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DE  LA  PROSTITUTION 

DA.NS 

LA  VILLE  DE  PARIS. 


CHAPITRE  XV. 

» 

ÇUE  DEVïSr-JNENT  LES  PS.OSTITÏ7ÉES  APB.ÈS 
AVOIîa.  FAIT  EEUK  3SÉT3ER.  AUSSI  EOüTG-TEïWIPS 
QU’ELLES  LE  PEUVEKT  ; EISÎ  U’AUTHES  TEB.MES  , 
QUEL  EST  LEUa  SORT  DÉPÏIffîTir  ? 


Ce  sujet  est  aussi  curieux  qu’import.int.  — Chacun  avoue  à cet  égard  sou 
ignorance.  — Quelles  sont  les  personnes  qui  m’ont  donné  sur  ce  point 
des  renseignemens.  — Le  sort  definitif  des  prostituées  n’est  pas  le 
même  pour  toutes.  — Indication  des  métiers  pris  par  quelques-unes 
d’entre  elles.  — Etablissemens  plus  relevés  formés  par  quelques  autres. 
— Position  sociale  des  personnes  qui  eu  prennent  à leur  service.  — 
Détails  sur  celles  qui  sont  mortes.  — Détails  sur  celles  qui  sont  rayées 
pour  cause  d’infirmités.  — Position  sociale  des  hommes  qui  en  épou- 
sent. — Fortune  faite  par  quelques  prostituées.  — Origine  et  causes 
de  ces  fortunes.  — Détails  sur  celles  qui  sont  livrées  entre  les  mains 
de  la  justice  et  condamnées  par  elle,  à une  réclusion  plus  ou  moins 
longue.  — Autres  détails  sur  celles  qui  ont  été  réclamées  par  leurs 
parens.  — Position  sociale  de  ceux  qui  les  ont  réclamées,  annonçant 
qu’ils  en  faisaient  leurs  maîtresses.  — Note  sur  les  prostituées  mariées 
qui  sont  rentrées  avec  leurs  maris.  — Nombre  de  celles  qui  ont  quitte 
Paris  en  jirenant  des  passeports.  — Lieux  où  elles  vont  pour  la 
plupart.  — Curieux  détails  sur  les  prostituées  qui  disparaissent  de  Pa- 
ris sans  autorisation.  — Nombre  de  celles  qui  y reviennent.  — Fin  der- 
nière de  la  classe  la  plus  abjecte  de  ces  fillrs. 

Il  n’est  peut-être  pas  un  liomine  qui,  en  voyant 
clans  Paris  une  prostitude,  et  en  réfléchissant  à la 
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position  singulière  et  tout  exceptionnelle  dans  la- 
quelle se  trouve  cette  classe  de  la  société,  ne  se  soit 
adressé  souvent  cette  question  : Que  deviennent 
toutes  ces  femmes  après  avoir  fait  leur  métier  aussi 
long-temps  quelles  le  peuvent,  ou  aussi  long-temps 
qu’elles  y sont  obligées?  Je  vais  tacher  de  jeter 
quelque  jour  sur  ce  nouveau  point  de  l’iiistoire  de 
la  prostitution;  il  est  digne,  par  son  importance 
et  par  la  curiosité  qu’il  excite,  de  nous  arrêter 
quelque  temps. 

Si  nous  écoutons  le  public  raisonner  sur  cette 
matière,  nous  serons  surpris  de  la  réserve  de  tous 
et  de  la  facilité  avec  laquelle  chacun  avoue  sou 
ignorance;  si  quelques  faits  isolés  sont  cités  par 
ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  rapport  avec  les  prosti- 
tuées, et  qui  croient  savoir  tout  ce  qui  regarde  leurs 
mœurs  et  leurs  habitudes,  ils  ne  les  donnent  qu’a- 
vec réserve,  ils  ne  les  généralisent  pas,  ils  n’en 
concluent  rien  pour  la  masse,  ils  restent  dans  le 
doute  et  demandent  à ce  sujet  des  éclaircisseineus. 

Aussi  ignorant  c[ue  ce  public  au  début  de  ces  re- 
cherches, je  me  suis  adressé,  pour  lever  mes  doutes, 
aux  chefs  et  aux  employés  subalternes  chargés,  à la 
préfecture,  de  tout  ce  qui  regarde  l’attribution  des 
mœurs,  aux  médecins  qui  visitent  les  prostituées  et 
à ceux  qui  les  soignent,  aux  personnes  bienfaisantes 
qui  cherchent  à les  instruire,  aux  gardiens  et  aux 
surveillantes  de  prisons,  aux  infirmières  des  hôpi- 
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taux,  à tous  ceux  enfin  qui,  d’une  manière  directe 
ou  d’une  manière  indirecte,  dans  la  position  la  plus 
humble  et  dans  l’état  le  plus  relevé,  avaient  été  à 
même  d’étudier  ces  femmes,  de  les  suivre,  et  de 
faire  sur  elles  des  remai’ques  importantes  : il  serait 
aussi  long  que  fastidieux  de  rapporter  ici  toutes  les 
réponses  qui  m’ont  été  faites,  je  me  contenterai  de 
les  résumer  et  d’en  donner  une  analyse  exacte.  ^ 

Un  bon  nombre  de  prostituées,  fatiguées  du 
métier  ou  trouvant  quelques  ressources,  demandent 
leur  radiation  et  l’obtiennent  facilement;  les  autres, 
et  c’est  la  majeure  partie,  dédaignent  celte  formalité 
et  disparaissent;  dans  rua  et  l’autre  cas,  l’admi- 
nistration n’ayant  plus  de  droit  sur  elles,  il  est  ex- 
trêmement difficile  de  savoir  pour  toutes , et  d’une 
manière  précise^  ce  qu  elles  font  et  ce  qu’elles  de- 
viennent. 

Quelque  dur  et  pénible  que  soit  le  sort  définitif 
des  prostituées,  en  n’en  parlant  que  d’une  manière 
générale,  on  peut  dire  qu’il  n’est  pas  le  même  pour 
toutes,  et  qu’il  varie  suivant  le  genre  de  la  fille,  sui- 
vant la  classe  des  prostituées  à laquelle  elle  appar- 
tient, et  suivant  une  foule  de  circonstances  indivi- 
duelles. 

Quelques-unes  de  la  classe  élevée , et  qui  présen- 
tent des  ressources  sous  le  rapport  de  l’esprit , de 
l ordre  et  de  1 intelligence,  trouvent  à se  marier; 
mais  on  peut  assurer,  sans  crain  te  de  se  tromper,  que 
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le  nombre  en  est  fort  limité;  il  est  plus  commun 
4e  1rs  voir  s’établir  lingères,  fruitières,  écaillères, 
marebaiulcs  à la  toilette,  ou  marchandes  dans  les 
vues;  presque  toujours,  en  faisant  ces  différens  mé- 
tiers, elles  servent  au  plaisir.de  quelques  personnes 
à leur  aise,  ce  sont  même  ces  personnes  qui  leur 
fournissent  les  moyens  de  faire  de  petits  établisse- 
inens  et  de  n’être  plus  assujéties  à la  surveillance 
sanitaire. 

Quelques-unes  do  la  même  classe  parviennent  à 
se  placer  comme  domestiques  : on  les  trouve  prin- 
cipalement dans  les  gargotes  des  faubourgs  et  chez 
ces  débitans  de  vin  qui  fourmillent  aux  environs 
des  barrières  de  la  capitale;  il  en  est  enfin  qui,  fi- 
dèles à leur  premier  métier,  entrent  chez  les  dames 
de  maison,  y servent  encore  d’une  manière  indi- 
recte et  secondaire  à la  prostitution  , ou  se  livrent 
aux  fonctions  les  plus  basses  et  les  plus  abjectes,  dans 
les  lieux  mômes  dont  elles  faisaient,  quelques  années 
auparavant,  rornement  et  la  fortune.  Leurs  fonc- 
tions les  plus  ordinaires  sont  de  rester  à la  porte, 
d’indiquer  la  maison,  d’accompagner,  de  surveiller 
et  de  donner  la  main  aux  jeunes;  mais  on  ne  garde 
pour  ces  fonctions  que  celles  qui  ont  une  aptitude 
particulière  et  un  savoir-faire  connu , nous  avons 
vu  qu’elles  portent,  dans  le  public,  le  nom  de  mar- 
cheuses. 

Le  sort  le  plus  commun  de  la  plupart  des  prosti- 
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tuées,  lorsqu’elles  ne  lueiu’ent  pas  clans  le  métier, 
et  lorsqu’elles  appartiennent  à cette  classe  qui  con- 
serve encore  ({uelquc  sentiment  de  probité , est  de 
s’attacher  à un  vieil  ouvrier  veuf  ou  célibataire; 
elles  prennent  soin  de  cet  homme,  partagent  ses 
travaux,  préparent  les  aKmens,  et  passent  pour  son 
épouse  légitime;  un  inspecteur  du  balayage,  fort 
intelligent  et  bon  observateur,  m’a  assuré  que  plus 
des  deux  tiers  de  ses  ouvriers  occupés  par  charité, 
au  nettoiement  de  Paris,  vivaient  de  cette  manière; 
on  voit  tous  les  jours,  au  Bureau  des  Mœurs,  d’an- 
eiennes  fdles  publiqtjes  qui,  après  avoir  disparu  ou 
s’être  fait  rayer  depuis  plusieurs  années,  réclament 
de  nouveau  leur  inscription,  ou  sont  amenées  par 
les  inspecteurs  qui  les  ont  surprises  en  flagrant  délit 
de  prostitution.  Si  on  leur  demande  alors  ce  qu’elles 
ont  fait  depuis  leur  radiation,  elles  répondent  pres- 
que toutes  que  l’homme  avec  lequel  elles  vivaient 
étant  mort,  et  n’ayant  pas  pu  en  trouver  un  autre, 
le  défaut  de  ressources  et  le  besoin  de  vivre  les  met 
dans  la  nécessité  de  reprendre  leur  premier  métier. 

La  plupart  des  chiffonniers  ont  adopté  la  cou- 
tume des  balayeurs,  et  vivent  avec  d’anciennes  pro- 
stituées, ce  qui  ne  doit  pas  surprendre,  puisque  la 
majeure  partie  de  ces  hommes  ne  sont  pas  mariés 
et  ont  été  repris  de  justice.  Nous  tenons  d’un  ancien 
surveillant  de  la  Force  , qu’il  connaissait  plus  de 
vingt  femmes,  autrefois  filles  publiques,  faisant  elles- 
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mêmes  aujoui'criiul  le  mctier  de  chiffonnières  au 
crochet  dans  les  rues  de  Paris. 

Beaucoup  de  prostituées  s’adonnent  au  vol  et 
s’associent  aux  filous  de  toute  espèce  qui  pullulent 
dans  Paris  ; on  peut  même  dire,  pour  la  plupart  de 
ces  dernières,  que  la  prostitution  n’est  qu’un  voile 
destiné  à cacher  leur  métier  principal  et  à favoriser 
les  opérations  de  leurs  complices;  celles  qui  ont 
renoncé  à la  prostilution  vivent  avec  les  voleurs 
comme  nous  venons  de  voir  les  autres  vivre  avec 
les  chiffonniers  et  les  autres  ouvriers;  elles  sont, 
nous  a-t-on  dit,  d’habiles  recéleuses,  et  ne  doivent 
qu’à  ce  talent  les  prévenances  de  leurs  amans. 

On  conçoit  que  de  pareilles  mœurs  doivent  les 
amener  tôt  ou  tard  dans  les  prisons  de  Paris  , aussi 
l’emarque-t-on  qu’elles  y sont  en  grand  nombre , 
et  suivant  quelques  personnes  fort  instruites,  c’est 
sur  elles  que  sévit  particulièrement  la  mortalité 
souvent  remarquable  de  ces  établissemens;  il  y a 
quelques  années,  et  avant  que  les  filles  publiques 
fussent  transférées  dans  une  des  divisions  de  la 
prison  de  Saint- Lazare,  on  estimait  que  sur  cent 
femmes  qui  paraissaient  dans  les  infirmeries  de  cette 
maison,  plus  de  la  moitié  avait  fait,  pendant  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  d’années,  le 
raétiei;  de  prostituées.  Cette  particularité  que  je 
tiens  de  MM.  Jacquemin  et  Collincau,  qui  depuis 
plus  de  vingt  ans  font  la  médecine  dans  les  prisons, 
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et  les  ont  étudiées  en  véritables  observateurs  ; cette 
particularité,  dis-je , explique  d’une  manière  simple 
et  naturelle  un  fait  qui  jusqu’ici  avait  beaucoup 
embarrassé  ceux  qui  s’occupent  des  lois  de  la  mor- 
talité et  du  régime  intérieur  des  prisons;  nous  n’a- 
vions rien  de  plus  parfait  que  la  maison  de  Saint- 
Lazare;  nourriture,  vêtement,  aérage,  coucher, 
salubrité,  travail,  tout  s’y  trouvait  réuni.  Nous  la 
montrions  de  préférence  aux  étrangers  qui  deman- 
daient à visiter  nos  prisons , et  malgré  cela  la  mor- 
talité y était  constamment  plus  forte  que  dans  d’au- 
tres établissemens  tenus  avec  beaucoup  moins  de 
perfection;  si  l’on  avait  su  qu’une  partie  de  la  po- 
pulation de  cette  prison  appartenait,  nous  ne 
disons  pas  seulement  aux  prostituées,  mais  a la  par- 
tie la  plus  infime  et  la  plus  dégoûtante  de  cette 
classe , les  uns  ne  se  seraient  pas  évertués  à cber- 
cber  dans  des  futilités  la  cause  de  cet  excès  de  mor- 
talité, les  autres  n’auraient  pas  parlé  de  l’inutilité 
des  mesures  sanitaires,  tous  enfin  y auraient  vu 
avec  satisfaction  la  conséquence  inévitable  d’un 
fait  indépendant  des  localités,  et  qu’on  devait  pré- 
voir. 

On  prétend,  que  beaucoup  de  vieilles  prostituées 
se  trouvent  parmi  les  vagabondes  dans  les  dépôts  de 
vSaint-Denis  et  de  Vlllers-Cotteret  ; dans  quelles  pro- 
portions y sont-elles?  C’est  ce  que  personne  n’a  pu 
me  dire  d’une  manière  positive;  je  sais  seulement. 
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que  quelques-unes  de  ces  femmes  usées  et  décrépites, 
réduites  h la  plus  affreuse  misère,  viennent  deman- 
der comme  une  grâce  cl  comme  une  faveur  insigne, 
d’etre  admises  dans  l’im  ou  l’autre  de  ces  dépôts; 
toutes,  cependant , ne  l’obtiennent  pas.  Est-il  une 
preuve  plus  évidente  du  sort  malheureux  de  ces  fem- 
mes; car  , que  leur  donne-t-on  à Saint- Denis,  si  ce 
n’est  ce  qui  est  indispensable  pour  ne  pas  mourir  à 
l’instant  de  faim?  Pour  bien  des  gens,  la  mort  se- 
rait préférable  à une  pareille  retraite. 

Il  est  quelques  vieilles  filles  encore  inscrites  sur 
les  registres  des  prostituées,  qui  ont  fait  de  la  prison 
une  demeure  babituellc , qui  la  considèrent  comme 
une  retraite  préparée  pour  elles , par  la  munifi- 
cence publique  et  qui  ne  peut  leur  échapper; 
aussi,  lorsqu’elles  ont  été  mises  en  liberté,  commet- 
tent-elles des  délits,  mais  des  délits  du  fait  de  la  pro- 
stitution, pour  se  faire  renfermer  de  nouveau.  Plu- 
sieurs autres  sont  dans  un  tel  état  de  dénuement, 
qu’elles  n’ont  rien  pour  se  couvrir  et  couchent  sur 
les  places  publiques , sous  les  portes , sous  les  char- 
rettes, et  c’est  par  commisération  et  par  motif  desû- 
reté, qu’on  les  envoie  à la  prison;  on  est  surtout 
indulgent  à leur  égard  , à l’approche  de  l’hiver  et 
pendant  la  mauvaise  saison.  Les  barreaux  et  les  ser- 
rures ne  sont  pas  nécessaires,  pour  garder  de  pa- 
reilles prisonnières;  on  peut  les  occuper  h tous  les 
détails  de  l’intérieur,  leur  laisser  même  franchir  les 
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portes,  sans  crainte  de  les  voir  s’écliapper.  En  voici 
line  preuve:  lors  de  la  révolution  de  juillet  i83o, 
les  amans  des  prostituées  détenues  h cette  épo- 
que, forcèrent  la  prison  et  en  ouvrirent  les  portes; 
il  leur  fut  facile  de  faire  sortir  les  plus  jeunes  et 
eVemmener  leurs  maîtresses  en  triomphe;  mais  les 
autres  delenues  ne  voulant  pas  suivie  cet  exemple^ 
et  s’obstinant  à rester,  les  libérateurs  ne  purent  les 
expulser  qu’en  employant  contre  elles  les  menaces  et 
la  violence.  Dans  la  journée,  ces  femmes  ayant  ren- 
contré dans  les  rues  le  médecin  de  la  prison,  M.  Jac- 
quemin,  elles  l’entourèrent,  lui  dépeignirent  avec 
amertume  l’embarras  de  leur  position , et  réclamè- 
rent scs  conseils;  deux  jours  plus  tard,  toutes  étaient 
venues  se  constituer  de  nouveau  prisonnières. 

On  parle  beaucoup  de  la  mortalité  précoce  des 
filles  publiques;  tout  le  monde  a sur  ce  point  des 
opinions  arrêtées,  et  nous  ne  sachons  pas  que  per- 
sonne ait  cherché  à les  contredire.  Voyons  ce  que 
nous  apprennent  à ce  sujet  les  renselgnemcns  que 
nous  avons  obtenus. 

Les  médecins  chargés  du  soin  des  filles  publiques, 
nous  ont  fourni  à cet  égard  des  opinions  contradic- 
toires ; les  uns,  prétendant  que  les  prostituées  ont 
des  santés  de  fer,  qu’elles  résistent  à tout,  et  que 
leur  métier  ne  les  fatigue  pas,  tant  elles  le  font  par 
habitude  et  avec  indifférence;  d’autres  , soutenant 
qu’elles  ne  peuvent  supporter  long-temps  l’exercice 


lO 


SORT  DÉFINITIF 


de  ce  métier,  et  qu’elles  meurent  toutes  avant  3o  ans, 
de  maladies  de  cœur, de  phthisie  pulmonaire,  et  de 
lésions  orgauiques  du  foie  et  des  intestins.  On  peut 
consulter  à ce  sujet,  un  article  du  Dictionnaire 
des  sciences  médicales^  t.  xxxii,  p.  487. 

Sur  quoi  ces  opinions  si  différentes  sont-elles 
fondées!  Quelques  mots  suffiront  pour  résoudre 
cette  question. 

D’après  les  renseignemens  que  nous  avons  pris  et 
les  vérifications  que  nous  avons  faites,  ceux  qui  pré- 
tendent que  les  prostituées  ne  sont  pas  plus  malades 
que  d’autres,  et  que  leur  métier  n’a  pas  d’influence 
sur  leur  santé  générale,  n’ont  eu  de  rapport  qu’avec 
la  classe  élevée  de  ces  femmes , ou  ne  les  ont  obser- 
vées que  passagèrement  et  dans  l’exercice  de  leur 
métier,  par  conséquent  dans  un  état  constant  de 
bonne  santé;  tandis  que  ceux  qui  professent  une 
doctrine  contraire,  he  les  soignant  que  dans  les  hô- 
pitaux et  les  prisons,  et  n’ayant  sans  cesse  sous  les  yeux 
que  la  portion  la  plus  infîmeetla  plusabrutiede  cette 
classe,  ont  dû  nécessairement  tirer  de  leurobserv^ation, 
des  conclusions  qui  paraissent  toutes  naturelles. 

On  volt  bien  dans  les  infirmeries  des  prisons  des- 
tinées à la  correction  des  filles  publiques,  un  certain 
nombre  de  femmes  affectées  de  lupus , de  fistules 
recto-vaginales,  d’ulcères  des  extrémités,  et  d auti’es 
maladies  de  la  peau  devenues  incurables;  on  y ren- 
contreencore  des  phthisies  pulmonaires  et  des  lésions 
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des  organes  digestifs;  mais  ces  maladies  ne  sont  pas 
assez  nombreuses,  pour  en  conclure  quelque  chose 
sur  la  mortalité  de  ces  femmes.  Les  médecins  dont 
nous  parlons,  fondent  leur  opinion  sur  la  mortalité 
remarquable  de  Saint-]^azare , et  surtout  sur  le  nom- 
bre de  vieilles  prostituées,  retirées  du  métier,  qu’ils 
reconnaissent  dans  nos  hôpitaux,  chaque  fois  que  le 
hasard  les  y conduit;  ces  filles,  disent  ces  médecins, 
retenues  par  un  reste  de  pudeur  ou  par  la  crainte 
d’attirer  le  mépris  et  l’animadversion,  se  gardent 
bien  de  dire  quelle  a été  leur  vie  antérieure.  On  les 
garde  donc  dans  ces  retraites  tant  qu’elles  sont  ma- 
lades, et  elles  y périssent  en  grand  nombre. 

Il  en  est  enfin  quelques-unes  qui,  touchées  de 
repentir  et  mues  par  des  sentimeus  religieux,  en- 
trent dans  des  maisons  de  retraite , et  s’y  livrent , 
pour  le  reste  de  leur  vie,  au  travail  et  aux  exercices 
dune  vie  pénitente;  mais  ces 'retraites  elles-mêmes 
faisant  une  partie  importante  de  tout  ce  qui  re- 
garde les  prostituées  de  Paris,  j’en  parlerai  en  dé- 
tail dans  un  chapitre  particulier  que  je  me  propose 
de  leur  consacrer. 

Telle  est  en  abrégé,  relativement  au  sort  dé/înitif 
des  filles  publiques,  l’opinion  des  personnes  qui  sont 
le  plus  à meme  de  donner,  à ce  sujet,  des  renseigne- 
mens  sur  lesquels  on  puisse  compter;  mais  que  de 
vague  et  d incertitude  dans  tous  ces  renseignemens! 

Rappelons-nous  que  la  prostitution  n’est,  pour 
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la  masse;  des  filles  publiques,  qu’un  état  transitoire; 
qu’elles  le  quittent  pour  la  plupart  dès  la  première 
année,  que  très  peu  y persistent  jusqu’à  exlinclion  : 
ce  qui  diminuera  beaucoup  à nos  yeux  les  causes 
de  maladie  et  de  mort  qu’on  leur  suppose. 

Quelques  détails  numériques  que  j’ai  recueillis 
sur  un  certain  nombre  de  filles  publiques  rayées 
par  décision  de  1817  à 1827,  c’est-à-dire  pendant 
dix  ans,  pourront  nous  donner  une  idée  du  sort 
réservé  h quelques-unes  de  ces  femmes  au  moment 
où  elles  quittent  leur  métier. 

972  priient  des  états  divers  parmi  lesquels 

392  couturières,  brodeuses,  giletières,  brctellicres,  gautieres  fran- 
gières , dentellières,  passeraentières , etc. 
loS  devinrent  dames  de  maison. 

8fi  blancbisscuses. 

83  marchandes  dans  les  rues. 

4s  chiffonnières. 

47  modistes  et  fleui'isles. 

47  ccaillères. 

33  marchandes  à la  toilettes. 
aS  chapellières  et  cordonnières. 

J 9 polisseuses  de  différaux  métaux. 

1 7 cardeuses  de  matelas . 

17  actrices  sur  les  théâtres  de  Paris  ou  de  province. 

14  brocheuses  et  relieuses. 

sages-femmes  dont  plusieurs  reçues  à la  maternité. 

J r iuCrmières  dans  les  hôpitaux. 

8 portières. 

i maîtresse  de  musique  dans  un  grand  pensionnat. 

247  obtinrent  ou  formèrent  des  établissemeus  variés  parmi  lesquels 
■53  des  boutiques  de  mercerie  et  de  parfumerie , etc. 
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37  des  boutiques  Je  fruitières. 

3^ — de  nouveautés. 

33  — de  café  et  estaminet. 

27  — de  modistes. 

14  des  maisons  garnies. 

— de  petite  quincaillerie. 

12  — de  restaurans. 

5 des  pensions  bourgeoises  pour  les  deux  sexes. 

3 des  cabinets  littéraires. 

I un  débit  de  papier  timbré. 

I un  débit  de  tabac. 

461  entrèrent  comme  domestiques  en  differentes  maisons  dont 
69  chez  des  restaurateurs,  limonadiers,  marchands  de  vin,  rogu- 
mistes,  logeurs , etc. 

4g  — tourneurs,  ébénistes,  menuisiers,  serruriers,  etc. 

47  — épiciers,  fruitiers,  boulangers. 

33  — employés  et  rentiers. 

28  — gens  riches,  chez  beaucoup  de  femmes  titrées,,  en  qualité  de 
bonnes  d’enfans  ou  de  femmes  de  chambre, 
ig — magistrats,  des  avocats,  des  médecins,  des  artistes. 

19  — des  négocians  et  fabricans  en  boutique. 

16  — d’anciens  militaires  retraités. 

14  — des  vieillards  et  des  infirmes  en  qualité  de  garde-malades. 

9 — de  gros  négocians  en  qualité  de  demoiselles  de  boutique  et  de 
comptoir. 

5 — dans  des  pensionnats  et  maisons  d'éducation. 
i53  Sans  désignation  de  la  position  sociale  de  ceux  chez  lesquels  elles 
entrèrent. 

Voilà  donc  1680  individus  que  nous  pouvons 
suivre  jusqu’à  un  certain  point  au-delà  de  leur  an- 
cienne profession  et  dont  il  nous  est  possible  d’ap- 
précier la  nouvelle  posilion  sociale;  mais  ce  nom- 
bre n’est  pas  lout-à-fait  le  tiers  de  celui  de  5oBi 
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formant  la  totalité  des  femmes  rayées  par  décision 
pendant  la  période  que  j’ai  choisie,  ce  qui  rend 
moins  certaines  les  déductions  qu’on  chercherait  à 
en  tirer.  Qui  nous  répond,  d’ailleurs,  de  l’exacti- 
tude des  rcnscignemens  donnés , soit  par  les  femmes 
elles-mêmes  au  moment  où  elles  venaient  réclamer 
leur  radiation , soit  par  les  inspecteurs  chargés  de 
les  surveiller?  Ont-elles  réussi  dans  leurs  diverses 
entreprises?  Sont-elles  demeurées  long-temps  dans 
leurs  nouvelles  positions?  C’est  autant  de  questions 
auxquelles  nous  ne  saurions  répondre.  Mais,  quoi- 
que ce  document  n’ait  pas  tout  le  degré  d’étendue 
qu’on  pourrait  lui  desirer,  comme  il  contient  beau- 
coup de  vrai , nous  devons  nécessairement  en  tirer 
cette  conséquence  importante,  qu’un  bon  nombre 
d’anciennes  filles  publiques  rentrent  dans  le  monde, 
qu’elles  nous  entourent  , qu’elles  pénètrent  dans 
nos  maisons,  dans  nos  intérieurs,  que  nous  sommes 
sans  cesse  exposés  à la  chance  de  leur  confier  le 
soin  de  nos  intérêts  les  plus  chers;  et  que,  par 
conséquent,  nous  avons  des  raisons  majeures  pour 
surveiller  cette  population , de  ne  la  point  aban- 
donner à elle-même,  comme  bien  des  gens  le  con- 
seillent, de  chercher  à en  diminuer  les  vices  et  les 
défauts,  et  de  cette  manière  atténuer,  autant  qu’il 
est  en  nous,  le  mal  quelle  pourrait  faire  à ceux 
avec  lesquels  elle  se  trouvera  plus  tard  en  contact. 

Examinons  maintenant,  non  pas  ce  que  sont  de- 
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venus  clans  le  monde  où  nous  ne  saurions  les  suivre, 
mais  les  raisons  pour  lesciuelles  ont  été  rayés 
3401  individus  formant  les  deux,  tiers  de  la  masse 
des  filles  publicjues  cjue  l’administration  a pu  suivre 
jusqu’à  la  fin  de  leur  métier. 

428  sont  mortes. 

289  oui  été  rayées  par  suite  de  leur  renvoi  dans  leur  pays  par  les 
bons  offices  des  dames  de  charité  ou  d’autres  personner. 
i2o6  — ayant  pris  des  passeports  réguliers  pour  retourner  et  s’établir 
d’une  manière  définitive,  en  différons  pays. 

3ig  — ayant  été  placées  dans  des  maisons  de  repentir  ou  de  retraite. 

254 — reprises  par  leurs  parens  qui  en  répondirent. 

iS5  — par  suite  de  condamnations  judiciaires. 

I,,  — par  suite  d’infirmités  graves  les  empêchant  de  continuer  leur 
métier  de  prostituées. 

i38  — parla  gendarmerie. 

12 1 — ayant  trouvé  à se  marier. 

114  — prouvant  qu’elles  avaient  soit  en  rente  sur  l’état,  soit  en  pen- 
sions constituées , des  moyens  d’existence. 

loi  — réclamées  par  des  gens  riches  qui  vivaient  avec  elles  maritale- 
ment. 

gi  — envoyées  au  dépôt  de  Saint-Denis. 

28  — reprises  par  leurs  maris  qu’elles  avaient  abandonnés. 

Quelques  renseignemens  épars  clans  les  notes 
d’où  j’ai  extrait  les  détails  cjue  je  viens  de  donner, 
pourront  y ajouter  de  l’intérêt  et  rendre  plus  com- 
plet ce  que  j’ai  déjà  dit  des  mœurs  et  des  habitudes 
des  filles  public[ues. 

Parmi  les  428  qui  moururent  : 

56  succombèrent  dans  leur  domicile. 

108  dans  les  infirmeries  de  la  prison. 

264  dans  les  différens  hôpitaux  de  Paris. 
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Dos  56  premières,  5 moururent  subitement  et 
sans  cause  désignée,  2 furent  assassinées,  et  6 se 
suicidèrent,  parmi  lesquelles  deux  se  pendirent  et 
L\  se  jetèrent  à la  rivière. 

Je  n’ai  rien  à dire  en  ce  moment  sur  celles  qui 
furent  reconduites  dans  leur  pays  par  la  gendar- 
, merie;  il  en  sera  question  plus  tard  lorsque  je  m’oc- 
cuperai des  mesures  de  police  proposées  et  mises 
en  usage  par  l’administration,  pour  remédier  aux 
maux  et  au  scandale  occasionés  par  les  prostituées. 

Les  infirmités  ou  maladies  graves  qui  ont  mo- 
tivé la  radiation  de  177  prostituées,  se  sont  trouvées 
caractérisées  sur  les  registres,  de  la  manière  sui- 
vante : 


Etat  général  de  mauvaise  saute 

Caducité  prématuiée 

5 

5 

J’ai  recueilli  les  renseignemens  suivans  sur  les 
12 1 filles  qui  furent  rayées  par  suite  de  leur  ma- 
riage. 

56  des  individus  dont  les  professions  n’ont  pas  été  inJiqui'es. 

27  Jes  ouvriers  menuisiers,  maçons,  diaibounicrs,  lein'.uriers, 

cordonniers , imprimeurs , etc. , etc. 

17  — des  journaliers. 
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Il  épousèrent  des  marcbands  traiteurs,  faïenciers,  fruitiers  également 
en  bouticjues. 

5 — des  marcbands  Je  vin , gargoliers. 

5 — des  personnes  qui,  par  leur  profession,  le  nom  qu’elles  portent 
et  le  rang  qu’elles  occupent  dans  la  société,  ne  peuvent  êlrc  ici 
désignées. 

Au  sujet  de  ces  121  personnes  sur  lesquelles  j’ai 
pu  compléter  des  renseignemens,  je  dois  ajouter 
que  88  présentèrent,  en  se  faisant  rayer,  des  pièces 
authentiques  prouvant  que  le  mariage  allait  se  con- 
clure, Î28  l’acte  même  de  leur  mariage,  et  que 
5 fois  on  vit  le  mari  venir  lui-même  réclamer  la 
radiation  de  sa  nouvelle  épouse  : triste  preuve  du 
peu  d’importance  que  mettent  quelques  hommes  à 
la  position  de  celles  qu’ils  choisissent  pour  com- 
pagne. Comprend-on  qu’un  pareil  choix  puisse  se 
faire  sans  qu’au  préalable  on  ait  au  moins  exigé 
d’une  femme  sa  radiation  des  registres  de  l'infamie? 

Si  cette  conduite  nous  surprend  de  la  part  de 
gens  sans  éducation  appartenant  à la  dernière  classe 
du  peuple,  et  n’ayant  jamais  vécu  qu’avec  ceux 
qui  leur  ressemblaient,  quel  sentiment  nous  inspi- 
reront ceux  qui,  nés  je  ne  dis  pas  dans  les  classes 
bourgeoises,  mais  dans  les  rangs  distingués  et 
même  élevés  de  la  société,  ne  rougissent  pas  de 
faire  entrer  dans  leurs  familles  des  prostituées  qui 
méritent  peut-être  leur  commisération  , mais  in- 
dignes à jamais  de  porter  leurs  noms  ? 

Ces  faits  nous  prouvent  d’avance  qu’entre  toutes 

it. 
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les  qualités  que  doivent  posséder  les  médecins  et 
les  employés  du  Bureau  des  mœurs , la  discrétion 
doit  être  placée  en  première  ligne,  et  qu’une  foule 
de  détails  ne  peuvent  jamais  franchir  le  seuil  de 
leurs  bureaux.  Je  tiens  de  ces  médecins  qu’ils  ont 
plusieurs  |bis  reconnu,  dans  des  sociétés  choisies 
et  dans  des  cercles  plus  élevés  que  ceux  de  la  bour- 
geoisie, d’anciennes  filles  publiques  qui,  pendant 
des  années  , avaient  été  assujéties  au  régime  du 
Bureau  des  mœurs.  Que  seraient  devenues  ces 
femmes  si  on  avait  fait  connaître  leurs  antécédens  ? 
Mais  j’anticipe  sur  ce  que  j’ai  à dire  dans  le  chapitre 
ou  je  parlerai  des  médecins  attachés  par  l’administra- 
tion à tout  ce  qui  regarde  la  santé  des  prostituées. 

A ces  détails  sur  les  mariages  de  quelques  prosti- 
tuées, j’ajouterai  les  suivans  : 

Sur  1 2 1 filles  qui  trouvèrent  à se  marier  pendant 
l’exercice  de  leur  profession , gi  étaient  libres,  et 
3o  appartenaient  encore  aux  dames  de  maison. 

Sur  les  12  1 individus  qui  épousèrent  un  pareil 
nombre  de  prostituées , 53  demeuraient,  soit  dans 
la  même  rue , soit  dans  la  même  maison  que  ces 
filles. 

J’ai  pu  recueillir  les  détails  suivans  sur  Sy  de  ces 
filles  : 

19  étaient  de  Paris. 

38  des  déparlcmensï 

Sur  ces  5y  : 
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a5 

i8 

10 

4 


avaient  commencé  leur  niélicr  de  prostituées  àl’age  de  i5  à 20  ans. 

20  8 25 

__  aSàSo 

3 5 à 4o 

Les  mêmes  avalent,  lorsqu’elles  se  marièrent,  les 


âges  sulvans  : 


19 

12 

i5 

S 

3 

o 


i5  à 20 
20  à 25 
25  à 3o 
3o  à 35 
35  à 40 
40  à 4^ 


Lorsqu’elles  se  marièrent , elles  avalent  exercé  le 
métier  de  prostituées  pendant  le  temps  suivant  : 


Il  pendant,  moins  de 

— 

— 

— 

I année. 

5 plus  de  — 

— 

— 

— 

I 

8 . — 

— 

— 

— 

2 

• 

i3  — 

— 

— 

— 

3 

4 — 

— 

— 

— 

4 

4 — 

— 

— 

— 

5 

5 — 

— 

— • 

— 

6 

3 — 

— 

— 

— 

7 

3 — 

— 

— 

— 

1 1 

I — 

— 

— 

— 

i3 

Ces  détails,  purement  curieux,  n’ayant  pas  be- 
soin de  commentaires,  je  passe  à l’examen  de  ce  qui 
regarde  la  fortune  faite  par  quelques  prostituées. 

Je  n’ai  que  des  renseignemens  très  peu  nombreux, 
relativement  aux  chances  de  fortune  que  peuvent 
faire  les  simples  prostituées;  car,  sur  les  registres 
qui  m’ont  fourni  ces  documens , on  n’a  indiqué  que 


2. 
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fort  rarement,  quelle  était  la  somme  dont  elles  étaient 
propriétaires;  mais  j’ai  su  par  une  autre  voie,  que 
cette  fortune  montait  le  plus  ordinairement  à la 
somme  de  mille  à quinze  cents  francs  de  rente,  qu’il 
n’était  pas  rare  qu’elle  allât  au-delà,  et  qu’elle  s’est 
quelquefois  élevée  à plusieurs.milliers  de  francs. 

Quelle  peut  être  l’origine  de  ces  sortes  de  fortunes? 

Il  est,  dans  toutes  les  classes  et  dans  toutes  les  * 
professions  , des  êtres  privilégiés  qui  connaissent  le 
prix  de  l’ordre,  qui  mettent  tout  à profit,  qui  savent 
tirer  parti  des  moindres  circonstances;  en  un  mot , 
qui  possèdent  ce  qu’on  appelle  le  génie  des  affaires. 
On  a pu  voir  précédemment  que  ces  êtres,  quoique 
peu  nombreux  parmi  les  prostituées,  s’y  rencontrent 
cependant  encore  quelquefois. 

On  p*cut  rapporter  à trois  causes  principales,  qui 
sont  l’usure,  le  commerce  et  l’économie,  la  première 
origine  de  certaines  petites  fortunes  faites  par  des 
prostituées. 

La  première  de  ces  causes,  ou  l’iisure,  passe  géné- 
ralement pour  la  plus  commune;  les  prostituées  ne 
pouvant  inspirer  de  confiance  a personne,  sont  né- 
cessairement obligées  , lorsqu’elles  ont  besoin  d’ar- 
gent, de  s’adresser  à celles  de  leurs  camarades  qui 
sont  assez  heureuses  pour  en  posséder  ; mais  ces  der- 
nières , assurées  de  n’avoir  pas  de  concurrence  et 
profitant  de  leur  position,  prêtent  à un  intérêt  ex- 
cessif et  toujoins  à des  termes  exlrêmment  courts. 
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Quclquos-uues d’entre  elles  mollirent,  dans  cette  spé- 
culation, beaucoup  de  sagacité  ; j’aurai  occasion  d’en 
pai'ler,  en  traitant  de  la  prison  dans  laquelle  on  ren- 
ferme les  prostituées  par  voie  de  correction. 

Le  commerce  n’est  une  source  de  fortune  que  pour 
un  nombre  excessivement  limité  de  prostituées;  je 
'n’ai  recueilli  de  renseignemens  à ce  sujet,  que  sur 
trois  de  ces  filles,  qui  avaient  formé  des  établisse- 
mens  à peu  de  distance  de  Paris,  et  qui,  tout  en  les 
dirigeant,  étaient  plus  exactes  qu'aucune  autre  aux 
visites  sanitaires. 

Enfin,  la  caisse  d’épargne  a été  et  est  encore  au- 
jourd’hui, pour  un  très  petit  nombre  de  prostituées, 
non-seulement  la  voie  la  plus  sûre  qui  leur  soit 
offerte  pour  échapper  à la  misère  dans  leurs  vieux 
jours,  mais  surtout  un  moyen  de  sortir  prompte- 
ment du  désordre  et  de  rentrer  dans  la  vie  commune. 
Je  pourrais  citer  à cet  égard,  des  traits  véri- 
tablement remarquables , mais  malheureusement 
peu  nombreux;  j’ai  su  que  quelques-unes  de 
ces  malheureuses,  indignées  contre  elles-mêmes  de 
ce  qu’elles  ne  pouvaient  acquérir  quelque  bien  que 
par  des  voies  honteuses , se  refusaient  jusqu’au  né- 
cessaire, pour  accumuler  un  faible  pécule,  et  comp- 
taient les  jours  qu’il  leur  fallait  attendre,  pour  arri- 
ver au  moment  où  elles  pourraient  se  retirer  avec  la 
somme  strictement  nécessaire,  pour  pourvoir  de  la 
manière  la  plus  mesquine  à leur  triste  existence. 
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Est-il  nécessaire  d’ajouter  à ces  détails,  qu’aucune 
des  filles  qui  firent  ces  sortes  d’économies,  n’appar- 
tenaient aux  daines  de  maison. 

Les  registres  du  bureau  des  prisons , que  M.  Pa- 
risot,  chef  de  cette  division  à la  préfecture  de  po- 
lice, a bien  voulu  mettre  à ma  disposition,  m’ont 
fourni  sur  les  prostituées  traduites  devant  les  tri-’ 
bunaux  , des  renseignemens  pleins  d’intérêt;  quel- 
ques lignes  suffiront  pour  en  donner  l’analyse. 

Du  I®*' janvier  1821  au  3o  décembre  i82'7,  6o3 
filles  publiques  inscrites  sur  les  l’egistres  de  l’admi- 
nistration, ont  été  traduites  devant  le  procureur  du 
roi,  parmi  lesquelles  : 

477  pour  vol. 

43  pour  voies  de  fait. 

a6  pour  blessures  graves  faites  pour  la  plupart  avec  uu  cou- 
teau. 

19  pour  outrage  public  à la  pudeur. 

19  pour  rébellion  , souvent  avec  armes  , contre  les  agens  de 
l’autorité  et  la  force  publique. 

7 pour  avoir  favorisé  la  débauche  de  mineurs. 

6 pour  cris  séditieux  et  colportages  de  mauvais  écrits. 

2 pour  émission  de  fausse  monnaie  et  faux  billets  de  banque. 

I pour  incendie.  ^ 

1 pour  adultère. 

I pour  avoir  tenu  des  jeux  de  hasard. 

I pour  homicide  volontaire. 

TOTAL.  Co3 


Sur  ce  nombre,  280  ont  été  acquittées,  253  par 
mi  celles  accusées  de  vol,  et  27  parmi  les  autres  pré- 
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venues  ^ ce  qui  réduit  la  totalité  des  condamnées^  a 

3a3. 

Parmi  ces  3a3  individus  condamnées  à la  prison  : 

35  l’ont  été  pour 

10 

38 

S 

> 

38 

7 

84 





Il 



ï8 

5 


27 

S 


7 

1 8 

3 à perpétuité. 


TOTAL. . 323 

Si  nous  trouvons  ici  parmi  les  condamnées,  un 
nombre  bien  supérieur  à celui  de  1 85 , que  nous 
avons  indiqué  dans  le  tableau  des  différentes  causes 
de  radiation  , cela  tient  à une  particularité  qu’il  est 
bon  de  noter;  c’est  que  l’administration  a coutume 
de  maintenir  sur  les  registres,  les  filles  condamnées 
à une  détention  de  moins  d’une  année , bien  sûre 


. I mois. 

. 2 

•1  3 
. 4 

. 5 

6 

..  8 

.12 
, .i3 
,.r4 
. . i5 

. .i8 

. 2 ans. 

. 3 

,.  4 
,.  5 

. 6 
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qu’elles  lui  reviendront  à l’expiralion  de  leur  peine; 
tandis  qu’elle  ne  prononce  la  radiation  définitive  que 
pour  celles  dont  celte  détention  doit  se  prolonger 
au-delà  d’une  année. 

Pour  celles  de  ces  malheureuses  qui  furent  en- 
voyées au  dépôt  de  Saint-Denis,  je  ne  puis  rien 
ajouter  à ce  que  j’en  ai  dit  précédemment. 

Relativement  aux  repentantes  qui  trouvèrent  une 
retraite  dans  ces  asiles,  ouverts  à toutes  les  prosti- 
tuées qui  reviennent  h des  senlimens  meilleurs,  je 
n’en  dis  rien  ici,  devant  traiter  tout  ce  qui  les  re- 
garde dans  un  chapitre  spécial , que  je  me  propose 
de  leur  consacrer  et  que  je  renvoie  à la  fin  de  ce 
travail. 

2 Ô4  filles  rayées,  furent  reprises  parleurs  parens 
qui,  en  s’en  chargeant,  promirent  de  pourvoir  à leur 
existence,  et  se  rendirent  les  garans  de  leur  bonne 
conduite  future  ; dans  ce  nombre  : 

i33  furent  réclamées  par  la  mère  seule. 

^2 le  père  seul. 

le  père  et  la  mère  collecûvemenl. 

Il leurs  frères. 

g leurs  sœurs. 

5 une  tante. 

un  oncle. 

Chacune  de  ces  filles  avaient  été  inscrites  sur  les 
registres  de  l’administration,  pendant  le  temps  sui- 
vant : 
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20  de  I à ^ mois. 

37  pins  de 

116  plus  de r année, 

2 

^ 

6 7 

8 8 

3 9 

264 

Je  passe  sous  silence  les  détails  relatifs  à l’age 
quelles  avaient,  lorsqu’elles  se  livrèrent  à la  prosti- 
tution et  lorsqu’elles  furent  rayées  ; j’omets  aussi 
d’autres  renseignemens  semblables  qui,  bien  que 
curieux,  n’offrent  rien  d’utile,  lorsqu’il  s’agit 
de  les  appliquer  à des  sujets  de  morale  ou  d’ad- 
ministration ; mais  ce  que  je  ne  dois  pas  laisser 
ignorer,  c’est  que  sur  les  20 5 qui  furent  réclamées, 
soit  par  leur  père,  soit  par  leur  mère  isolément, 
plus  de  la  moitié  étaient  de  Paris  et  demeuraient, 
pendant  tout  le  temps  qu’elles  restèrent  sur  les  re- 
gistres de  l’administration , dans  les  maisons  mêmes 
habitées  par  leurs  parens  ; ce  qui  rend  non  pas  évi- 
dent, mais  probable , que  ces  derniers  tiraient  parti 
du  désordre  de  leurs  enfans.  Preuve  convaincante 
de  la  nécessité  oiisetrouvel’administration,  de  n’agir 
jamais  d’une  manière  uniforme,  mais  de  modifier  sa 
conduite,  suivant  une  foule  de  circonstances  qu’on 
ne  peut  ni  indiquer,  ni  prévoir.  C’est  ce  qu’on  verra 
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pins  claircmenl,  non-seulement  dans  le  chapitre  ou 
je  traiterai  en  particulier  tout  ce  qui  regarde  la  radia- 
tion des  prostituées,  mais  pour  ainsi  dire  à chacune 
des  pages  qui  composent  mon  travail. 

Je  n’ai  que  de  très  courtes  observations  à faire  sur 
les  prostituées  qui  furent  rayées  à la  sollicitation  de 
gens  riches,  qui,  en  les  prenant  pour  maîtresses, 
promirent  d’en  avoir  soin,  etsur  celles  qui,  après  avoir 
abandonné  leurs  maris,  ont  été  reprises  par  eux  et 
sont  rentrées  dans  leur  ménageo 

Je  dois  d’abord  dire  sur  les  unes  et  sur  les  autres, 
qu’il  n’est  question  de  femmes  reprises  par  leurs  ma- 
ris, que  depuis  1821  jusqu’en  1827;  tandis  que  les 
autres  paraissent,  tous  les  ans,  en  nombres  à-peu- 
près  égaux  jusqu’à  l’année  1823. 

J’ai  cherché  à connaître  la  position  sociale  des 
personnes  en  faveur  desquelles  l’administration  se 
relâchait  de  sa  sévérité  accoutumée,  l’elativement  aux 
radiations  sollicitées  pour  de  semblables  raisons  ; 
mais  je  n’ai  pu  recueillir  à ce  sujet  que  des  rensei- 
gnemens  bien  incomplets  ; quels  qu’ils  soient,  cepen- 
dant, je  vais  tâcher  de  les  indiquer. 

Parmi  les  10 1 individus  qui  vinrent  l'éclamer  la 
radiation  de  quelques  prostituées,  annonçant  qu’ils 
les  prenaient  pour  maîtresses,  qu’ils  s’en  chargeaient 
et  pourvoiraient  à leur  existence,  on  a compté  : 
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54  siii- lesquelles  on  manque  de  renseignemens. 

16  Français  simples  partieuliers  fort  riches, 

8 Anglais. 

7 riehes  Américains. 

5 riclies  négocians, 

3 colonels  de  régiment  dont  je  tais  ici  les  noms. 

3 fabricans. 

3 personnes  qui  occupaient  des  places  élevées  et  dont  les  noms 
bien  connus  ne  doivent  pas  paraître  ici. 

1 amiral  russe. 

I courtier  de  commerce. 

Plusieurs  de  ces  femmes  suivirent , dans  les  pays 
élraiigerSj  les  hommes  c|ui  se  les  étaient  attachées  j 
deux  allèrent  en  Amérique,  trois  en  Angleterre , et 
une  en  Russie. 

Quant  aux  femmes  mariées  qui  rentrèrent  avec 
leurs  maris,  je  n’ai  de  renseignemens  que  sur  deux 
d’entre  elles,  qui  ahandonnèrent  de  nouveau  leur 
ménage,  retournèrent  à leur  ancien  désordre,  et  se 
montrèrent  en  tout  comme  de  très  mauvais  sujets. 

J’arrive  enfin  h celles  qui  prirent  et  obtinrent  des 
passeports  réguliers , sous  prétexte  qu’elles  renon- 
çaient àleurmétieretqu’elles  allaient  s’établir  ailleurs. 

Le  nombre  de  celles  qui  se  trouvent  dans  ce  cas, 
est  de  1206. 

Parmi  celles  qui  forment  cette  catégorie  particu- 
lière : 

i52  retolirnèreut  dans  leur  pays. 
i34  allèrent  à Rouen. 


A reporter. . a86 
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280 

n* 

au  Havre. 

87 

à Orléans. 

8() 

à Lil'c. 

8ü 

à Valenciennes. 

67 

à Londres. 

54 

à Bruxelles. 

22 

à Lyon. 

17 

à Metz. 

X I 

à Calais. 

6 

en  Amérique. 

2 

à Pétersbourg. 

TOTAL. . . 8 10  OU  les  deux  tiers. 

L’autre  tiers  s’est  disséminé  sur  la  surface  de  la 
France,  dans  un  si  grand  nombre  de  localités  , que 
je  ne  saurais  les  indiquer  ici;  tout  ce  que  je  puis  dire, 
c’est  que,  sauf  quelques  exceptions  rares,  les  indivi- 
dus qui  le  composent , allèrent  tous  dans  des  villes 
de  fabriques  ou  de  garnison , et  particulièrement 
dans  nos  départemens  du  nord  et  de  l’est.  Je  me 
contente  déconsigner  ici  ce  document,  sans  l’accom- 
pagner de  commentaires;  les  déductions  qu’on  peut 
eu  tirer  se  présenteront  naturellement  dans  la  suite 
de  ce  travail,  et  il  en  a déjà  été  question  dans  un 
des  chapitres  précédens  où  je  traite  des  prosti- 
tuées considérées  sous  le  rapport  de  l’influence 
qu’elles  peuvent  avoir  sur  le  moral  et  la  santé  des 
troupes  qui  composent  la  garnison  de  Paris. 

Voici  quclleétait  la  position  de  toutcsccs  femmes, 
lorsqu’elles  prirent  leurs  passeports  : 
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4aS  appartenaient  aux  maisons  publiques  de  débauche. 

78 1 étaient  libres. 

Dans  ce  nombre  : 

109  étaient  nées  <à  Paris. 

1097  dans  les  pays  étrangers  à la  capitale. 

3’ai  essayé  d’indiquer  quel  était  r«nge  de  celles  qui 
partirent  ainsi  avec  des  passeports,  l’époque  à laqtielle 
elles  furent  inscriles,  et  par  suite  pendant  combien 
de  temps  elles  avaient  exercé  le  métier  de  prosti- 
tuées; en  un  mot,  de  traiter  ces  différens  points  d’une 
manière  analogue  à celle  que  j’ai  suivie  pour  les 
prostituées  qui  trouvèrent  à se  marier;  mais  après  de 
longues  et  pénibles  recherches,  mon  travail  m’a 
présenté  des  lacunes  si  nombreuses  que  j’ai  dû  né- 
cessairement l’abandonner.  Ce  n’est  pas,  malheu- 
reusement pour  moi , la  seule  circonstance  analogue 
dans  laquelle  je  me  suis  trouvé;  combien  de  ques- 
tions de  la  plus  haute  importance  et  pour  lesquelles 
je  n’ai  pas  ménagé  mes  veilles,  sont  restées,  pour 
moi,  insolubles,  et  cela,  faute  de  renseignemens 
suivis  ou  de  nombres  suffisans  pour  qu’il  fût  possible 
d’en  déduire  des  conséquences  rigoureuses. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  chapitre  sans  y placer  un 
document  qui  n’est  pas  sans  intérêt,  sous  le  rapport 
des  mœurs  et  des  habitudes  des  prostituées,  et  qui 
servira  de  complément  à ce  que  j’ai  dit  ailleurs  de 
ces  mœurs  et  de  ces  habitudes. 

Dans  l’espace  de  neuf  années,  de  1820  à 1828 
inclusivement , on  raya  d’ofdcç  5,433  fdles , qui 
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avaient  disparu  et  qui  furent  recherchées  infruc- 
tueusement par  les  agens  de  l’administration,  pendant 
plus  de  trois  mois  ; mais  toutes  ne  restèrent  pas  dans 
les  lieux  ou  elles  avaient  porté  leurs  pas  : 2,126 
revinrent  à Paris  et  furent  reprises  en  flagrant  délit 
de  prostitution,  après  un  temps  plus  ou  moins  long 
de  disparition.  Quelques  détails  cà  l’égard  de  ces 
fdles  ne  sont  pas  sans  intérêt;  je  vais  présenter  dans 
un  court  tableau  le  nombre  des  radiations,  le  nom- 
bre des  reprises,  et  le  rapport  qui  existe  entre  l’un 
et  l’autre  de  ces  deux  nombres. 


DATES. 

RAYÉES. 

REPRISES. 

RAPPORT. 

1820 

716 

267 

une  sur  2.68 

1821 

733 

280 

— 2,61 

1822 

739 

221 

— 3.34 

1828 

6o5 

243 

— 2,49 

1824 

602 

228 

— 2,69 

1825 

527 

2ir 

— 2,4g 

1826 

554 

212 

— 2,61 

1827 

542 

262 

— 2,oG 

1828 

4i5 

207 

2,00 

Le  tableau  suivant  donne,  pour  un  nombre  con- 
sidérable de  séries,  le  temps  qui  s’est  écoulé,  h partir 
de  l’époque  où  dispdrurent  les  individus  qui  com- 
posent ces  séries,  et  celui  où  l’administration  put 
les  reprendre  et  les  soumettre  de  nouveau  à sa  sur- 
veillance; la  première  colonne  indique  le  nombre  de 
celles  qui  ont  été  reprises,  et  la  seconde,  le  nombre 
de  mois  écoulés  depuis  leur  disparition. 
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260  furent  reprises  après  4 mois. 
162  — — 6 

6 furent  reprises  après 
8 — — 

32  mois. 

33 

34 

i5a 

. — 

6 

4 

— 

208 





J 

4 

— 

36 

37 

38 

39 

i54 

— 

— 

8 

4 

* 

186 

— 

— 

9 

4 

— — 

140 

— 

10 

. II 



i53 



II 

i3 



95 

- 

■ 

12 

3 



40 

80 



. 

i3 

3 



41 

82 



— * 

14 

2 

— — 

42 

43 

44 

44 

5a 

— 

— 

15 

16 

1 

2 

- , 

32 



— 

17 

7 



45 

3r 



— 

18 

I 



46 

35 

— 

— 

19 

I 



47 

19 

— 

— 

20 

I 

— 

5o 

33 

— 

— 

21 

I 

* 

5i 

i3 



— 

22 

I 



53 

12 

, 



23 

I 



6r 

it 

■ 



24 

I 



63 

i5 

— 

— 

25 

I 



67 

19 . 

■ — 

— 

26 

X 



71 

16 

— 

. — 

27 

I 



72 

17 

' 

— 

28 

r 



75 

s 

— 

— 

29 

I 



83 

6 

— 

1 — 

3o 

I 



85 

7 

2040 

83 

86 

91 

Ainsi, 

sur  5 

,433  filles  publiques  disparues  sans 

autorisation  et  sans  qu’on  puisse  savoir  ce  quelles 
sont  devenues,  on  en  sut  donc  reti’ouver,  après  un 
temps  plus  ou  moins  long,  2,ia6  ou  i sur  -2,55. 
Sur  ce  nombre  de. 2, 126,  on  en  retrouva  : 

Dans  la  première  année**  i4i5  ou  i sur  i,5o 

— la  seeonde. SaG.  ou  i sur  4>o4 

— la  troisième** • • • • • • laS  ou  i sur  17,00 

— ■ la  quatrième 48  ou  i sur  44,29 

— la  cinquième. 3 ou  r sur  708,6!) 

— la  sixième 4 ou  r sur  53i,5o 

— la  septième 3 ou  i sur  708,66 

— la  huitième 2 ou  i sur  io63,oo 


Les  femmes  qui  disparaissent  ainsi  composent 
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cette  classe  dont  j’ai  parlé  plus  haut  d’une  manière 
générale,  et  dont  le  sort  est  de  s’attacher  à un  ou- 
vrier qui  les  a amenées  à Paris  et  qu’elles  suivent 
partout  où  il  porte  ses  pas.  L’analyse  de  quelques 
passeports  légalisés  avec  soin  par  les  autorités  locales 
m’ont  donné  la  preuve  que  plusieurs  font  ainsi  le 
tour  de  la  France,  qu’elles  pénètrent  jusque  dans 
les  pays  étrangers,  séjournant  tantôt  dans  une  loca- 
lité et  tantôt  dans  une  autre,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  et,  le  plus  ordinairement,  pro- 
portionné aux  ressources  qu’elles  y trouvent.  Des 
renseignemens  nombreux  m’ont  enfin  démontré  que 
la  plupart  de  celles  qui,  après  avoir  quitté  Paris,  n’y 
reparaissent  plus,  se  livrent  à la  mendicité  et  font 
partie  de  ces  troupes  vagabondes  qui  errent  dans 
les  campagnes,  qui  vont  de  village  en  village,  et  sont, 
non  sans  raison,  pour  les  habitans  des  fermes  et  des 
demeures  isolées,  une  charge  ruineuse  aussi  bien 
qu’un  sujet  periminent  d’inquiétude  et  d’effroi. 


SOINS  SANITAIRES  , ETC. 


33 


CHAPITRE  XVI. 

DXS  SOINS  SANITAIRES  DONNÉS  AUX 
PROSTITUÉES  DE  PARIS. 


§ I'*'.  Considérations  générales  sur  la  nécessité  de  sur- 
veiller la  santé  des  prostituées. 

lifl  sypliills  est  plus  redoutable  que  la  peste  et  que  les  autres  maladies 
contagieuses.  — Preuves  de  cette  vérité. — Faute  commise  par  nos  pè- 
res en  ne  cherchant  pas  les  moyens  d’en  arrêter  les  progrès.  — Nous 
devons  réparer  le  mal  qu’a  fait  leur  erreur  et  pour  cela  surveiller  la 
santé  des  prostituées.  — Ces  soins  ne  blessent  pas  la  morale.  — Ils 
n’encouragent  pas  le  libertinage.  — Ils  contribuent  à conserver  la  santé 
d’une  foule  d’êtres  innocens.  — Ils  diminuent  le  nombre  des  prosti- 
tuées, des  infanticides,  et  des  suicides  des  enfans  abandonnés. — La  mo- 
rale, la  charité,  la  religion  les  commandent.  — L’administrateur  et 
l'homme  d’état  ne  peuvent  faire  le  bien  sans  une  connaissance  parfaite 
des  bonnes  et  des  mauvaises  qualités  de  l’espèce  humaine. 


De  toutes  les  maladies  qui  peuvent  affecter  l’es- 
pèce humaine  par  voie  de  contagion , et  qui  por- 
tent à la  société  les  plus  grands  préjudices,  il  n’en 
est  pas  de  plus  grave,  de  plus  dangereuse  et  de  plus 
à redouter  que  la  syphilis.  Sous  ce  rapport,  je  ne 
crains  pas  d’être  démenti,  en  disant  que  les  désastres 
quelle  procure  l’emportent  sur  les  ravages  qu'ont 
exercés  toutes  les  pestes  qui,  de  temps  en  temps, 
sont  venues  porter  la  terreur  dans  la  société. 
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La  peste  et,  en  général,  toutes  les  épidémies  nous 
effraient,  parce  que  nous  n’y  sommes  pas  accoutu- 
més, parce  qu’elles  frappent  à-la-fois  un  grand 
nombre  de  victimes,  parce  qu’elles  se  jouent  des 
moyens  qu’on  leur  oppose  et  des  remèdes  avec  les- 
quels on  cherche  à les  combattre;  mais  toutes  ces 
pestes  sont  passagères  ; les  vides  qu’elles  laissent 
dans  les  populations  sont  à peine  sensibles;  de  longs 
intervalles  séparent  le  plus  ordinairement  les  mo- 
mens  de  leurs  apparitions,  et  les  coups  qui  frappent 
quelques-unes  tombent  souvent  de  préférence  sur 
les  vieillards,  les  infirmes,  et  ces  êtres  débiles,  inu- 
tiles à la  société  et  qui , dans  tout  état  de  choses , 
ne  sauraient  long-temps  prolonger  leur  car- 
rière. 

La  syphilis  est  chez  nous,  elle  est  chez  nos  voi- 
sins, elle  est  dans  l’univers;  elle  ne  tue  pas  immé- 
diatement, il  est  vrai,  comme  beaucoup  d’autres 
maladies,  mais  cela  n’empêche  pas  que  le  nombre  de 
ses  victimes  ne  soit  immense.  Ses  ravages  n’ont  pas 
d’interruption  ; elle  frappe  de  préférence  cette  par- 
tie de  la  population  qui,  par  son  âge,  fait  la  force 
aussi  bien  que  la  richesse  des  états.  La  syphilis  vient 
énerver  cette  population  au  moment  même  de  sou 
existence,  où,  par  les  lois  de  la  nature,  elle  se  trouve 
eu  état  de  procréer  des  êtres  vigoureux;  et  si  elle 
ne  rend  pas  cette  population  stérile,  les  malheureux 
qui  en  proviennent  forment  une  race  abâtardie,  aussi 
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impropre  aux  fonctions  civiles  qu’au  service  mili- 
taire, et  qui,  en  définitive  est  un  fardeau  pour  la 
société.  Enfin,  l’innocence  et  la  vertu  la  plus  pure 
ne  sont  pas,  dans  nos  sociétés  modernes,  à l’abri  de 
ses  atteintes  : que  de  nourrices  mercenaires,  que 
d’épouses  vertueuses,  que  d’enfans  à la  mamelle 
n’en  sont  pas  tous  les  ans,  cruellement  attaqués! 

Ce  parallèle  entre  les  l’avages  que  font  les  grandes 
épidémies  et  ceux  que  la  syphilis  exerce  d’une  ma- 
nière permanente,  nous  montre  en  peu  de  mots,  si 
c’est  avec  raison  que  les  gouvernemeas  ont,  jusque 
dans  ces  deimiers  temps,  fermé  les  yeux  sur  des  maux 
de  cette  nature,  et  si  la  sagesse  et  la  science  ont 
toujours  présidé  à leurs  décisions  , dans  tout  ce  qui 
a été  fait  par  eux  pour  la  santé  publique. 

Ou  a construit,  à grands  frais,  des  lazarets;  on  a 
organisé  dans  tous  nos  ports  des  services  sanitaires; 
ou  soumet  à une  quarantaine  sévère  les  hommes  et 
les  marchandises,  pour  les  empêcher  d’introduire 
chez  nous  des  maladies  étrangères.  Rien  de  plus 
louable  que  les  motifs  qui  ont  dicté  ces  mesures; 
elles  ont  reçu  l’approbation  des  peuples,  et  aujour- 
d hui  même,  malgré  les  rudes  atteintes  qui,  dans  ces 
derniers  temps,  leur  ont  été  portées,  elles  comptent 
encore  des  défenseurs , non-seulement  parmi  le  peu- 
ple et  les  gens  du  monde,  mais  même  parmi  les 
savans. 

Des  millions  dépensés  tous  les  ans,  depuis  plus 
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d’un  siècle,  pour  la  peste,  qui  n’a  pas  dépeuplé  Con- 
stantinople, où  elle  règne  en  permanence!  pour  la 
fievre  jaune,  qui  na  pas  empêché  l’accroissement 
prodigieux  des  villes  d’Amérique!  et  rien  pour  dé- 
truire ou  pour  arrêter  les  progrès  de  la  plus  grave 
et  de  la  plus  effroyable  des  pestes,  qui,  depuis  trois 
siècles,  résidé  parmi  nous!  Voilà  ce  qui  ne  peut  se* 
comprendre  et  ce  qui  excitera  l’étonnement  de  nos 
enfans , qui  ne  pourront  se  rendre  compte  d’une  pa^ 
reille  aberration. 

Le  temps  est  venu  de  rectifier,  sous  ce  rapport, 
les  erreurs  de  nos  pères,  de  réparer  leur  oubli  et 
de  profiter  de  l’instruction  que  les  circonstances  nous 
ont  fournie.  Entrons  dans  une  nouvelle  voie  d’amé- 
lioration; marclions-y  avec  les  lumières  de  l’expé- 
rience, et  en  constatant  le  bien  déjà  fait,  voyons  quel 
est  celui  qui  nous  reste  à opérer.  ^ 

Pour  atténuer  présentement  les  ravages  de  la  sy- 
philis et  la  faire  disparaître  probablement  par  la 
suite,  la  première,  la  plus  indispensable  des  condi- 
tions est  de  surveiller  la  santé  des  individus  qui  se 
trouvent  dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour 
la  propager  : ces  individus  sont  évidemment  les 
prostituées. 

Avant  d’entrer  en  matière  sur  ce  sujet  important 
et  d’exposer  tout  ce  qui  a été  tenté  et  tout  ce  qui  a 
clé  fait  à cet  égard,  je  crois  devoir  m’arrêter  un 
instant  pour  examiner  la  valeur  de  quelques  objec- 
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lions  faites  par  certains  moralistes  austères  contre 
les  mesures  sanitaires  employées  h l’égard  des  pro- 
stituées. 

On  a dit  et  on  répète  encore  que  la  crainte  des 
maux  communiqués  par  les  courtisanes  est  un  frein 
puissant  pour  retenir  dans  le  devoir  la  jeunesse  im- 
pétueuse;* que  si  cette  jeunesse  vient  à savoir  qu’elle 
ue  court  plus  de  risque  pour  sa  santé,  en  fréquentant 
les  maisons  de  prostitution,  elle  s’y  précipitera  sans 
réserve;  qu’il  est  bon,  dans  l’intérêt  des  mœurs,  de 
laisser  subsister  l’ordre  de  choses  actuel , et  qu’en 
définitive,  il  faut  abandonner  à elles-mêmes  ces  misé- 
rables qui  ne  doivent  qu’à  leur  inconduite  les  maux 
qui  les  accablent  ; qu’elles  sont  indignes  de  commisé- 
ration; que  l’argent  qu’on  dépenserait  pour  elles  se- 
rait mal  employé,  et  qu’il  est  heureux  pour  l’exemple 
général  de  voir  la  punition  du  vice  exercée  par  le 
vice  lui-même. 

Je  conçois  ce  langage  dans  la  bouche  de  ceux  qui 
n’ont  pas  franchi  les  limites  d’un  cloître,  ou  qui, 
livrés  dès  leur  enfance  aux  pieux  exercices  d’une  vie 
religieuse,  ont  été  assez  heureux  pour  ignorer  le 
monde  et  croire  qu’il  était  possible  aux  gouverne- 
mens  de  changer  les  inclinations  des  hommes  et  de 
les  diiàger  à volonté  dans  la  voie  du  vice  ou  dans 
le  chemin  de  la  vertu;  mais,  dans  les  circonstances 
tout-à-fait  contraires,  je  ne  puis  attribuer  qu’à  l’hy- 
pocrisie la  défense  d’une  opinion  semblable;  je  ne 


38  SOINS  SANITAIRES 

puis  la  concevoir  et  j’appuie  celte  proposition  sur 
ce  qui  va  suivre. 

Chez  nous  on  ne  soigne  les  prostituées,  on  ne  les 
séquestre,  dans  le  cas  d’affections  vénériennes,  que 
depuis  quelques  années.  A partir  du  milieu  du  xvi® 
siècle,  époque  où  parut  la  syphilis,  jusqu’à  nos  jours, 
c’est-à-dire  pendant  deux  cent  cinquante  ans,  elles 
ont  été  abandonnées  à elles-meme#,  et  ont  pu  ré- 
pandre leur  venin  avec  toute  la  liberté  possible.  Li- 
sons l’histoire  de  cette  longue  période;  ouvrons  les 
nombreux  volumes  publiés  pendant  ce  temps  sur 
les  maladies  vénériennes;  consultons  les  vieillards 
sur  ce  qui  se  passait  dans  le  siècle  dernier,  et  nous 
acquerrons  bientôt  la  preuve  que  la  crainte  des  plus 
effroyables  maladies  n’a  jamais  éloigné  des  courti- 
sanes; que  les  gens  dominés  par  des  passions  im- 
pétueuses les  ont  toujours  fréquentées,  comme  ils 
les  fréquenteront  encore,  et  que,  dans  beaucoup  de 
circonstances,  le  danger  d’une  mort  certaine  ne  se- 
rait pas  capable  de  les  arrêter.  Sous  ce  rapport,  il 
n’y  a pas  de  différence  entre  le  roi  et  le  dernier  de 
ses  sujets  : l’histoire  et  l’expérience  sont  là  pour 
nous  en  donner  la  preuve. 

Dans  les  villes  de  l’Europe  où  la  santé  des  pro- 
stituées n’est  pas  surveillée,  y sont-elles  moins  nom- 
breuses, y sont-elles  moins  dangereuses  qu’à  Paris 
où  le  contraire  a lieu?  Le  récit  de  ceux  qui  ont  pu 
faire,  à cet  égard,  quelques  rapprochemens  nous 
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prouve  qu’il  n’en  est  rien,  et  que,  sous  le  rapport  de 
la  moralité , Paris  pourrait  peut-être  revendiquer  la 
première  place. 

S’il  n’y  avait  pas  aujourd’hui  de  prostituées  dans 
Paris;  s’il  n’y  en  avait  jamais  eu,  et  que  l’on  vînt 
proposer  leur  établissement  en  prouvant  à la  jeu- 
nesse qu’elle  peut  impunément  braver  tous  les  dan- 
gers que  ces  malheureuses  ont  offerts  jusqu’à  cé 
moment  ; là,  sans  doute,  serait  l’immoralité,  et  tout 
être  capable  d’une  pareille  proposition  encourrait 
l’indignation  générale;  mais,  comme  nous  avons  vu 
précédemment  qu’elles  ont  toujours  été,  qu’elles  sont, 
pour  ainsi  dire,  inhérentes  à toutes  les  grandes  réu- 
nions d’hommes , qqe  les  lois  et  les  efforts  des  ma- 
gistrats sont  aussi  impuissans  contre  leur  existence 
que  les  prédications  des  ministres  de  tous  les  cultes, 
en  un  mot , quelles  sont  inévitables , ne, devient-il 
pas  évident  que  le  magistrM  religieux  compromet- 
trait sa  conscience,  s’il  n’employait  pas  tous  les 
moyens  qui  sont  à sa  disposition  pour  atténuer  un 
mal  qu’il  ne  peut  empêcher,  et  si  de  deux  maux  qui 
menacent  ses  administrés,  il  n’évitait  pas  le  plus 
grand  et  le  plus  dangereux,  lorsqu’il  ne  peut  re- 
pousser l’un  et  l’autre. 

Poursuivons  ces  considérations,  elles  sont  im- 
portantes. 

Si  le  libertin  était  seul  puni  en  faisant  le  mal, 
1 objection  que  je  combats  dans  ce  moment  poui- 
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rait  être  soutenue,  elle  serait  même  sans  réplique 
si  on  mettait  de  côté  tout  sentiment  de  charité  et 
toute  commisération  pour  des  écarts  souvent  excu- 
sables. Mais  ce  malheureux  ne  se  borne  pas  à fré- 
quenter les  mauvais  lieux;  il  vient,  il  est  vrai,  y 
puiser  le  venin,  mais  il  le  transporte  partout  où  il 
dirige  ses  pas,  il  le  propage,  il  le  fait  circuler,  et 
produit  de  cette  manière  des  maux  incalculables. 

Consultons  les  médecins  qui  s’adonnent  d’une  ma- 
nière spéciale  au  traitement  des  maladies  commu- 
niquées le  plus  ordinairement  par  les  courtisanes; 
parcourons  nos  hôpitaux , ouvrons  les  registres  de 
ceux  où  l’on  ne  reçoit  que  ce  genre  de  maladies , nous 
acquerrons  bientôt  la  triste  preuve  que  des  hommes 
mariés  et  d’un  âge  mûr  ne  sont  pas  à l’abri  de  ces 
maladies,  et  que  c’est  presque  toujours  avec  des  pro- 
stituées qu’ils  les  ont  contractées.  Est-il  au  pouvoir 
de  l’administration  d’arrêter  ces  hommes,  de  recti- 
fier leur  jugement,  de  leur  montrer  quels  sont 
leurs  véritables  devoirs?  On  n’oserait  soutenir  une 
pareille  proposition,  mais  l’administration  doit  voir 
derrière  ces  hommes  leurs  femmes  et  leurs  enfans  ; 
et  puisqu’elle  ne  peut  empêcher  les  maris  de  faire 
le  mal,  elle  doit,  pour  conserver  la  santé  à des 
êtres  innocens,  la  conserver  également  à des  indi- 
vidus coupables.  • 

Supposons  un  instant  que  la  crainte  des  maladies 
retienne  quelqu’un  sur  la  porte  d’une  prostituée, 
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cette  crainte,  si  elle  est  seule,  arretera-l-elle  chez 
lui  la  fougue  de  l’imagination  et  l’impétuosité  des 
désirs?  Non,  assurément;  pour  ne  point  s’écarter 
du  chemin  de  la  vertu,  il  faut  que  l’homme  soit  con- 
duit par  des  motifs  tout  autrement  puissans  et  tout 
autrement  énergiques , et  qu’il  acquierre  sur  lui  un 
empire  que  ne  procurera  jamais  la  crainte  d’une 
souffrance  que,  d’ailleurs,  beaucoup  de  chances 
donnent  l’espoir  d’éviter.  Nous  ne  pouvons  nous  le 
dissimuler,  le  nombre  de  ceux  qui  sont  doués  de 
cette  énergie  morale  qui  élève  l’homme  au-dessus 
de  lui-méme  et  le  met  à une  si  grande  distance 
de  la  brute,  est  infiniment  petit;  et  comme  ils  ne 
forment  que  des  exceptions  à la  règle  générale  , 
c’est  sur  cette  généralité  qu’il  faut  s’appuyer  pour 
baser  sa  conduite.  Eh  bien  , que  fera  l’homme  qui 
se  trouvera  dans  le  cas  que  nous  venons  de  sup- 
poser ? Il  ne  s’adressera  pas  aux  courtisanes , il  est 
vrai,  mais  il  pervertira  vos  filles  et  vos  domesti- 
ques; les  plus  innocentes,  les  plus  vertueuses  se- 
ront celles  qu’il  obsédera  de  préférence  et  contre 
lesquelles  il  emploiera  tous  les  moyens  imaginables 
de  séduction;  il  mettra  le  trouble  dans  les  ménages  ; 
il  causera  le  malheur  d’une  foule  de  pères  et  d’en- 
fans,  et  par  suite  celui  de  la  société  tout  entière. 

Continuons  l’examen  de  ce  grave  sujet,  et  voyons 
les  suites  affreuses  de  l’inconduite  dans  les  circon- 
stances que  nous  supposons  ici. 
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Si  la  jeune  fille  séduite  par  le  libertin  est  sans 
éducation  et  si  elle  appartient  aux  classes  inférieu- 
res de  la  société,  n’est-il  pas  évident,  par  tout  ce 
qui  a ete  dit  dans  les  chapitres  précédons  , que  la 
prostitution  sera  probablement  son  partage.  Ainsi , 
en  éloignant  cet  individu  des  prostituées  , on  multi- 
plie le  nombre  de  ces  malheureuses,  on  précipite 
dans  le  plus  effroyable  gouffre  des  êtres  qui , pro- 
Lablement,  seraient  restés  innocens;  et,  sous  le  pré- 
texte de  favoriser  la  morale,  on  lui^porte,  sans  le 
savoir,  les  plus  rudes  atteintes. 

Mais  si  l’éducation  et  la  position  sociale  de  la 
personne  séduite  l’éloignent  de  la  prostitution  èt  la 
mettent  à même  de  se  cacher,  n’aura-t-elle  pas  re- 
cours aux  moyens  abortifs  et  à l’infanticide,  si  toute- 
fois le  désespoir  ne  la  porte  pas  au  suicide,  la  der- 
nière des  extrémités?  Les  médecins  de  Paris,  et  en 
particulier  quelques-uns  d’entre  eux , ont , sur  ce 
sujet,  beaucoup  de  données  fort  tristes  : je  ne  crains 
pas  d’être  démenti  par  eux. 

Je  pourrais  ajouter  à toutes  ces  considérations 
des  détails  sur  le  nombre  et  le  malheur  des  enfans 
abandonnés,  sur  les  goûts  dépravés  de  certains  in- 
dividus; mais  j’en  ai  dit  assez  pour  répondre,  je 
crois  , aux  objections  plus  spécieuses  que  solides  de 
ceux  qui  prétendent  que,  dans  l’intérêt  de  la  mo- 
rale, il  ne  faut  pas  soigner  la  santé  des  prostituées 
et  faire  connaître  les  résultats  de  la  surveillauce. 
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Je  terminerai  ces  considérations  par  une  suppo- 
sition : si  aujourd’hui  tous  les  cabarets  de  Paris  fa- 
briquaient de  mauvais  vin,  s’il  était  à la  connais- 
sance du  public  que  ce  vin  contînt  un  poison  lent , 
si  les  rues  étaient  remplies  d’ivrognes  et  la  ville  de 
maladies  contagieuses;  si,  malgré  tous  ces  avertlsse- 
mens,  ce  public  avait  un  goût  tellement  décidé  pour 
cette  boisson  que  ni  la  honte,  ni  les  reproches,  ni 
les  plus  graves  châtimens  ne  pussent  l’empêcher 
d’en  faire  usage,  que  dirait-on  d’un  homme  qui 
trouverait  le  moyen  de  purifier  ce  vin  et  d’en  rendre 
l’usage  moins  pernicieux,  même  pour  les  intempé- 
rans?  ne  lui  adresserait-on  pas  des  louanges?  quel- 
qu’un s’aviserait-il  de  soutenir  qu’il  fait  une  mau- 
vaise action,  en  empêchant  les  gens  sensuels  et  sans 
prévoyance  d’être  empoisonnés?  Eh  bien,  l’admi- 
nistration se  trouve  dans  le  même  cas , elle  ne  peut 
pas  rendre  les  hommes  vertueux,  elle  ne  peut  pas 
rectifier  leur  jugement  et  réprimer  l'impétuosité 
des  passions  qui  parlent  trop  haut  pour  laisser  aux 
hommes  la  conscience  de  leur  devoir;  mais  elle  peut 
aller  au-devant  des  dangers  qu’affrontent  les  impru* 
dens  : j’irai  plus  loin,  car  je  soutiens  qu’elle  le  doit, 
et  que  ceux  qui  ont  négligé  ce  soin  important  ont 
failli  à leur  mandat,  et  ne  peuvent  être  excusés  que 
par  1 ignorance  où  ils  étaient  de  l’efficacité  que  pou- 
vait avoir  la  surveillance  sanitaire.  En  négligeant 
cette  partie  de  leurs  devoirs , ils  seraient  plus  cou- 
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pables  à mes  yeux  que  s’ils  laissaient  vaguer  libre- 
ment les  serpens  venimeux  et  les  cliiens  enragés. 

Ainsi,  pour  faire  le  bien,  il  ne  suffit  pas  toujours 
(.letre  anime  de  sentimens  généreux  et  se  borner 
à montrer  aux  hommes  leurs  devoirs  pour  les 
leur  faire  accomplir;  il  faut  , dans  quelques 
circonstances , voir  l’espèce  humaine  dans  toute  sa 
laideur,  et  savoir  tolérer  un  mal  pour  en  éviter  un 
plus  grand;  c’est  sous  ce  dernier  point  de  vue  que 
radministrateur  et  l’homme  d’état  doivent  considé- 
rer les  choses.  L’homme  vertueux  et  religieux  fait 
très  bien  de  tonner  contre  le  vice,  on  admirera  tou- 
jours la  pureté  de  ses  intentions  et  les  motifs  qui  le 
font  agir;  mais  s’il  n’a  que  des  vertus  sans  instruc- 
tion, on  fera  sagement  en  l’éloignant  des  affaires. 

Si  l’administration  doit  surveiller  la  santé  des 
prostituées,  peut-elle  et  doit-elle  favoriser  l’emploi  des 
moyens  préservateurs  de  la  syphilis?  J’examinerai 
cette  grave  et  importante  question  quand  j’aurai 
exposé  en  détail  tout  ce  qui  a été  fait  et  tout  ce  qui 
se  fait  encore  dans  Paris,  pour  diminuer  les  dangers 
que  peuvent  offrir  les  prostituées. 

Je  vais  maintenant  entrer  dans  des  détails  sur 
tout  ce  qui  regarde  la  surveillance  sanitaire,  en 
commençant  par  le  dispensaire. 


DISPENSAIRE. 
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§ II.  Origine  des  soins  sanitaires  donnés  aux  prostituées  ; 
création  du  dispensaiive , idée  de  cette  institution;  recher- 
ches historiques  sur  ce  qui  la  concerne  jusqu'à  l’an- 
née 1810. 

La  première  idée  de  donner  des  soins  spéciaux  aux  prostituées  remonte  à 

Louis  XIV. Autre  projet  en  1747-  — Projet  mieux  conçu  en  1762. 

Un  projet  tout  semblable  présenté  parRestif  de  la  Bretonne  eu  1770. — 
L’administration  les  regarde  comme  impraticables . — Loi  de  1791.  -r 
La  nécessité  de  ces  soins  reconnue  en  1796.  — Arrivée  de  M.  Dubois 
à la  préfecture  de  police.  — Mémoire  présenté  à ce  magistrat.  — Il 
institue  la  taxe  pour  subvenir  aux  frais  exigés  pas  les  soins  sanitaires. 

Il  confie  ces  soins  à des  hommes  indignes  et  qui  abusent  de  leur 

place.  Quelques  mots  sur  la  conduite  de  ces  misérables.  — Leur 

adresse  pour  tromper  l’administration  supérieure.  • — Ils  établissent  une 
salle  de  consultation  à laquelle  ils  donnent  le  nom  de  dispensaire  dè 
salubrité.  — Différence  tranchée  qui  existe  sous  le  rapport  des  attriba- 
tions  entre  le  dispensaire  et  le  conseil  de  salubrité. 


Dans  tous  les  réglemens  et  dans  toutes  les  ordon- 
nances que  nous  avons  vus  jusqu’ici,  il  n’a  jamais 
été  question  que  de  mesures  d’ordre  et  de  police  5 il 
n’est  pas  dit  un  mot  de  la  santé  des  prostituées  et 
.des  maux  qu’elles  pouvaient  procurer.  Si,  dans  l’ar- 
rêt du  parlement  de  Paris,  de  i494»  ü ^st  «ordonné 
à tous  ceux  qui  avaient  la  grosse  vérole,  de  sortir 
de  la  ville;»  s’il  est  défendu  de  les  recevoir  même 
dans  les  léproseries  très  nombreuses  à cette  époque, 
ces  mesures  s’appliquent  aux  victimes  de  la  maladie 
et  non  aux  personnes  qui  pouvaient  la  communiquer. 
Ceci  surprendra  d’autant  plus  que,  pendant  les  deux 
siècles  suivans,  la  syphilis,  au  l’apport  de  la  plupart 
des  écrivains , continua  ses  ravages , bien  que  les 
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accldens  qu’elle  déterminait  ne  fussent  pas  aussi 
graves  que  lors  de  son  apparition. 

Il  faut  arriver  à l’année  i684  , pour  trouver  la 
première  indication  de  quelques  soins  sanitaires 
donnes  aux  prostituées;  dans  l’ordonnance  célèbre 
de  Louis  XIV,  pour  la  répression  de  la  prostitution, 
il  n’est  plus  seulement  question  d’une  prison  ordi- 
naire, pour  y renfermer  les  filles  d’une  débauche 
publique  et  scandaleuse , mais  on  y parle  d’un  hôpi- 
tal pour  la  punition  et  le  traitement  de  ces  malheu- 
reuses. En  quoi  consistait  ce  traitement?  Je  n’ai  pu 
rien  découvrir  à cet  égard;  ce  que  je  dirai  par  la 
suite  en  parlant  de  l’hôpital,  nous  fera  voir  qu’il  y 
était  à-peu-près  nul. 

Il  semblerait  résulter  de  quelques  notes  trouvées 
sur  de  vieux  dossiers,  enfouis  dans  les  archives  de 
la  préfecture , que  Voyer-Dargenson,  lieutenant  de 
police  en  1714?  Berrier,  autre  lieutenant  de  po- 
lice en  1747»  eurent  l’un  et  l’autre  l’intention  de 
soumettre  les  prostituées  à une  visite  sanitaire,  mais 
ces  projets  n’eurent  pas  de  suite. 

En  1762  , un  projet  des  mieux  conçus  fut  pré- 
senté à l’autorité  par  un  spéculateur,  nommé  Aulas, 
homme  de  génie,  et  qui,  sous  plus  d’un  rapport', 
avait  devancé  son  siècle;  non-seulement  il  deman- 
dait une  organisation  complète  de  toutes  les  classes 
de  prostituées,  mais  de  plus;  pour  les  empêcher  de 
corrompre  le  sang  des  citoyens^  et  par  suitCj  d’aï- 
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térer  la  santé  des  femmes  soumises , il  voulait,  que 
les  dames  de  maison  fussent  rendues  responsables  de 
l’état  sanitaire  de  leurs  filles,  et  que  toutes,  sans  ex- 
ception, fussent  assujétiesà  des  visites  continuelles^ 
faites  pai'  des  chirurgiens  attaches  a la  police,  et 
sous  la  direction  immédiate  d’un  chirurgien-major. 
Dans  le  rapport  fait  au  lieutenant  de  police  sur  ce 
projet,  j’ai  trouvé  les  passages  suivans,  qui  me  sem- 
blent remarquables  : «Si  la  police  voulait  donner  aux 
prostituées  une  attention  plus  particulière  qid elle 
ne  Va  fait  jusqu  à présent,  nul  doute  que  le  projet 
du  sieur  Aidas  ne  pût  offrir  des  avantages;  mais, 
comme  de  pareilles  mesures  feraient  croire  au  public 
que  les  prostituées  sont  favorisées  par  le  gouvei’- 
nement;  comme  la  confiance,  résullat  de  sem- 
blables mesures,  donnerait  lieu  au  venin  syphilitique 
de  se  reproduire  plus  promptement  qu’on  ne  pourra 
l’amortir;  comme  surtout  ce  serait  fournir  matière 
h des  risées  , pour  le  public , nous  pensons,  disent 
les  rapporteurs,  que  le  projet  doit  être  rejeté,  » et  il 
le  fut  en  effet. 

Cette  idée  de  soumettre  les  prostituées  à des  visi- 
tes sanitaires  paraît  avoir  occupé  plusieurs  person- 
nes, à la  même  époque  du  siècle  dernier  ; car,  nous 
la  trouvons  reproduite  dans  \c  Porno  graphe,  publié 
par  Restif  de  la  Bretonne,  en  1770;  cet  auteur, 
dans  son  vaste  projet  d’organisation,  demandait  que 
les  fdles  fussent  examinées  tous  les  matins,  par  une 
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visiteuse , prise  parmi  les  prostitue'es  anciennes  cl 
surannées,  pour  lesquelles  il  créait  une  espèce  de 
charge;  et  de  plus,  qu’elles  fussent  soumises  deux 
fois  par  semaine,  à un  examen  attentif  de  médecins 
et  chirurgiens , dont  il  formait  une  réunion,  sous  le 
titre  de  Conseil  de  Restauration.  Cet  auteur,  dans 
son  excès  de  zèle,  demandait  que  toute  fille  gâtée  et 
qui  ne  se  serait  pas  déclarée  malade,  fût  condamnée 
3M  fouet  ai  à trois  mois  de  prison;  il  voulait  que  les 
officiers,  dans  les  garnisons,  visitassent  leurs  sol- 
dats, et  que  tout  étranger  qui  pénétrerait  en  France, 
fût  assujéti  à une  visite  sanitaire,  et  qu’il  ne  pût 
continuer  son  chemin  sans  un  billet  de  santé. 

Ces  projets  et  quelques  autres  semblables,  dont  il 
est  inutile  de  parler,  furent  tous  considérés  par  les 
administrateurs  de  cette  époque,  comme  des  utopies 
impraticables , et  par  conséquent  ils  furent  entière- 
ment négligés.  Dans  la  fameuse  ordonnance  de  i >7 '78, 
le  lieutenant  de  police  Lenoir  n’a  mis  que  des  ré- 
glemens  généraux,  qui  n’ont  rapport  qu’à  la  répres- 
sion du  désordre  et  du  scandale;  la  surveillance 
sanitaire  n’y  est  pas  même  indiquée.  Il  faut,  cepen- 
dant, que  ce  grand  administrateur  ait  eu  l’intention 
de  faire  quelque  chose  à cet  égard  ; car,  une  note 
que  j’ai  trouvée  dans  les  archives  de  la  préfecture  , 
fait  mention  de  quatre  maisons  créées  par  lui  dans 
Paris,  pour  le  traitement  des  prostituées.  Où  étaient 
CCS  maisons?  n’ont-elles  existé  qu’en  projet?  les 
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a-t-on  confondues  avec  un  nouvel  hôpital,  pour  le 
traitement  des  nourrices  et  des  femmes  grosses  in- 
fectées, que  M.  Lenoir  fit  construire  à Vaugirard, 
vers  fannée  l'ySo?  Cest  sur  quoi  Ion  na  rien  de 
certain. 

• Nous  sommes  obligés  d’arriver  à l’année  179^  ? 
pour  trouver  l’administration  convaincue  de  la  né- 
cessité de  faire  attention  aux  ravages  exercés  par  la 
syphilis;  car  la  loi  du  22  juillet  de  cette  année,  titre 
:2,  art.  8 et  9,  porte  des  peines  sévères  contre  les 
prostituées  qui  n’offriraient  pas  des  garanties  pour 
leur  santé. 

Si  les  troubles  qui  bouleversèrent  la  société,  pen- 
dant les  années  qui  suivirent  la  promulgation  de 
cette  loi,  l’empêchèrent  de  produire  le  bien  qu’on 
était  en  droit  d’en  attendre,  on  peut  dire  cependant 
quelle  ne  resta  pas  sans  fruit.  C’est  d’elle  que  datent 
différens  projets  d’organisation  et  de  surveillance 
sanitaire  dont  je  vais  parler,  et  qui  amenèrent  en- 
fin un  ordre  de  choses  , bien  imparfait  sans  doute 
dans  le  principe,  mais  qui  se  perfectionna  plus  tard, 
et  donna  naissance  au  plus  bel  établissement  sani- 
taire, qui,  suivant  moi,  ait  été  créé  depuis  le  mo- 
ment où  la  médecine  a été  mise  à contribution  par 
ceux  qui  sont  appelés  au  gouvernement  des  hommes. 

En  parlant  de  l’inscription  des  prostituées , j’ai 
dit  que  le  mal  qu’elles  produisirent  pendant  les  pre- 
mières années  de  la  révolution  arriva  à un  tel  de- 
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gré,  qu’il  excita  d’unanimes  réclamations,  et  que  la 
Convention  même,  obligée  de  prendre  quelques 
mesures  à cet  égard  , ordonna  un  nouveau  recense- 
ment, qui  fut  commencé  le  ao  ventôse  an  iv  (1796). 
Ce  recensement  ne  fit  rien  sur  l’état  sanitaire  des 
prostituées,  qui,  à cette  époque,  pullulaient  dans 
Paris;  ce  ne  fut  que  deux  ans  après,  vers  la  fin  de 
13798,  qu.e  l’on  accueillit  l’idée  de  les  soumettre  à 
line  visite  sanitaire.  Il  était  temps  de  s’occuper  des 
moyens  d’assainissement,  dont  la  nécessité  se  faisait 
alors  sentir.  A cette  époque , toutes  les  attributions 
de  l’ancien  lieutenant  de  police  et  du  préfet  de  police 
actuel  se  trouvaient  entre  les  mains  d’une  commis- 
sion, désignée  sous  le  nom  de  Bureau  central,  et 
subdivisée  en  bureaux  secondaires;  un  d’eux,  dirigé 
par  MM.  Dubois,  Piis  et  Dubot , portait  le  nom  de 
Bureau  des  mœurs. 

Pendant  leur  courte  administration  comme  mem- 
hres  de  ce  bureau , MM.  Dubois  et  Piis  furent  ac- 
cablés de  réclamations  sur  la  mauvaise  santé  des 
prostituées;  ce  n’était  pas  seulement  le  public  qui 
adressait  ces  plaintes,  les  dames  de  maison  elles- 
mêmes  sollicitaient  l’appui  de  l’autorité,  et  accusaient 
Y insouciance  inconcevable  de  leurs  filles  , en  cas  de 
maladie. 

Enfin  la  préfecture  de  police  fut  créée , et  l’on 
mit 'à  la  tête  les  deux  hommes  que  je  viens  de  nom- 
mer ; M.  Dubois  en  qualité  de  préfet , M.  Piis  avec 
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le  titre  de  secrétaire  général  ; tout  ce  qui  se  fit  à 
partir  de  cette  époque  étant  censé  appartenir  à 
M.  Dubois,  il  ne  sera  plus  question  que  de  lui  dans 
ce  qui  va  suivre. 

H paraît  que  ce  magistrat,  avant  de  rien  entre- 
prendre, consulta  toutes  les  personnes  qui  pouvaient 
lui  donner  quelques  avis  salutaires  sur  la  réforme 
qu’il  projetait;  car  dans  le  courant  de  germinal 
an  VIII  (1800),  plusieurs  mémoires  fort  intéressans 
lui  furent  adressés , soit  par  des  commissaires  de 
police,  soit  par  de  simples  particuliers  ; tous  font  une 
peinture  hideuse  de  l’état  de  choses  à cette  époque , 
et  démontrent  la  nécessité  de  mesures  répressives  et 
sanitaires.  Au  sujet  de  ces  dernières,  le  commissaire 
Masson  s’exprimait  en  ces  termes  : « Autrefois  (c’est- 
à-dire  avant  la  Révolution)  il  y avait  dans  les  villes 
de  guerre  des  renfermeries  pour  les  filles  publiques 
incorrigibles  gâtées , où  elles  travaillaient  forcé- 
ment pendant  plusieurs  mois.  » Quelles  sont  ces 
villes  de  guerre  ? l’auteur  du  mémoire  n’en  dit  rien, 
mais  ce  renseignement  est  curieux  et  mérite  d’être 
consigné  ici. 

Le  plus  sage  et  le  plus  judicieux  de  ces  projets, 
envoyé  par  un  chirurgien  de  Paris,  très  bien  in- 
formé de  ce  qui  se  passait  alors , indiquait  comme 
meilleur  remède  au  mal  signalé  l’établissement  dans 
chaque  arrondissement,  d’un  local  dans  lequel  tou- 
tes les  femmes  seraient  tenues  de  venir  se  faire 
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\isiter  deux  fois  par  semaine,  et  dans  lequel  on  re- 
tiendrait celles  qui,  reconnues  malades,  devraient 
être  dirigées  sur  les  hôpitaux.  A chacun  de  ces  bu- 
reaux devaient  être  attachés  quatre  officiers  de 
santé  et  trois  adjoints. 

L’examen  et  l’appréciation  de  tous  ces  projets 
exigèrent  un  temps  assez  long;  le  préfet  eut  d’abord 
l’idée  de  faire  faire  des  visites  à domicile  et  pério- 
diquement, par  des  chirurgiens  connaissant  bien 
les  maladies  vénériennes,  et  il  nomma  d’abord  pour 
cela  M.  Soupé,  alors  chirurgien  du  dépôt  de  la 
préfecture,  M.  Brunet,  chirurgien  de  la  Forcé,  et 
M.  Coulon,  ancien  chirurgien-major  des  mousque- 
taires; mais  après  différentes  conférences,  le  préfet, 
qui  ne  voyait  dans  cette  opération  qu’un  simple 
essai,  annula  les  nominations  précédentes,  et  ne 
garda  que  le  seul  M.  Coulon. 

Pour  faire  comprendre  ce  qui  va  suivre,  il  est 
nécessaire  de  dire  d’avance  que,  pour  subvenir  aux 
frais  que  devaient  occasioner  l’inscription , la  sur- 
veillance et  surtout  les  mesures  sanitaires,  on  jugea 
convenable  de  faire  payer  par  mois  3 francs  aux 
prostituées  isolées,  et  12  francs  à chaque  dame  de 
maison.  Je  reviendrai,  dans  un  chapitre  particulier, 
sur  cette  taxe  qui  offre  matière  à de  graves  ré- 
üexions. 

Nous  venons  de  voir  M.  Coulon  chargé  seul  de 
la  surveillance  sanitaire;  mais  ne  pouvant  faire  par 
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lui-même  toutes  les  visites  nécessaires , il  se  fit  ad- 
joindre, le  ao  frimaire  an  xi,  un  nommé  Teytaut 
qui  eut  sa  survivance,  et  pendant  quelques  années 
ces  deux  homm.es  se  partagèrent  le  service. 

Ici  ma  tâche  devient  pénible  : j ai  a raconter  des 
choses  peu  honorables  pour  des  gens  auxquels  l’ad- 
ministration avait  confié  des  fonctions  graves,  et 
sur  la  probité  desquels  elle  devait  compter;  mais  je 
suis  historien , et  comme  j’aurai  beaucoup  à louer 
par  la  suite,  je  dois  distribuer  le  blâme  lorsque  ma 
conscience  m’en  impose  le  devoir. 

Par  une  infraction  aux  règles  les  plus  simples  de 
l’administration,  je  pourrais  presque  dire  du  bon 
sens,  et  par  un  oubli  inconcevable  de  toutes  les 
convenances,  la  perception  de  la  taxe  imposée  aux 
prostituées  dans  leurs  meubles,  ainsi  qu’aux  daines 
de  maison,  fut  confiée  aux  chirurgiens  chargés  de 
les  visiter;  de  là  des  désordres  qu’on  devait  pré- 
voir : je  vais  les  exposer  en  abrégeant  toutefois  le 
plus  que  je  pourrai , tant  il  m’est  pénible  d’entrer 
dans  ces  détails;  me  croira-t-on,  lorsque  je  dirai 
qu’il  en  est  quelques-uns  que  j’ai  cru  devoir  passer 
entièrement  sous  silence. 

En  confiant  aux  deux  chirurgiens  que  je  viens 
de  nommer  la  visite  des  prostituiées , on  ne  leur  ea 
donna  pas  la  liste  exacte;  on  leur  dit  en  quelque 
sorte  : Recherchez  ces  femmes,  et  faites-leur  payer 
les  visites  que  vous  leur  ferez.  Fidèles  à ce  mandat,. 
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ils  ne  recherchèrent  que  celles  qui,  par  leur  aisance, 
leur  offraient  la  chance  d’être  régulièrement  payés  ; 
ils  négligèrent  entièrement  les  maisons  de  débauche 
tout-a-fait  infimes,  pour  ne  s’occuper  que  des  plus 
riches;  en  un  mot,  ils  abandonnèrent  entièrement 
la  classe  la  plus  nombreuse,  la  plus  dangereuse  et  la 
plus  insalubre  , celle  enfin  par  laquelle  ils  auraient 
dû  commencer. 

La  négligence  de  ces  deux  hommes  ne  se  borna 
pas  là;  ils  se  lassèrent  bientôt  des  dégoûtantes 
fonctions  qui  leur  étaient  confiées , et  s’en  déchar- 
gèrent sur  deux  élèves  en  chirurgie,  auxquels  ils 
donnaient  mille  à douze  cents  francs  par  an. 

Que  faisaient  les  deux  titulaires  pendant  que  les 
deux  élèves  remplissaient  tant  bien  que  mal  leurs 
fonctions?  Le  croira-t-on?  ils  allaient  de  maison  en 
maison  prélever  eux-mêmes  les  scanmes  qui  leur 
étaient  dues,  et  cela  avec  une  sévérité  et  une  exi- 
gence qui  n’avaient  pas  de  borne;  ils  dénonçaient  à 
la  police  les  filles  ou  les  femmes  qui  ne  voulaient 
pas  payer,  car  l’administration  ne  se  mêlait  de  la 
recette  que  lorsqu’il  y avait  quelque  arriéré. 

Je  viens  de  prononcer  les  mots  de  sévérité  et 
d’exigence  apportées  dans  le  prélèvement  d’hono- 
raires qui  n’étaient  «pas  dus;  je  justifierai  cette  as- 
sertion en  disant  que  l’on  exigeait  le  paiement  des 
filles  absentes,  non-seulement  pour  affaires  person- 
nelles, mais  encore  lorsqu’elles  avaient  été  enfer- 
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mées  dans  une  prison  pour  infraction  aux  régle- 
raens,  ou  envoyées  pour  maladie  dans  un  hôpital 
quelconque  : on  alléguait  pour  raison  qu’on  s’était 
transporté  chez  elle,  et  que  la  démarche  ayant  été 
faite , elle  devait  être  rémunérée. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  manquer 
d’exciter  de  vives  réclamations , aussi  arrivèrent- 
elles  de  toutes  parts  en  l’an  xi  et  particulièrement 
dans  le  courant  de  l’an  xri,  mais  on  n’y  fit  pas  at- 
tention. 

L’arrivée  du  duc  de  Rovigo  au  ministère  de  la 
police  générale,  le  3 juin  i8io,  jeta  la  terreur  dans 
l’esprit  de  toutes  les  personnes  intéressées  au  main- 
tien des  abus  ; les  chirurgiens  qui  tiraient  un  si 
grand  parti  de  l’inspection  des  prostituées  craigni- 
rent la  suppression  de  leur  emploi,  ou  au  moins 
une  révision  dans  laquelle  ils  seraient  éliminés;  le 
péril  était  grand  pour  eux , il  fallait  y parer  : voici 
comme  ils  s’y  prirent. 

Sentant  fort  bien  le  peu  de  consistance  qu’ils 
s’étaient  attirée  soit  par  leur  mérite  personne! , soit 
par  leurs  antécédens,  ils  cherchèrent  à s’appuyer* 
sur  un  nom  respectable  et  sur  un  homme  qui,  par 
sa  position,  ses  talens  et  ses  relations  dans  le  monde, 
put  en  quelque  sorte  leur  servir  d’égide;'*  ils  trou- 
vèrent cet  homme  indispensable  dans  M.  Leroux, 
professeur  de  la  Faculté  de  Médecine  et  médecin  du 
préfet  de  police  : ce  choix  était  fort  habile,  car 
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M.  Leroux  était  le  suppléant  et  le  bras  droit  de 
Corvisart , tout  - puissant  à cette  époque.  Aussi 
M,  Ijcroux,  en  acceptant  le  titre  de  surveillant  au- 
près de  1’  inspection  sanitaire  des  prostituées,  fut 
admis  au  partage  du  revenu  attaché  à cette  inspec- 
tion, et  reçut  six  mille  francs  par  an;  mais  en  ac- 
> ceptant  cette  sinécure,  il  y mit  pour  condition  que 
son  fils  , jeune  homme  qui  n’avait  aucune  connais- 
sance en  chirurgie,  et  qui  était  expéditionnaire  aux 
appointemens  de  quinze  cents  francs  , dans  les  bu- 
reaux de  la  police  , recevrait  un  traitement  annuel 
de  quatre  mille  francs. 

La  prudence  des  inspecteurs  en  titre  ne  s’arrêta 
pas  là  : pour  donner  un  but  d’utilité  à la  taxe  et 
démontrer  la  nécessité  des  visites,  ils  proposèrent  la 
création  d’une  salle  de  santé,  où  toutes  les  filles 
malades,  non  susceptibles  d’entrer  à l’hôpital,  rece- 
vraient des  conseils  et  des  médicamens  qui  leur  se- 
raient délivrés  gratuitement  et  sur  le  produit  de  la 
taxe,  ce  qui  leur  permettrait  de  se  soigner  chez 
elles.  Cette  proposition  fut  acceptée;  on  choisit  pour 
cela  un  local  dans  la  rue  Croix-des-Pctits-Champs, 
point  central  et  autour  duquel  se  trouvait  groupée 
alors  la  majeure  partie  des  prostituées,  qui,  à cette 
époque,  attiraient  l’attention  de  la  police.  L’ouver- 
ture de  cet  établissement,  auquel  on  donna  le  nom  de 
Dispensaire  de  salubrité,  eut  lieu  le  a3  frimaire  an  xr 
(décembre  1802}.  Sa  direction  spéciale  fut  confiée 
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au  sieur  Teytaut , lequel , étant  mort  quelque  temps 
après,  fut  remplacé  par  M.  Causerau,  accoucheur 
de  madame  Dubois.  Dans  l’arrêté  d’organisation  de 
ce  nouvel  établissement,  il  est  dit  que,  deux  fois  par 
semaine,  les  chirurgiens  en  chef  s’y  réuniraient  avec 
leurs  collaborateurs,  pour  y discuter  les  cas  extra- 
ordinaires qui  se  seraient  présentés  dans  leur  pra- 
tique d’une  conférence  à l’autre;  il  y est  dit  encore 
qu’un  membre  du  conseil  de  salubrité  serait  Invité 
à assister  à ces  conférences , au  moins  une  fois  par 
mois  ; mais  le  conseil  de  salubrité,  plus  heureux  dans 
la  composition  de  son  personnel  que  ne  le  fut,  dans 
son  origine,  l’institution  du  dispensaire,  refusa  de 
prendre  part  à tout  ce  qui  s’y  faisait,  et  de  là  proba- 
blement la  distinction  complète  qui  existe  entre  eux, 
si  toutefois  ou  ne  peut  pas  l’attribuer  aux  différences^ 
d’attributions,  qui  sont,  en  effet,  entièrement  dis- 
tinctes, comme  je  l’ai  déjà  dit. 

Voilà  donc  le  dispensaire  établi,  et  son  personnel 
reconstitué;  le  voilà,  en  quelque  sorte,  reconnu  par 
l’autorité. 
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§ III.  Nouveaux  détails  historiques  sur  le  dispensaire  de- 
puis sa  réorganisation,  en  i8io  jusqu’à  l’époque  actuelle. 

Les  malversations  des  médecins  dcnoneécs  et  decouvertes.  — Un  rapport 
remarquable  fait  à ce  sujet  au  nouveau  préfet  de  police.  Réorgani- 
sation complète  du  dispensaire. — Soins  qu’y  apporte  M.  Pasqoier. Il 

crée  la  commission  permanente  pour  l’examen  de  tout  ce  qui  regarde  les 
délits  de  la  prostitution. — Projets  d’organisation  envoyés  à l’autorité  par 
différons  spéculateurs. — Heureux  résultats  de  la  nouvelle  surveillance 
sanitaire.  — Ils  sont  interrompus  par  les  deux  invasions  des  armées 
étrangères.  — Soins  tout  particuliers  et  vraiment  remarquables  du 
i préfet  de  police  Anglès  pour  tout  ce  qui  regarde  l’amélioration  de  la 
santé  des  prostituées.  — Importance  qu’il  attache  au  dispensaire.  — 
Projets  du  gouvernement  pour  en  établir  de  semblables  dans  la  France 
entière.  — • Il  veut  régulariser  par  une  loi  la  répression  des  délits  de  la 
prostitution.  — Modifications  apportées  dans  le  personnel  du  dispen- 
saire. — Elle  a de  fâcheuses  conséquences.  — Nouvelle  organisation, 
faite  par  MM.  Debelleyme  et  Mangin. 

Nous  venons  de  voir  le  dispensaire  établi,  des 
moyens  de  tx’aiteinent  donnés  gratuitement  aux  pro- 
stituées, et  tout  mis  en  apparence  sur  le  pied  le  plus 
satisfaisant;  il  semblait  démontré  que  rien  ne  restait 
à desirer,  et  qu’il  suffisait  d’attendre  pour  reconnaître 
avant  peu  les  résultats  heureux  de  ce  nouvel  oi’dre 
de  choses.  Mais,  sur  ces  entrefiiites,  M.  Dubois  quitta 
la  préfecture  de  police;  avec  lui  s’en  allèrent  quel- 
ques hommes  qui  avaient  trouvé  le  moyen  de  le 
tromper  sur  la  véritable  conduite  des  médecins  aux- 
quels il  avait  accordé  sa  confiance,  et  ces  misérables 
furent  bientôt  démasqués. 

Le  nouveau  préfet  de  police,  M.  Pasquier,  venait 
à peine  d’être  installé  que  les  plaintes  pouvant  celle 
fois  arriver  jusqu’à  lui,  il  s’en  trouva  à lïnstaut,  en 
quelque  sorte  accablé;  elles  lui  arrivaient  de  toutes 
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parts.  Dames  de  maisons,  filles  isolées,  hommes  ea 
place,  simples  amis  de  l’ordre  et  du  bien,  lui  dénon- 
çaient les  faits  les  plus  graves , et  tous  appuyaient 
leurs  observations  de  preuves  irrécusables.  Celte 
affaire  devint  grave  5 elle  acquit  encore  plus  d im^ 
portance  par  un  avis  qui  arriva  du  ministère  de  la 
police  générale  du  royaume , et  l’examen  en  fut  ren- 
voyé à une  commission  d’enquête.  Le  rapport  de 
cette  commission  est  aussi  remarquable  par  sa  luci- 
dité que  par  sa  modération;  quelques-uns  des  pas- 
sages principaux  que  je  vais  en  extraire  serviront  à 
le  faire  connaître. 

(c Les  intentions  louables  qu’a  eues  l’admi- 

nistration en  créant  le  dispensaire  ne  sont  pas  rem- 
plies;  elle  n’a  jamais  eu  l’idée,  en  fondant  cette 

institution,  d’en  faire  un  sujet  de  fortune  et  de  spé- 
culation pour  les  chirurgiens Ceux-ci,  plus 

occupés  de  percevoir  le  montant  de  leurs  visites  que 
des  soins  que  réclament  les  malades , négligent  cette 
partie  de  leurs  fonctions  à un  degré  dont  il  est 

difficile  de  se  faire  une  idée Ce  n’est  qu’à  des 

mtewalles  souvent  1res  éloignés  qu’ils  envoient  à la 

vréfecture  les  listes  des  malades Tous  les  jours, 

des  filles  infectées  depuis  long-temps  arrivent  d’elles- 
mêmes  à l’hôpital  dans  u?i  état  affreux La  plu- 

part de  celles  que  l’on  envoie  en  prison  sont  trou- 
vées malades...  »Le  rapporteur  terminait  en  deman- 
dant que  la  recette  fut  ôtée  à ceux  qui  en  profitaient. 
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qu’elle  fût  confiée  à un  agent  de  l’administration , 
et  que,  sur  son  produit,  on  donnât  aux  chirurgiens 
de  forts  appointemens. 

Dans  un  autre  rapport  fait  peu  de  temps  après 
le  précédent,  on  s’occupa  beaucoup  de  la  question 
financière,  et,  comme  on  ne  savait  pas  ce  qu’il  pou- 
vait rapporter,  parce  quon  ignorait  quel  était  le 
nombre  des  Jîlles  qui  se  présentaient  annuellement 
au  dispensaire , le  nombre  de  celles  qui  étaient  visi- 
tées a domicile  (ce  sont  les  expressions  du  rapport) , 
et,  en  définitive,  parce  que  les  chirurgiens  ne  ren- 
daient aucun  compte,  on  proposa  d’appeler  à la 
préfecture  le  caissier  de  l’établissement,  et  d’exiger 
de  lui  qu’il  indiquât  à V instant  même , au  moins 
d’une  manière  approximative,  à combien  se  montait 
la  recette  par  année,  et  de  lui  enjoindre  de  rendre, 
sous  huit  jours,  le  compte  exact  des  recettes  et  dé- 
penses des  trois  dernières  années. 

Cette  proposition  fut  accueillie , et  le  29  novembre 
1810,  le  caissier  rendit  ses  comptes,  mais  d’une 
manière  très  incomplète,  et  dit  que  IM.  Teytaut  tou- 
chait par  lui-même  les  honoraires  des  visites  qu’il 
faisait,  et  ne  lui  donnait  pas  connaissance  de  ce  qu’il 
recevait  de  cette  manière.  Il  résulta  cependant  de 
l’inspection  des  registres,  que  pendant  les  années 
1807,  1808  et  1809,  la  recette  avait  été  de 
90,383  francs,  ce  qui  faisait  une  moyenne  de 
3o,ooo  francs  par  année. 
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Il  resta  démontré  par  cette  enquête,  qui  fut  faite 
avec  beaucoup  de  sagesse , que  les  résultats  du  dis- 
pensaire étaient  à-peu-près  nuis;  que  parmi  ceux 
qui  y étaient  employés,  les  honoraires  des  uns  étaient 
exorbitans , tandis  que  ceux  des  autres  et  des  véri- 
tables travailleurs  étaient  à peine  suffisans;  qu’on 
pouvait,  sans  inconvénient,  améliorer  le  sort  de  ces 
derniers  en  diminuant  les  honoraires  des  premiers; 
mais  que  la  mesure  la  plus  utile  serait  d’améliorer 
l’établissement,  en  y plaçant  autant  de  chirurgiens 
que  le  bien  du  service  l’exigerait,  et  en  faisant  une 
plus  juste  répartition  des  fonds. 

Cette  nouvelle  proposition  ne  pouvait  pas  man- 
quer de  recevoir  l’approbation  de  M.  Pasquier,  qui 
venait  d’arriver  h la  préfecture  de  police,  et  qui  se 
hâtait  de  mettre  fin  à des  désordres  devenus  into- 
lérables. Ce  magistrat  entrevit  du  premier  coup- 
d’œil  l’étendue  du  bien  que  le  dispensaire  pouvait 
faire;  il  vit  que  l’institution  était  bonne,  mais  qu’il 
ne  fallait,  pour  lui  faire  porter  des  fruits,  que  lui 
imprimer  une  nouvelle  direction,  et  jugea  surtout 
que  le  personnel  qu’il  rencontrait  mettrait  toujours 
obstacle  aux  innovations  utiles  au  bien  du  service, 
et  qu’il  fallait  une  réorganisation  complète. 

C’est  dans  ces  vues  que  fut  rédigé  l’arrêté  du  20 
décembre  1810,  qui  mit  à la  retraite  les  anciens 
médecins  avec  trois  mille  francs  de  pension  viagère 
à chacun , et  qui  reconstitua  non-seulement  un  nou- 
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veau  personnel,  mais  qui  régla,  en  outre, toutes  les 
branches  du  service,  en  entrant  pour  cela  dans  des 
détails  minutieux  et  inusités  jusqu’alors.  Il  est  dit, 
dans  ce  reglement,  que  toutes  les  filles  seraient  visitées 
deux  fois  par  mois;  qu’une  note  de  ces  visites  serait 
envoyée  régulièrement  à la  préfecture;  que  la  taxe 
serait  perçue  par  un  employé  de  l’administration; 
que , sur  cette  taxe , chaque  médecin  recevrait  un 
droit  fixe,  et  que  le  surplus,  s’il  en  existait,  serait 
employé  en  améliorations  appliquées  au  dispensaire. 

Le  nouveau  personnel  fut  composé  ainsi  qu’il 
suit  : 

Un  premier  médecin  et  un  premier  ehirurgien  ayant  chacun  six 


mille  francs 12,000 

Un  médecin  sous-chef,  un  chirurgien  sous-chef,  aux  api 

pointe  mens  de  (rois  mille  francs 6,000 

Deux  élèves  l’un  en  médecine,  l’autre  en  chirurgie,  rece- 
vant dix-huit  cents  francs 3, 600 

Une  personne  chargée  de  la  pharmacie  et  de  la  tenue  des 
registres  aux  appointemens  de 2,400 

TOT  Al  du  personnel  médical 24,000 


J’aurai  occasion  de  revenir  sur  celte  ordonnance 
remarquable,  en  parlant- de  la  taxe  des  prostituées, 
de  la  police  administrative  et  de  plusieurs  autres 
détails  que  je  ne  pourrais  pas  placer  ici  convena- 
blement. Tout  ce  que  je  dirai  démontrera  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente  que,  si  la  première  idée  d’une 
surveillance  sanitaire  n’appartient  pas  à M.  Pasquier, 
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on  peut,  ajuste  titre,  le  considérer  comme  le  créa- 
teur du  dispensaire,  et  qu’il  faut  lui  rapporter  le 
bien  immense  d’une  institution  qui  fait  l’admiration 
des  pays  étrangers,  et  que  tant  de  villes  cherchent 
à imiter.  Non-seulement  M.  Pasquier  exigea  qu’un 
rapport  lui  fût  fait  toutes  les  semaines  sur  quelques- 
unes  des  opérations  les  plus  importantes  du  dispen- 
saire, mais  il  créa  la  commission  permanente  pour 
l’amélioration  de  cette  institution , idée  féconde  en 
résultats  et  d’où  sont  découlés  tous  les  perfection- 
nemens  qui  ont  été  successivement  apportés  dans  ce 
qui  regarde  la  santé  et  le  régime  des  prostituées. 
Cette  commission , composée  des  deux  premiers 
médecins,  du  chef  de  division  ayant  le  dispensaire 
dans  ses  attributions , du  caissier  et  du  trésorier  de 
la  préfecture,  et  de  deux  officiers  de  paix  attachés  à 
l’attribution  des  mœurs',  se  réunissait  tous  les  mois 
et  s’occupait  du  résultat  des  mesures  prises,  des 
modifications  qu’il  convenait  d’y  apporter,  et  des 
innovations  dont  on  pouvait  attendre  d’heureux 
résultats  : quel  meilleur  moyen  de  connaître  la  vé- 
rité, de  marcher  en  sûreté  dans  une  voie  progressive, 
d’éviter  les  fautes  qui  compromettent  les  meilleures 
mesures,  et  d’être  véritahlemen  t utile  ? J usqu’pn  1 8 1 /| , 
époque  à laquelle  M.  Pasquier  quitta  la  préfecture 
de  police,  rien  ne  resta  stationnaire  dans  cette  partie 
de  son  administration;  il  suffit,  pour  s’eu  assurer, 
de  parcourir  les  comptes  rendus  par  les  médecins 
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eu  chef  et  de  mettre  en  regard  chaque  trimestre 
avec  celui  qui  le  précède. 

Avant  de  continuer  cette  histoire  du  dispensaire, 
il  est  bon  de  dire  que  les  gains  énormes  faits  par 
les  médecins  qui  exploitaient  à leur  profit  et  d’une 
manière  si  indigne  cette  institution  naissante,  exci- 
tèrent l’envie  d’une  foule  de  personnes  qui,  dans 
l’espoir  de  prendre  part  à cette  distribution,  adres- 
sèrent à l’administration  des  mémoires,  des  projets, 
des  observations  pour  la  plupart  impraticables,  pour 
ne  pas  dire  ridicules.  Cependant  un  de  ces  projets 
mérita  l’attention  de  Fouché,  alors  ministre  de  la 
police  générale  : il  y était  question  de  généraliser  le 
dispensaire  de  Paris,  et  d’en  établir  de  semblables 
dans  toutes  les  grandes  villes  de  France;  ils  de- 
vaient être  indépendans  et  distincts  des  administra- 
tions locales,  et  dirigés  par  une  commission  du  gou- 
vernement. 

Un  autre  projet  mérite  d’être  rapporté  par  les 
renseignemens  précieux  qu’il  contient;  comme  le 
précédent,  il  fut  adressé  en  l’an  x (i8oa),  et  porte 
la  signature  de  M.  Gilbert,  alors  chirurgien  de 
l’hospice  des  Vénériens.  Il  y est  dit  : « que  les  lits 
sont  si  peu  nombreux  dans  cet  hôpital , qu’on  pré- 
fère toujours  d’y  admettre  la  vertueuse  épouse,  la 
nourrice,  etc.,  aux  prostituées  qui  s’y  présentent 
spontanément , et  qu’elles  y viennent  en  si  grand 
nombre,  qu’on  est  obligé  d’en  refuser  8o  ou  loo 
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par  décade.  Il  proposait,  en  conséquence,  d’établir 
un  hôpital  spécial  et  de  l’entretenir  aux  frais  des 
dames  de  maison.  » Je  n’entreprendrai  pas  d’expo- 
ser les  motifs  sur  lesquels  l’auteur  de  cette  propo- 
sition appuie  ses  raisonnemens  : ils  annoncent  tous 
une  grande  ignorance  de  la  matière,  ignorance 
qui  a lieu  de  surprendre,  lorsque  l’on  connaît  la 
position  de  la  personne  dont  je  parle  dans  ce  mo- 
ment. 

La  surveillance  active  établie  par  M.  Pasquier 
avait  fait^aisser  d’une  manière  remarquable  le 
nombre  et  la  gravité  des  maladies  chez  les  prosti- 
tuées. On  apercevait , pour  la  première  fois,  jusqu’à 
l’évidence , les  effets  avantageux  de  cette  surveil- 
lance, et  l’on  entrevoyait  la  possibilité,  bien  éloignée 
sans  doute,  de  pouvoir  anéantir  un  jour  la  mala- 
die vénérienne  ; mais  deux  évèneinens  mémorables 
qui  se  suivirent  à un  court  intervalle,  vinrent  mo- 
mentanément suspendre  de  si  heureux  résultats  z 
je  veux  parler  de  l’invasion  de  i8iA  et  de  celle 
de  i8i5. 

Le  nombre  prodigieux  de  troupes  étrangères  qui 
séjournèrent  alors  tant  à Paris  que  dans  les  envi- 
rons, et  peut-être  un  peu  de  négligence  et  de  laisser- 
aller  de  la  part  de  l’administration , distraite  à ces 
l’poques  par  les  intérêts  les  plus  graves , y multi- 
plièrent les  affections  vénériennes  d’une  manière 
extraordinaire  et  vraiment  inquiétante.  Il  fallut  que 
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M.  Angles,  devenu  préfet  de  police,  se  hâtât  de 
recourir  aux  moyens  qui  avaient  eu  tant  de  succès 
dans  les  mains  de  M.  Pasquier.  Cette  fois  l’expé- 
rience étant  faite  et  les  tâtonnemens  devenant  inu- 
tiles, le  bien  s’opéra  rapidement;  dans  un  très  court 
espace  de  temps,  on  arriva  à des  résultats  supérieurs 
à ceux  qu’on  avait  pu  jusqu’alors  obtenir,  et  la  né- 
cessité du  dispensaire  fut  démontrée  sans  réplique. 

Pendant  la  longue  administration  de  M.  Anglès, 
ce  préfet  n’a  pas  cessé  un  instant  de  s’occuper 
^e  la  surveillance  sanitaire  et  de  tout^e  qui  re- 
garde le  régime  des  prostituées  ; il  y mit  en  quel- 
que sorte  sa  gloire , et  voulut  que  le  bien  qu’il 
ferait  dans  cette  partie  fût  un  de  ses  premiers  titres 
à la  reconnaissance  de  ses  concitoyens;  il  compléta 
l’œuvre  de  M.  Pasquier,  et  n’a  presque  rien  laissé  à 
faire  à ceux  qui  lui  ont  succédé.  Il  présidait  pres- 
que toujours  la  commission  permanente  chargée  de 
l’amélioration  de  cette  partie  du  service  : il  la  re- 
constitua, et  voulut  que  ses  réunions  eussent  lieu 
deux  fois  par  mois  ; il  appelait  souvent  auprès  de 
lui  les  chefs  et  les  médecins,  et  s’informait  de  tout 
dans  les  plus  petits  détails.  J’ai  vu  la  lettre  qu’il 
écrivit  aux  médecins,  lorsqu’il  commença  ses  fonc- 
tions. Dans  cette  lettre  curieuse,  il  les  appelait 
ses  collaborateurs,  et  les  conjurait,  au  nom  du 
bien  public,  d’y  sacrifier  une  partie  de  leur  re- 
pos. L’expression  était  juste;  car,  indépendamment 
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des  visites  mensuelles  faites  chez  les  dames  de 
maison  et  aux  filles  que  l’on  visitait  alors  chez 
elles,  il  en  exigeait  encore  une  autre  tous  les  dix 
jours  : celle-ci  devait  être  faite  à l’improviste  et 
d’une  manière  irreguhère.  J ai  parle  du  mode  d in- 
scription adopté  en  1816  par  M.  Angles,  et  suivi 
encore  aujourd’hui;  nous  verrons  plus  tard  le  bien 
qu’il  opéra  dans  plusieurs  autres  branches  du  ser- 
vice. 

Une  année  s’était  à peine  écoulée  depuis  l’entrée 
en  fonctions  de  M.  Angles,  lorsque  M.  Becquey, 
alors  ministre  de  l’intérieur,  frappé  du  bien  obtenu 
à Paris , crut  devoir  s’adresser  au  ministre  de  la 
police,  pour  se  concerter  avec  lui  sur  une  orga- 
nisation générale  pour  tout  le  royaume.  Voici  la 
manière  dont  se  terminait  sa  letti’e  : « ...  Je  pense,  au 
reste,  qu’il  serait  utile  d’adopter  pour  la  répression 
et  le  traitement  des  filles  atteintes  de  maladies  véné- 
Tiennes  des  dispositions  générales  dont  l’application 
pût  être  faite  aux  diverses  villes  du  royaume , et  je 
prie  votre  excellence  d’examiner  s’il  ne  serait  pas 
avantageux  qu’elle  voulût  bien  se  concerter  avec 
moi  sur  cet  objet  important.  » 

Cette  lettre , signée  Becquey , était  datée  du 
1 8 octobre  1816. 

Le  directeur  de  la  police  générale  répondit  : « 

Je  partage  votre  opinion  sur  la  nécessité  d’arrêter 
de  concert  des  dispositions  qui  puissent  s’appliquer 

5. 


DISPF.NSAIRK. 


68 

aux  differentes  villes  du  royaume  , et  j’ai  même 
prévu  à ce  sujet  les  intentions  de  votre  excellence  ; 
mais,  avant  tout,  il  m’a  paru  utile  d’avoir  des  don- 
nées sur  le  nombre  approximatif  des  fdles  publiques 
actuellement  existantes  dans  les  principales  villes, 
et  sur  les  ressources  que  présentent  ces  villes,  sous 
le  rapport  des  moyens  de  correction  et  de  salu- 
brité. J’ai,  depuis  quelques  jours,  écrit  circulaire- 
ment  à MM.  les  préfets , pour  obtenir  des  renseigne- 
mens,  et  dès  qu’ils  me  seront  parvenus,  je  me  ferai 
un  plaisir  de  les  communiquer  à votre  excellence, 
de  me  concerter  avec  ellè  et  de  m’éclairer  de  ses  lu- 
mières, pour  l’adoption  définitive  d’un  réglement.» 

Cette  pièce  est  contresignée  du  secrétaire  géné- 
ral Mirbel;  on  y voit,  pour  la  première  fois,  l’in- 
tention d’étendre  à toute  la  France  ce  qui  ne  se  fai- 
sait qu’à  Paris,  et  d’appuyer  de  l’autorité  imposante 
de  la  loi,  les  mesures^ sanitaires;  sous  ce  rapport, 
elle  est  digne  du  plus  haut  intérêt. 

On  renouvela,  à cette  époque,  la  proposition 
d’établir  une  infirmerie  spéciale  pour  le  traitement 
des  prostituées,  le  service  de  cette  infirmerie  devait 
se  faire  par  les  médecins  du  dispensaire.  Le  préfet, 
les  ministres  de  la  police  et  de  l’intérieur,  approu- 
vèrent ce  projet  ; mais  le  défaut  de  fonds  en  fit  ajour- 
ner l’exécution. 

Dans  les  rapports  fréquens  que  M.  Angles  avait 
avec  le  ministre  de  l’intérieur,  il  ne  cessait  de  par- 
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1er  du  dispensaire  et  d’en  vanter  les  heureux  résul- 
tats. Cet  élablissement  , disait -il  en  1816,  v-csl 
tellement  utile ^ tellement  honorable  pour  V adminis- 
tration^ et  à un  tel  point  essentiel  pour  le  bien  de  la 
capitale  J que  j’émets  le  vœu  de  le  voir  authentique- 
ment consacré  par  l’administration;  j’insiste  sur 
cette  mesure,  que  je  crois  importante,  et  sur  laquelle 
je  ne  me  lasserai  pas  de  fixer  l’attention  de  votre 
excellence.  » 

L’année  suivante,  M.  Angles  s’exprimait  en  ces 
termes:  «Le  dispensaire,  dont  je  viens  de  faire  con- 
naître les  heureux  résultats,  est  un  établissement 
qui  agit  dans  l’ombre,  mais  qui  rend  à la  société  les 
plus  éminens- services  ; on  peut  apprécier  par  le  bien 
qu’il  a déjà  fiiit,  l’étendue  de  celui  qu’il  doit  opérer 
un  jour.  Quoique  cet  établissement  soit  récent,  il 
est  parvenu  à un  degré  suffisant  de  maturité  , pour 
provoquer  un  intérêt  particulier;  il  ne  lui  manque 
maintenant  que  l’approbation  authentique  du  gou- 
vernement; il  faut  le  revêtir  d’un  caractère  légal  et 
lui  donner  le  rang  d’un  élablissement  sanitaire. 
L’exposé  que  je  viens  de  faire  à votre  excellence  la 
mettra  a même  d’éclairer  le  gouvernement  sur 
le  parti  cp’il  peut  tirer  d’une  institution , qui  n’a 
besoin  que  d’être  connue  pour  être  appréciée  autant 
quelle  le  mérite,  et  qui  fait  le  plus  grand  honneur 
a notre  pays.  » Si  l’on  tenait  en  1817  un  pareil  lan- 
gage,  que  dirait-on  à l’époque  actuelle? 
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Ces  observations  réite're'es  de  M.  Angles  frappè- 
rent enfin  le  ministre  de  l’intérieur,  qui,  le  5 mai 
1819,  demanda  au  préfet  de  police  les  détails  né- 
cessaires pour  fournir  au  garde-des-sceaux  les  élé- 
mens  d’une  ordonnance  royale.  Cette  ordonnance 
devait  contenir  les  anciens  réglemens  relatifs  à la 
prostitution,  en  les  modifiant  suivant  notre  législa- 
ion,  et  y ajoutant  ceux  dont  l’expérience  avait 
démontré  l’avantage. 

Les  élémens  de  la  réponse  à faire  à cette  demande 
du  ministre  étaient  préparés  depuis  long-temps; 
aussi  ne  se  fit-elle  pas  attendre;  dès  le  12  mai,  ua 
véritable  mémoire,  dû  à M.  Boucher,  était  déjà  ré- 
digé; on  y fit  entrer  un  précis  sur  le  dispensaire, 
un  exposé  analytique  et  raisonné  des  anciens  régle- 
mens, et  des  détails  sur  les  règles  pratiquées  depuis 
des  années,  pour  la  répression  de  la  prostitution  dans 
Paris , sous  le  rapport  de  la  sûreté , de  la  décence  et 
de  la  santé  publique  ; il  se  terminait  par  un  projet 
d’ordonnance  du  roi. 

Jamais  travail  n’avait  encore  été  fait  de  celte  ma- 
nière ; il  prouva  le  talent  de  son  auteur,  et  les  gran- 
des vues  qu’il  possédait  sur  la  matière  qu’il  était 
chargé  d’éclaircir  ; malheureusement , ces  projets 
n’eurent  pas  de  suite. 

Ce  non-succès,  nefitqu’exciter  le  zèlede  M.  Angles; 
car,  en  présentant  en  1820,  le  compte-rendu  de 
l’exercice  de  1819,  il  s’exprimait  ainsi  : « Je  réitère 
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plus  vivement  que  jamais,  les  vœux  que  j’ai  expri- 
més, pour  que  l’institution  précieuse  du  dispensaire, 
sur  laquelle  d’autres  capitales  en  Europe  prendraient 
certainement  modèle,  soit  enfin  revêtue  du  caractère 
d’un  véritable  établissement  municipal , pour  que 
son  but  d’utilité,  ainsi  que  les  services  éminens  qu’elle 
a déjà  rendus  à la  société,  soient  enfin  mis  au  jour; 
et  pour  que  l’autorité  supérieure , par  une  approba- 
tion authentique,  la  mette  enfin,  ainsi  que  l’admi- 
nistration qui  la  dirige,  à l’abri  des  préventions  ou- 
trageantes dont  elle  est  encore  l’objet.  » 

De  1820  à 1828,  on  s’occupa  peu  de  ce  qui  re- 
garde la  prostitution;  on  se  contenta  de  marcher  sur 
les  erremens  en  usage,  et  tout  fut  abandonné  aux 
soins  et  à la  surveillance  des  bureaux  ; cependant, 
en  1822 , on  revint,  au  ministère  de  l’intérieur,  sur 
les  anciens  projets  d’organisation , et  l’on  y mit  une 
ardeur  remarquable;  la  demande  de  matériaux  néces- 
saires pour  une  ordonnance  royale  arriva  à la  pré~ 
fecture  de  police  le  20  juin  ; on  la  réitéra  le  4 septem- 
bre , et  l’on  revint  à la  charge  le  i3  novembre 
suivant;  cette  ordonnance  devait  comprendre,  non- 
seulement  Paris,  mais  la  France  entière.  Dans  sa 
correspondance  avec  le  préfet,  M.  Franchet  ne  par- 
lait que  d’une  manière  vague  de  la  surveillance  sa- 
nitaire; mais  on  y voit  qu’il  voulait  surtout  des 
mesures  capables  de  réprimer  l’esprit  d’irréli- 
gion qui  profitait  de  la  licence,  pour  corrompre  la 
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jeunesse  et  la  classe  ouvrière,  et  surtout  parce  que 
c’était  par  le  libertinage,  que  les factieux  essajaient 
de  séduire  les  soldats. 

M.  Angles  avait  pensé,  en  181 5,  qu’il  était  né- 
cessaire d’établir  un  chef  du  service  sanitaire,  qui 
fût,  en  quelque  sorte,  responsable  et  qui  pût  répar- 
tir uniformément  les  travaux  entre  tous  ses  collè- 
gues; ce  chef  subsista  jusqu’en  1822;  mais  à 
cette  époque,  une  intrigue  fut  ourdie  pour  sup- 
primer cette  place.  Dans  un  rapport  confidentiel 
adressé  au  préfet,  et  dans  lequel  les  médecins  du 
dispensaire  n’étaient  pas  ménagés , on  disait  que 
l’indépendance  dans  laquelle  étaient  ces  médecins 
empêchait  de  savoir  ce  qui  se  passait;  qu’ils  annon- 
çaient bien  avoir  fait  dans  l’année  5o,ooo  visites, 
mais  qu’ils  n’en  faisaient  pas  20,000 , lorsque  cent 
mille  seraient  nécessaires.  Par  ces  motifs  et  par 
beaucoup  d’autres  que  je  passe  sous  silence,  on  en- 
gageait le  préfet  à nommer  auprès  du  dispensaire 
un  agent  spécial  qui  correspondrait  directement 
avec  lui,  indiquerait  les  abus,  réprimerait  la  négli- 
gence, et  par  les  mains  duquel  les  rapports  des  mé- 
decins seraient  transmis  au  préfet. 

Qui  le  croirait?  une  pareille  proposition  fut  ac- 
cueillie par  l’administration  de  cette  époque;  le 
médecin  en  chef  redevint  médecin  ordinaire,  et  il 
fut  l’emplacé  par  un  employé  nommé  J...,  ancien 
garçon  de  bureau  à l’iiôtel  des  Monnaies.  Ainsi, 


DISPENSAIRE. 


73 

plus  de  communication  directe  entre  le  préfet  et  le 
personnel  du  dispensaire;  plus  de  ces  rapports  heb- 
domadaires, demandés  par  M.  Pasquier;  plus  de  ces 
lettres  encourageantes , écrites  de  la  main  même  de 
M.  Angles  pour  stimuler  le  zèle  de  ses  collabora- 
teurs, et  les  prier,  au  nom  du  bien  public,  de  lui 
sacrifier  une  partie  de  leur  repos;  plus  de  ces 
convocations  dans  le  cabinet  pour  connaître  som- 
mairement l’état  du  service  ; plus  de  ces  utiles 
conférences,  présidées  par  le  préfet  lui-même,  et 
dont  nous  avons  vu  plus  haut  les  résultats.  Pour 
encourager  des  hommes  honorables,  on  semble  pren- 
dre à cœur  de  les  avilir,  de  les  humilier;  sans  en- 
quête, sans  observation,  on  les  fait  passer  d’un 
emploi  à un  autre;  ils  ne  peuvent  plus  commu- 
niquer avec  le  préfet  que  par  l’intermédiaire  d’un 
commis,  et  quel  commis  ! Etait-ce  là  récompen- 
ser ceux  qui,  dans  l’espace  de  quelques  années, 
avaient  fait  descendre  d’un  neuvième  à un  trente- 
sixième,  c est-a-dire  de  trois  quarts,  la  propor- 
tion de  la  syphilis  chez  les  prostituées  ? Exemple 
remarquable  de  l’influence  fâcheuse  des  mauvais 
conseillers  et  de  la  nécessité  où  sont  les  chefs 
de  tout  voir  par  eux-mêmes  et  de  surmonter  les 
dégoûts  inséparables  de  certaines  fonctions.  Tl  ne 
suffit  pas  d’être  animé  des  plus  louables  et  des 
meilleures  intentions,  comme  l’était  l’administra- 
tion de  cette  époque,  il  faut  savoir  se  défier  des 
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hommes  et  bien  connaître  ceux  que  l’on  emploie. 

Cette  mesure  faillit  un  instant  compromettre  tout 
le  succès  du  dispensaire;  mais  heureusement  pour 
l’institution,  que  le  personnel  n’était  plus  à cette 
époque  ce  qu’il  était  avant  M.  Pasquier  : des  hom- 
mes honorables,  et  qui  réunissaient  à la  science 
l’amour  du  bien  et  la  conscience  de  leur  devoir, 
avaient  remplacé  les  Taytaut,  les  Coulomb,  les 
Causerand  ; sans  négliger  leurs  devoirs,  ils  souffri- 
rent en  patience  ce  qu’ils  ne  pouvaient  empêcher; 
ils  forcèrent  à la  retraite  plusieurs  collègues  à répu- 
tation douteuse,  qu’on  leur  avaient  accolés.  Tout 
en  obéissant,  ils  surent  se  faire  respecter  et  s’en  rap- 
portèrent au  temps,  pour  trouver  des  chefs  capables 
d’apprécier  leurs  travaux;  récompense  plus  douce 
que  tous  les  salaires,  et  à laquelle  ne  sauraient  rester 
insensibles  ceux  auxquels  la  nature  n’a  pas  refusé 
un  cœur  généreux  et  des  sentimens  élevés. 

J...,  homme  sans  éducation,  affichait  la  vertu, 
et  pour  cacher  ses  vices,  il  y mettait  de  l’exagéra- 
tion; jamais  il  n’a  pu  faire  un  rapport  méthodique 
et  sans  quelques  erreurs  dans  les  calculs;  mais  il 
possédait  à un  haut  degré  l’art  de  la  dénonciation. 
J’ai  eu  entre  les  mains  des  renseignemens  fournis 
par  lui , sur  les  opinions  politiques  de  chaque  méde- 
cin , sur  leur  moralité,  sur  leur  conduite,  sur  les  so- 
ciétés qu’ils  fréquentaient;  en  un  mot,  il  n’était  au 
dispensaire  qu’un  espion,  mais  un  espion  maladroit 
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et  incapable  de  cacher  long-temps  son  jeu  5 on  finit 
par  découvrir  ses  manœuvres,  il  devint  l’objet  de  la 
haine  et  de  l’exécration.  A plusieurs  reprises,  il  se 
vit  menacé  de  destitution , mais  il  sut  parer  les  coupsj 
enfin,  les  médecins,  fatigués  de  sa  présence,  se  con- 
duisirent de  telle  sorte  à son  égard,  que  l’adminis- 
tration se  trouva  dans  la  nécessité  ou  de  les  desti- 
tuer en  masse,  ou  de  renvoyer  son  agent;  elle 
s’arrêta  à ce  dernier  parti , mais  cet  agent  resta  en 
place  pendant  près  de  quatre  ans. 

M.  Debelleyme,  en  arrivant  en  1828  à la  préfec- 
ture de  police,  apporta  dans  le  régime  des  prosti- 
tuées d’heureuses  modifications,  dont  j’ai  déjà  parlé 
et  dont  je  parlerai  encore;  mais  il  ne  changea  pres- 
que rien  à tout  ce  qui  regarde  le  personnel  du  dis- 
pensaire, il  se  contenta  de  rétablir  la  place  cl 
médecin  en  chef  et  de  faire  quelques  nominations. 
Ce  fut  sous  son  administration,  que  le  local  destiné 
aux  visites  et  à tout  ce  qui  regarde  l’administration 
des  prostituées,  fut  transféré  de  la  rue  Croix  des 
Petits-Champs  dans  un  local  particulier,  attenant  à 
la  préfecture  de  police,  ce  qui  simplifia  le  service 
et  remédia  h beaucoup  d’inconvéniens. 

Ce  que  firent  M.  Mangin , successeur  de  M.  De- 
belleyme, et  les  préfets  qui  vinrent  après  lui,  ne 
doit  pas  nous  arrêter  ici. 

L’histoire  du  dispensaire  ne  serait  pas  complète, 
si  je  ne  parlais  pas  d’une  institution  particulière , 
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qui,  pendant  long-temps,  a Jjeauooup  occupe  l’ad- 
ïninistralion  , et  à laquelle  on  avait  donné  le  nom  de 
petit  dispensaire.  Voyons  ce  qu’était  celte  institu- 
tion, car  elle  n’existe  plus  aujourd’hui. 

§ IV.  Dil  petit  dispensaire  ; ce  qu’il  était  ; raisons 

qui  l’ont  fait  supprimer. 

« 

Classe  des  femmes  auxquelles  il  était  destiné.  — Nécessité  et  difficulté  de 
les  soumettre  à la  surveillance  sanitaire.  — Différens  projets  présentés 
à ce  sujet  au  préfet  de  police.  — Aucun  d’eux  n’atteint  le  but  proposé. 
— On  s’occupe  de  nouveau  de  cet  objet  en  i8ig.  — Un  établissement 
véritable  est  fondé.  — Ce  qu’était  cet  établissement. — 11  occasionne 
-des  embarras  et  des  tiraillemens  administratifs.  — Sa  suppression.  — 
Par  quoi  remplacé.  — L’institution  est  dénaturée.  — Observation  des 
médecius  sur  l’inutilité  d’une  distinction  à établir  à l’égard  d’un  très 
petit  nombre  de  prostituées.  — Ces  observations  ne  sont  pas  écoutées 
par  l’administration.  — Essai  d’un  nouveau  mode  de  surveillance  et  de 
visite.  — 11  n’a  pas  plus  de  succès  que  les  autres.  — Ce  qui  se  pratique 
à l’époque  actuelle. 


En  parlant  des  différentes  classes  de  prostituées, 
j’ai  dit  qu’il  fallait  distinguer  parmi  elles  certaines 
femmes,  ayant  des  moeurs  particulières,  ne  raccro- 
chantpassLir  la  voiepublique;  mais  se  laissant  suivre 
par  les. hommes,  les  recevant  dans  des  lieux  conve- 
nus, fréquentant  beaucoup  les  spectacles,  les  mai- 
sons de  jeux  particulières,  certaines  réunions  appe- 
lées sourdes  par  les  a gens  de  l’administration  , 
affectant  un  ton  relevé  et  se  hiisant  remarquer  par 
des  manières  tout-à-fait  opposées  à celles  qui  sont 
particulières  au  commun  des  prostituées. 

Rien  n’étant  plus  dangereux  que  ces  femmes,  sous 
une  foule  de  rapports  et  particulièrement  sous  le 
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rapport  sanitaire,  il  n’est  pas  étonnant  que  l’admi- 
nistration ait  cherché,  à différentes  époques,  les 
moyens  de  les  assujétir  aux  visites  sanitaires,  et  de 
les  tenir  sous  sa  surveillance. 

La  première  note  que  M.  Angles  reçut  à ce  sujet, 
lui  fut  remise  le  a3  avril  1817,  par  M.  Renault., 
homme  de  mérite  , ancien  médecin  de  l’armée 
d’Egypte,  et  auquel  M.  Pasquier  avait  confié  une 
partie  importante  de  la  surveillance  sanitaire.  Ce 

médecin  disait  dans  sa  note  : « que  par  des 

moyens  de  douceur  et  de  persuasion , il  avait  obtenu 
qüe  certaines  bourgeoises  et  habituées  des  maisons 
de  passe,  vinssent  se  faire  visiter  à jour  et  heures 

fixes  , convenus  entre  elles  et  lui Cette  classe 

de  femmes,  ajoutait-il,  est,  ou  au  moins  affecte 
d’être  très  sensible  aux  bons  procédés;  on  en  fera 
donc  tout  ce  qu’on  voudra , en  les  traitant  comme 
une  femme  honnête  voudrait  être  traitée,  et  en  leur 
persuadant  par  tous  les  moyens  de  douceur,  que  le 
genre  d’industrie  qu’elles  exploitent  est  du  domaine 
moral  de  la  préfecture  de  police,  et  que,  sous  sa  to- 
lérance elles  peuvent  se  trouver  à couvert  de  toute 
espèce  d’avanie  et  avoir  droit  à des  soins  sanitaires 
qui  les  préserveront  de  maladies  qui  peuvent  leur 
causer  degrands  désagremens  dans  leur  petit  cercle 

” 1^-  Renault  traçait  ensuite  les  devoirs 

des  inspecteurs,  des  officiers  de  paix  et  des  médecins, 
à 1 egard  de  ces  femmes;  il  réclamait  de  tous,  de  la 
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douceur  et  jusqu’à  des  égards,  et  exposait  avec 
énergie  le  bien  qui  en  résulterait.  Mais,  afin 
que  l’administration  ne  perdît  jamais  ces  femmes 
de  vue , sans  toutefois  avoir  l’air  de  s’occuper 
d’elles,  il  demandait  l’établissement  d’une  maison 
de  santé,  de  quarante  lils,  pour  les  recevoir  en  cas 
de  maladie;  il  ne  doutait  pas  que  ces  lits  ne  fussent 
bientôt  occupés  par  des  filles  dans  leurs  meubles , 
et  par  quelques  filles  de  dames  de  maison  qui  re- 
doutaient les  hôpitaux  ; en  conséquence,  il  réclamait 
un  certain  nombre  de  chambres  séparées,  pour  les 
filles  qui  voudraient  être  tout-à-fait  isolées;  la  dé- 
pense occasionée  par  cet  établissement,  estimée  à 
35  mille  francs,  devait,  suivant  l’auteur  du  mémoire, 
être  prise  sur  la  caisse  des  jeux. 

A-peu-près  à la  même  époque,  un  projet  absolu- 
ment semblable  fut  adressé  au  préfet  par  M.  V.... 
Cet  homme,  très  répandu  dans  la  société  de  ce  genre 
de  femmes,  offrit  de  favoriser  leur  arrestation  en 
donnant  des  listes  et  indiquant  leur  domicile;  plu- 
sieurs furent  arrêtées  et  forcées  de  se  soumettre  aux 
visites  sanitaires.  Mais  cette  mesure  occasiona  des 
réclamations  auxquelles  on  ne  fit  pas  attention  ; en 
continuant  les  recherches,  on  parvint  au  nombre 
de  soixante;  mais,  comme  je  l’ai  dit  dans  un  des 
chapitres  précédens,  les  réclamations  se  multipliè- 
rent à un  tel  point  et  elles  parvinrent  de  si  haut^ 
que  l’administration  fut  obligée  d’user  à l’égard  de 
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ces  feniines  de  beaucoup  de  modération  j et  d établir 
une  grande  distinction  entre  elles  et  le  commun  des 
prostituées. 

Malgré  le  désir  d’opérer  un  grand  bien  par  la 
surveillance  de  ces  femmes , surveillance  dont  tout 
démontrait  la  nécessité,  les  réclamations  dont  je 
viens  de  parler  mirent  l’adminislration  dans  l’obli- 
gation de  se  relâcher  beaucoup  sur  la  sévérité  des 
mesures  quelle  avait  adoptées  relativement  à elles; 
d’ailleurs,  comme  on  ne  pouvait  pas  les  surprendre 
faisant  le  métier  sur  la  voie  publique,  les  moyens 
de  contrainte  manquaient  à leur  égard,  et,  si  l’on 
voulait  passer  par-dessus  certaines  considérations, 
on  courait  le  grave  danger  de  faire  mépriser  l’au- 
lorité  de  la  police , ce  qu’en  bonne  administration 
il  faut  par-dessus  tout  éviter.  Mais  cela  n’empêcha 
pas  de  voir  le  mal  que  faisaient  ces  femmes  ; on  en 
parla  dans  toutes  les  réunions  de  commissions;  mais 
ce  fut  surtout  en  1819  qu’il  en  fut  question  d’une 
manière  sérieuse. 

Dans  le  principe,  c’était  chez  elles  ou  dans  un 
endroit  convenu  que  l’administration  les  faisait  vi- 
siter; on  tenait  note  de  ces  visites,  et  on  veillait  à ce 
que  celles  qui  étaient  malades  fussent  traitées  d’une 
manière  ou  d’une  autre;  mais  en  1820  on  consacra 
à cette  visite  un  local  particulier,  auquel  on  donna 
le  nom  de  petit  dispensaire. 

Dans  la  fondation  de  ce  nouvel  établissement , 


8o 


DISPENSAIRE. 


l’administration  ne  parut  pas  intervenir;  ce  fut  un 
des  médecins  du  dispensaire,  M.  Coutanceau,  qui 
loua  pour  cela,  dans  la  rue  de  Louvois,  un  local 
particulier,  meublé  avec  recherche  et  situé  dans  une 
maison  fort  agréable.  Des  cartes  particulières  furent 
imprimées  pour  en  annoncer  l’ouverture,  et  on  les 
distribuait  à toutes  les  femmes  au  fur  et  à mesure 
que  la  police  les  découvrait;  on  s’y  réunissait  le 
lundi  et  le  vendredi  de  chaque  semaine,  de  midi  à 
deux  heures. 

Le  secret  dans  lequel  on  voulait  tenir  l’existence 
de  ce  petit  dispensaire  motiva  la  raison  pour  laquelle 
on  ne  confia  qu’à  un  seul  inspecteur,  choisi  parmi 
les  plus  doux  et  les  plus  honnêtes,  le  soin  d’aller 
avertir  les  femmes  qui  étaient  en  retard  et  de  pré- 
lever leur  taxe;  mais  cette  préférence  excita  une 
telle  jalousie  parmi  les  autres  inspecteurs,  qu’on  fut 
obligé,  pour  le  bien  général  du  service,  de  renoncer 
à cet  inspecteur  unique  et  de  distribuer  les  recher- 
ches entre  tous  les  autres.  On  avait,  d’ailleurs,  des 
motifs  suffisans  de  craindre  les  connivences  et  les 
abus  de  toute  espèce,  résultat  inévitable  d’habitudes 
et  de  rapports  long-temps  continués. 

Ce  soin  tout  spécial  et  tout  particulier,  donné  à 
une  foule  d’inspecteurs  changeant  à chaque  instant, 
eut  des  résultats  très  désavantageux;  ne  connaissant 
pas  les  femmes  dont  on  leur  confiait  la  recherche, 
ils  y mettaient  de  la  dureté  et  de  la  brutalité;  ils  les 
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faisaient  connaître  pour  ce  qu’elles  étalent  dans  cer- 
taines maisons  honnêtes  où  elles  demeuraient,  ce 
qui  amenait  leur  expulsion  immédiate.  Enfin , ils  les 
compromettaient  sans  cesse  auprès  de  leurs  entrete- 
iieurs,  de  leurs  amans  ou  de  ceux  avec  lesquels  elles 
vivaient  maritalement.  De  là  naquit  chez  elles  la 
haine  de  l’institution  et  le  besoin  de  se  soustraire  à 
une  surveillance  véritablement  gênante. 

Le  nombre  de  ces  femmes  que  l’on  pouvait  amener 
au  dispensaire  diminuant  de  jour  en  jour,  sans  qu’il 
fût  possible  de  faire  agir  contre  elles  les  moyens 
coercitifs,  on  jugea  à propos  de  supprimer  l’établis- 
sement de  la  rue  de  Louvois,  dont  les  avantages  ne 
compensaient  pas  la  dépense  qu’il  occasionait.  Les 
femmes  pour  lesquelles  il  avait  été  créé  furent  diri- 
gées sur  le  dispensaire  général  de  la  rue  Croix-des- 
Petits-Champs  ; mais  on  leur  accorda  la  faveur  de 
ne  pas  s’y  trouver  avec  le  commun  des  prostituées; 
elles  y étaient  reçues  tous  les  dimanches  de  dix  heu- 
res à midi. 

La  difficulté  de  rechercher  ces  femmes  entrete- 
nues, et  les  désagrémens  qu’elles  suscitaient  à l’ad- 
ministration, qui  s’arrogeait  véritablement  h leur 
égard  un  droit  qu’elle  n’avait  pas,  firent  négliger  la 
surveillance  qu’on  avait  jusqu’alors  exercée  sur  elles. 
Il  résulta  de  ce  nouvel  ordre  de  choses  que  cette 
classe  particulière  de  prostituées  ne  se  composa  plus 
des  mêmes  élémens  que  dans  son  origine;  on  ne  la 
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complétait  qu’au  moyen  de  l’introduction  succes- 
sive d’un  certain  nombre  de  femmes  dont  les  habi- 
tudes ne  dilféraient  pas  beaucoup  de  celles  du  com- 
mun des  filles  publiques  j il  fallait,  pour  y être  ad- 
mis, en  faire  la  demande  spéciale;  cette  demande 
n’était  valable  qu’autant  qu’ellç  était  appuyée  par 
le  chef  de  la  comptabilité  et  par  trois  méde- 
cins du  dispensaire  qui  devaient  motiver  leur 
avis. 

L’admission  dans  cette  classe,  regardée  dans  le 
principe  comme  une  grande  faveur,  perdit  peu-à-peu 
de  son  prix  dans  l’esprit  des  prostituées;  car,  en 
consultant  les  registres  en  1826,  on  trouva  que  sur 
5i  femmes  dont  elle  se  composait,  20  se  rendaient 
exactement  aux  visites  du  dimanche,  1 3 n’y  venaient 
que  d’une  manière  très  irrégulière,  et  que  18  n’y 
paraissaient  jamais  ; enfin,  cette  enquête  fit  connaître 
c[u’il  n’était  aucune  de  ces  5i  femmes,  à laquelle  il 
ne  fût  quelquefois  arrivé  de  venir  au  dispensaire  un 
jour  autre  que  le  dimanche,  ce  qui  prouvait  jusqu’à 
l’évidence  que  la  répugnance  qu’elles  pouvaient  avoir 
à se  trouver  avec  le  commun  des  prostituées,  n’était 
pas  chez  elle  invincible. 

Cet  état  de  choses  engagea  les  médecins  du  dis- 
pensaire, à rédiger  un  mémoire,  qu’ils  présentèrent 
au  préfet  de  police  en  juillet  1827;  ils  y exposaient 
ce  que  je  viens  de  dire,  et  tiraient  de  ces  faits  la  con- 
clusion, que  le  petit  dispensaire  ne  répondant  plus 
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à l’attente  qu’on  s’en  était  faite,  il  était  devenu  inu- 
tile et  qu’il  fallait  le  supprimer. 

Le  préfet  répondit  à cette  lettre , « que  les  rensei- 
gnemens  relatés  dans  la  pétition,  étaient  vraisj  mais 
quecela  tenait  àceque l’on  avait  cessé  de  se  conformer 
h l’esprit  de  l’institution,  en  recevant  danscette  classe 
particulière  , des  femmes  autres  que  celles  qui  de- 
vaient y entrer;  qu’en  supprimant  la  visite  du  di- 
manche, on  ne  savait  pas  ce  que  deviendraient  les 
20  femmesqui  se  présentaient  encore  régulièrement  à 
la  visite  ce  jour-là  ; en  supposant  qu’elles  vinssent 
au  dispensaire,  qu’elles  n’eussent  pas  derépugnanceà 
se  voir  confondues  avec  les  autres  prostituées,  l’admi- 
nistration devait  être  prévoyante;  car  il  pouvait  ar- 
l'iver  qu’on  eût  beson  de  laisser  une  porte  ouverte 
pour  les  prostituées  à venir,  qui  pourraient  desirer 
d’être  seules  et  en  particulier,  et  pour  lesquelles  il 
serait  nécessaire  de  rétablir  le  dispensaire  spécial 
dont  on  demandait  la  suppression;  que  par  ces  rai- 
sons , il  fallait  maintenir  la  classe  spéciale  de  ces 
femmes,  mais  renvoyer  la  visite  qu’elles  subissaient 
à un  jour  parliculler  de  la  semaine.  » Un  arrêté  du 
12  juillet  1827,  fixa  cette  visite  au  jeudi,  entre  trois 
et  quatre  heures;  chaque  médecin  du  dispensaire 
était,  à tour  de  rôle,  chargé  de  cette  corvée. 

Il  paraît  que  cette  mesur*.,  tomba  en  désuétude; 
car,  lorsque  M.  Mangin  arriva  à la  préfecture,  un 
rapport  particulier  lui  fut  adressé  le  29  janvier  1 83o, 
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sur  la  négligence  avec  laquelle  les  prostituées  en  gé- 
néral et  celles  de  première  classe  en  particulier , ve- 
naient se  faire  visiter,  A l’égard  de  ces  dernières, 
un  officier  de  paix  faisait  dans  son  rapport,  les  ré- 
flexions que  voici  : a II  faudrait  renouveler  la 

distinction  qui  existait  entre  les  femmes  bien  mises  et 

celles  de  la  dernière  classe la  plupart  des  femmes, 

un  peu  relevées,  auxquelles  nous  avons  parlé,  nous 
ont  manifesté  leur  répugnance  presijue  Invincible, 
de  se  trouver  dans  le  même  lieu  et  aux  mêmes  heu- 
res, confondues  avec  celles  de  la  dernière  classe;  et 
quoique  en  réalité  les  unes  ne  valent  pas  mieux  que 
les  autres,  puisqu’il  s’agit  d’arriver  à un  résultat 
avantageux  , pourquoi  ne  leur  accorderait-on  pas 
cette  petite  satisfaction,  qui  leur  ôterait  tout  pré- 
texte de  se  soustraire  aux  visites  sanitaires?  m 

Cette  proposition  ne  fut  pas  pour  lors  accueillie  ; 
mais  dans  le  mois  de  juin  de  la  même  année , 
M.  Mangin  adopta  l’idée  de  diviser  les  prostituées  en 
deux  classes,  l’une  dans  laquelle  on  admettrait  toutes 
celles  qui  seraient  élégamment  et  même  seulement 
proprement  mises , et  l’autre  qui  ne  se  composerait 
que  des  filles  dégoûtantes,  mal  vêtues  et  en  sabots; 
on  devait  donner  des  numéros  noirs  à la  première 
classe,  et  des  numéros  rouges  à la  seconde,  et  assigner 
à chacune  d’elles  une  quinzaine  particulière , pour 
l’inspection  sanitaire  au  bureau  du  dispensaire;  mais 
des  difficultés  nombreuses  s’opposèrent  àl’e.xécutiorx 
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de  ce  projet.  On  revint  h l’examen  de  la  question 
quelques  jours  plus  tard,  et  l’on  arrêta  que  l’on  con- 
sacrerait à l’examen  des  fdles  de  la  première  classe, 
le  mercredi  de  chaque  semaine;  mais,  pour  ne  pas 
perdre  une  partie  de  cette  journée,  attendu  que  les 
filles  de  cette  catégorie,  viennent  toujours  très  tard 
au  dispensaire,  il  fut  convenu  qu’on  ne  les  recevrait 
que  de  midi  à trois  heures,  et  que  le  commence- 
ment de  la  journée  resterait  consacré  au  commun 
des  prostituées.  Les  évènemens  de  juillet,  qui  arri- 
vèrent quelques  jours  après,  rendirent  ces  projets 
inutiles,  et  causèrent  dans  le  moral  et  dans  le  régime 
des  prostituées,  une  perturbation  remarquable,  dont 
je  parlerai  bientôt. 

Depuis  cette  époque,  il  n’y  a plus  au  dispens^iire 
de  distinction  établie  entre  les  classes;  elles  s’y  trou- 
vent pêle-mêle,  la  plus  élégante  avec  la  plus  sale  des 
pierreuses,  ce  qui  les  mécontente  extrêmement.  J’en 
ai  dit  quelques  mots  à l’article  où  j’ai  traité  des 
mœurs  et  des  habitudes,  je  n’y  reviendrai  donc  pas. 

§ V.  -Des  qualités  indispensables  aux  médecins  chargés  de 

la  surveillance  sanitaire  des  prostituées. 

Différence  entre  les  médecins  actuels  et  leurs  prédécesseurs Leur  con- 

duite honorable  dans  plusieurs  circonstances. — Réserve  qu’ils  doivent 
mettre  dans  leurs  actions  et  dans  leurs  discours.  — Raisons  pour  les- 
quelles ils  y sont  obligés.  — Mal  qu’ils  fout  en  affectant  à l’égard  de» 
prostituées  un  ton  dur  et  dédaigneux.  — Preuves  de  cette  vérité.  ~ 
Bien  moral  opéré  par  les  médecins  depuis  quelques  années.  — Obliga- 
tion qu’on  leur  a sous  ce  rapport. 

Dans  le  paragraphe  précédent , j’ai  tracé  d’niKc 
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manière  rapide,  mais  cependant  exacte,  les  différen-  ' 
les  vicissitudes  de  la  surveillance  sanitaire  exercée  sur 
les  pï-ostiluées , et  j’ai  fait  connaître  les  difficultés 
sans  nombre,  qu  il  fallut  surmonter  pour  arriver  h 
l’ordre  de  choses  existant  aujourd’hui.  Je  vais  main- 
tenant passer  à l’examen  des  fonctions  confiées  par 
l’administration  aux  médecins  investis  de  sa  con- 
fiance, et  qui  lui  rendent  de  si  grands  services. 

Pour  remplir  convenablement  ces  graves  et  im- 
portantes fonctions,  il  ne  suffit  pas  de  posséder 
des  connaissances  médicales,  il  faut  de  plus  cer- 
taines qualités  personnelles  , sans  la  réunion  des- 
quelles on  chercherait  en  vain  à faire  quelque  bien  ; 
je  n’ai  pas  besoin  de  dire , qu’elles  se  trouvent  tou- 
tes à un  haut  degré  dans  les  hommes  de  l’art  qui 
composent  le  personnel  actuel,  et  qu’il  m’a  suffi  de 
les  étudier,  pour  tracer  d’après  nature  le  tableau 
qui  va  suivre. 

A une  époque  oh  la  considération  attachée  à un 
corps  quelconque  n’existe  plus,  oh  l’on  nepeut  aspi- 
rer qu’à  la  considération  personnelle,  il  faut  au  dis- 
pensaire des  hommes  intacts,  qui  puissent  aller  par- 
tout tête  levée,  et  que  personne  ne  rougisse  d avouer 
pour  ses  amis  ou  pour  ses  confrères;  sous  ce  rap- 
port, on  ne  peut  pas  établir  de  comparaison  entre 
le  dispensaire  à son  origine  et  le  dispensaire  a 
l’époque  actuelle.  Que  ne  m’est-il  permis , de  citer 
ici  les  faits  honorables  qui  sont  venus  a ma  connais- 
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sance;  mais,  je  puis  répéter  que  quelques-uns  des 
médecins  se  sont  exposés,  au  point  de  perdre  leurs 
places,  pour  éloigner  et  forcer  à la  retraite  quel- 
ques hommes  à réputation  plus  que  suspecte,  qui 
leur  avaient  été  accolés.  Comme  plusieurs  de  ces 
hommes  existent  encore,  on  comprendra  aisément 
les  motifs  pour  lesquels  je  n’entre  pas  à cet  égard 
dans  de  plus  longs  détails. 

Cette  probité  médicale  dont  je  viens  de  parler 
exige  l’éloignement  de  tout  esprit  de  charlatanisme 5 
quelle  confiance  en  effet  pourrait  inspirer  à l’admi- 
nistration et  au  public , un  homme  qui  profiterait 
de  sa  position  pour  vanter  un  mode  particulier  de 
traitement,  pour  s’annoncer  comme  plus  habile 
qu’un  autre.  Dans  la  guérison  de  quelques  mala- 
dies, il  est  à desirer  pour  le  bien  de  l’humanité  que 
certains  malades  s’adressent  de  préférence  aux  mé- 
decins du  dispensaire;  mais  il  faut  qu’on  vienne  à 
ces  médecins  par  la  juste  réputation  qu’ils  au- 
ront acquise , et  non  pas  qu’ils  embouchent  la 
trompette  pour  attirer  à eux  la  population  souf- 
frante. 

Une  moralité  bien  connue  et  à l’épreuve  de  toute 
enquête  est  ici  d’une  absolue  nécessité  ; j’abuserais 
de  la  patience  de  mes  lecteurs  en  en  déduisant  les 
raisons;  delà  l’indispensable  obligation  où  se  ti’ouve 
1 autorité  de  ne  confier  des  fonctions  aussi  graves 
qu  à des  hommes  d’un  âge  mûr  ou  engagés  dans 


88 


DISPENSAIRE. 


les  liens  du  mariage j elle  doit  prévenir  jusqu’au 
moindre  soupçon. 

Cette  moralité  indispensable  dans  les  médecins 
du  dispensaire  entraîne  avec  elle  une  autre  qua- 
lité qui  n’est  pas  moins  importante;  je  veux  parler 
de  la  réserve  qu’ils  doivent  mettre  dans  leurs  pro- 
pos et  du  silence  qu’ils  doivent  garder  sur  une  foule 
de  faits  et  d’anecdotes  qui  viennent  à leur  connais- 
sance. Pour  ce  qui  regarde  les  propos , ils  ne  sau- 
raient s’étudier  sur  ce  point  avec  trop  de  vigilance. 
Le  public  malin  et  toujours  disposé  à soupçonner 
le  mal  n’attachera  pas  d’importance  à des  discours 
• plus  que  graveleux  tenus  par  des  gens  ordinaires, 
mais  dans  la  bouche  d’une  personne  qui,  par  ses 
fonctions,  est  en  rapport  continuel  avec  des  prosti- 
tuées, il  y verra  la  suite  et  le  résultat  inévitable  de 
liaisons  coupables , il  aggravera  le  mal , il  enveni- 
mera les  intentions  et  perdra  un  homme  de  répu- 
tation ; les  médecins  du  dispensaire  savent  avant 
tout  que  parmi  ce  public  se  trouve  la  tourbe  mé- 
dicale, qui  les  épie,  qui  les  surveille,  et  qui,  jalouse 
de  tout  homme  en  place  et  de  tout  ce  qui  lui  est 
supérieur,  déchire  avec  délices  ceux  sur  lesquels 
elle  peut  trouver  quelque  prise . 

Dans  ce  qui  concerne  le  secret  que  doivent  gar- 
der les  médecins  du  dispensaire,  il  suffit,  pour  en 
connaître  la  nécessité,  de  voir  quelle  est  leur  posi- 
tion : n’ont-ils  pas  connaissance  des  familles  aux- 
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quelles  appartiennent  quelques  pi'ostituées?  ne 
savent-ils  pas  le  nom  et  la  position  sociale  d une 
foule  de  personnes  qui  prennent  toutes  les  précau- 
tions possibles  pour  agir  dans  1 ombre , et  qui  se- 
raient au  désespoir  s’ils  soupçonnaient  que  quel- 
qu’un de  répandu  eut  connaissance  des  lieux  qu  ils 
fréquenlentj  et  des  details  les  plus  secrets  et  les  plus* 
minutieux  de  leur  conduite.  Que  penserait-on  et 
que  dirait-on  de  ces  médecins,  si  on  les  entendait 
raconter  tout  ce  qu’ils  ont  appris  à cet  égard? 
Pouvant  compromettre  la  paix  des  familles  et  faire 
a quelques-unes  des  torts  irréparables , ne  les  con- 
sidérerait-on pas  comme  des  hommes  dangereux 
dont  il  faut  se  méfier?  Qu’ils  n’oublient  jamais 
qu’ils  seront  toujours  jugés  plus  sévèrement  que 
les  autres,  et  qu’ils  règlent  sur  cela  leur  conduite. 

Après  avoir  considéré  les  médecins  du  dispen- 
saire dans  leur  rapport  avec  le  public,  et  indiqué 
les  qualités  cju’ils  doivent  avoir  pour  se  rendre  res- 
pectables aux  yeux  de  leurs  concitoyens , il  faut  les 
suivre  dans  l’exercice  des  fonctions  qu’ils  ont  à 
remplir  à l’égard  des  prostituées. 

L’expérience  a prouvé  l’utilité,  je  dirai  la  néces- 
sité d’une  grande  douceur  dans  le  langage  et  les 
procédés;  les  prostituées,  abreuvées  d’humiliations, 
traitées  avec  le  dernier  mépris  et  sentant  vivement 
leur  abjection,  savent  apprécier  des  procédés  moins 
rudes  et  y sont  en  général  extrêmement  sensibles;- 


DISPENSAIRE. 


90 

il  n’est  pas  de  meilleur  moyen  de  les  assujétir  à 
tout  ce  que  les  réglemens  exigent  d’elles,  et  de  di- 
minuer le  nombre  des  contraventions  5 il  y a quel- 
ques années  qu  un  chirurgien  chargé  de  les  soigner 
dans  1 hôpital  avait  adopté  une  marche  toute  con- 
trairej  il  affectait  à leur  égard  la  dureté  et  le  mé- 
pris; il  allait  même  quelquefois  jusqu’à  les  mal- 
traiter. Qu’en  résultait-il?  c’est  que  non  contentes 
de  tenir  en  arrière  les  propos  les  plus  déplacés 
contre  lui,  elles  faisaient  tout  le  contraire  de  ce  qui 
leur  était  prescrit,  elles  imaginaient  mille  ruses, 
mille  moyens  pour  passer  dans  une  autre  salle;  il 
y eut  même  des  révoltes  qui  exigèrent  l’interven- 
tion de  la  force  armée,  et  dans  lesquelles  plusieurs 
personnes  furent  blessées. 

Cette  douceur,  bien  éloignée  de  la  familiarité, 
et  qui  n’est  pas  incompatible  avec  la  réserve,  la 
gravité  et  la  dignité  qu’il  faut  pour  ainsi  dire  exa- 
gérer dans  cette  circonstance,  permet  aux  médecins 
d’exiger  le  respect  et  la  déférence  qui  leur  sont  dus 
et  que  les  filles  publiques  s’empressent  alors  de  leur 
rendre;  j’ai  toujours  approuvé  l’habitude  où  l’on 
est  de  ne  pas  permettre  qu’elles  s’asseyent  en  pré- 
sence des  médecins  ou  des  principaux  employés; 
elles  trouvent  cette  exigence  toute  naturelle  et  ne 
s’en  formalisent  pas. 

Il  est  un  autre  point  d’une  importance  immense 
dans  la  conduite  des  médecins  à l’égard  des  prosti- 
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tuées  : c’est  de  mettre,  je  ne  dis  pas  seulement  de 
la  réserve,  mais  même  de  la  modestie  dans  les  visites 
et  les  inspections  confiées  à leurs  soins;  ainsi,  soit 
au  dispensaire,  soit  au  dépôt,  soit  chez  les  dames  de 
maison,  ces  visites  se  font  seul  à seul,  dans  une 
chambre  isolée,  et  jamais  en  présence  de  témoin, 
même  de  leur  sexe.  Cette  conduite  tenue  pendant 
des  années  a opéré  un  changement  des  plus  remar* 
quables  dans  l’esprit  des  prostituées  de  Paris  ; elle 
leur  a fait  comprendre  la  raison  pour  laquelle  la 
police  exigeait  d’elles  une  mise  décente  et  honnête  , 
elle  leur  a fait  perdre  dans  Thopital  et  surtout  dans 
la  prison,  l’habitude  de  ces  postures  lubriques  qui 
offusquaient  ceux  qui  y pénétraient  ; elle  les  a enfin 
modifiées  sous  ce  rapport,  d’une  telle  sorte,  que  ceux 
qui  comparent  ce  qu’elles  sont  aujourd’hui  avec  ce 
qu  elles  étaient  il  y a quinze  et  vingt  ans  , ne  peu- 
vent pour  ainsi  dire  plus  les  reconnaître;  cet  heu- 
l’eux  changement  est  tel , que  nos  prostituées  font 
l’étonnement  de  tous  les  étrangers  qui  mettent  en 
parallèle  Paris  avec  les  autres  grandes  villes  de 
l’Europe. 

Qui  n’admirerait  ces  derniers  résultats?  ne  relè- 
vent-ils pas  les  fonctions  des  médecins  du  dispen- 
saire, en  démontrant  que  le  bien  moral  qu’ils  peu- 
vent faire  a la  société  l’emporte  peut-être  sur  celui 
qu  ils  lui  procurent  sous  le  rapport  sanitaire  ? 

L administration  exige  avec  raison  que  les  me- 
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tlecins  quelle  honore  de  sa  confiance  soient  partout 
traités  avec  le  respect  et  les  égards  qui  leur  sont 
dus;  Thiscoire  du  dispensaire  fait  menlioii  de  quel- 
ques maisons  fermées  pendant  huit  jours,  pendant 
un  mois  et  même  plus  long-temps , parce  que  les 
maîtresses  avaient  répondu  d’une  manière  grossière 
aux  médecins;  mais  en  examinant  bien  les  notes 
concernant  ces  affaires,  j’ai  toujours  cru  reconnaî- 
tre que  le  tort  primitif  appartenait  à ces  derniers  ; 
à l’époque  actuelle  ceci  n’arrive  jamais. 

Ces  détails  indispensables  sur  les  médecins  du 
dispensaire  vont  nous  permettre  d’apprécier  leurs 
travaux,  et  de  les  suivre  pour  ainsi  dire  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

§ VI.  Quelques  détails  sur  la  manière  dont  se  font 
les  visites  sanitaires. 

Circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  trouvent  les  prostituées 
soumises  à la  visite  sanitaire.  — Description  de  l’appareil  qui  sert  dans 
cette  visite.  — Pourquoi  cet  appareil  n’est  pas  le  même  au  dispensaire 
et  à l’hôpital.  — Forme  particulière  qu’il  convient  de  lui  donner. — 
Temps  que  dure  l’inspection.  — Combien  il  importe  de  la  faire  avec 
beaucoup  de  rapidité.  — Ce  qui  constitue  aux  yeux  de  l’administration 
la  preuve  qu’une  femme  est  saine  où  malade.  — Carte  individuelle  dé- 
livrée à cet  effet  aux  prostituées.  — Manière  dont  l’inspection  se  fait 
chez  les  dames  de  maison  et  dans  le  dépôt  de  la  préfecture.  — Ce  qu’est 
ce  dépôt.  — Origine  de  l’inspection  qui  s’y  fait.  — Questiou  grave  que 
soulève  cette  inspection.  — Manière  dont  elle  est  résolue.  — Une  lon- 
gue expérience  prouve  la  bonté  des  mesures  actuellement  en  vigueur. 

Les  visites  confiées  aux  soins  des  médecins  du 
dispensaire  se  font  en  trois  endroits  différens  : 

1°  Au  dispensaire  même; 
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2“  Chez  les  clames  de  maison  ; 

3°  Au  dépôt  de  la  préfecture  de  police. 

Examinons  le  mécanisme  de  cette  inspection, dans 
chacune  de  ces  localités. 

Au  dispensaire,  ils  ont  à visiter  toutes  les  filles 
libres  qui  sont  tenues  de  s’y  rendre  deux  fois  par 
mois,  toutes  celles  que  l’on  inscrit  pour  la  première 
fois,  toutes  celles  qui  de  la  position  de  filles  libres 
passent  dans  celle  de  filles  de  dames  de  maison,  ou 
qui,  étant  dans  une  maison,  la  quittent  pour  aller 
dans  une  autre.  La  même  visite  est  de  rigueur  pour 
les  filles  qui,  fatiguées  du  métier,  obtiennent  leur 
radiation,  pour  celles  qui  quittent  Paris  momenta- 
nément et  demandent  pour  cela  un  passeport,  pour 
les  filles  qui,  après  avoir  disparu  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  sont  ressaisies  par  les  inspec- 
teurs-, pour  celles  enfin  qui,  après  avoir  passé  un 
certain  temps  dans  l’hôpital  ou  dans  la  prison,  re- 
prennent leur  métier,  qu’elles  n’avaient  interrompu 
que  par  la  force  des  circonstances. 

J’ai  parlé  plus  haut  d’un  cabinet  particulier  et 
tout-à-fait  isolé  où  se  faisait  la  visite  ; je  dois  ajouter 
ici  cpielques  autres  détails,  bien  minutieux,  sans 
cloute,  mais  qu’on  me  pardonnera.  D’après  ce  qui 
m’a  été  dit  et  ce  que  j’ai  vu,  je  les  crois  très  im- 
portans. 

Dans  la  prison  et  à l’hôpital,  l’inspection  se  fait 
sur  une  espèce  de  table  ou  de  lit,  élevée  à la  hauteur 
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cViin  mètre,  à-peu-près  semblable  à la  table  dont  on 
se  sert  dans  les  hôpitaux, pour  les  grandes  opérations 
et,  en  particulier,  pour  l’opération  de  la  taille;  on  y 
ajoute  seulement  à la  partie  antérieure  une  plan- 
chette pour  soutenir  les  pieds,  et  latéralement  un 
escabot  qui  permet  d’y  monter.  Suivant  tous  les 
médecins  que  j’ai  consultés  à cet  égard,  les  avantages 
de  cette  table  sont  incontestables,  surtout  lorsqu’il 
leur  est  nécessaire,  pour  compléter  l’investigation, 
de  faire  usage  du  spéculum  ; elle  leur  permet  encore 
un  examen  attentif  de  l’état  de  l’anus  et,  en  particu- 
lier, des  aines,  dont  la  sensibilité  indique  souvent 
aux  personnes  exercées,  l’existence  de  quelques  irri- 
tations au  col  de  l’utérus  ou  de  vaginites  locales 
profondément  situées. 

Malgré  les  avantages  de  cet  appareil,  on  u’a  pas 
pu  s’en  servir  au  dispensaire,  par  une  raison  fort 
singulière  : comme  un  grand  nombre  de  filles  por- 
tent des  chapeaux,  la  crainte  de  les  froisser  en  se 
couchant  entièrement  sur  le  dos  aurait  obligé  ces 
élégantes  à se  tenir  dans  une  position  aussi  gênante 
pour  elles  que  nuisible  à l’intégrité  de  l’observation , 
et  si  on  eût  passé  par-dessus  cet  inconvénient,  on 
les  dégoûtait  inévitablement  du  dispensaire  et  on 
multipliait  le  nombre  des  récalcitrantes  ou  des  in- 
soumises. Il  a donc  fallu  se  contenter  d’un  fauteuil 
élevé,  à dos  très  renversé,  mais  ne  s’élevant  pas  assez 
pour  gêner  les  mouvemens  du  cou  et  de  la  tête;  on 
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monte  sur  ce  fauteuil  à Taicle  d’un  escabot  dont  les 
marches  sont  très  basses;  cette  faible  élévation  des 
marches  n’a  pas  été  faite  sans  dessein , car  il  est 
quelques  affections  et,  en  particulier,  les  bubons 
inguinaux , qui  ne  permettent  que  difficilement  la 
marche  et  qui  déterminent  des  douleurs  violentes 
chaque  fois  qu’il  faut  soulever  le  pied  et  l’élever  ^ 
même  à une  très  faible  distance  du  sol.  On  a calculé, 
au  dispensaire,  que  chaque  médecin  pouvait,  dans 
l’espace  d’une  heure,  visiter  de  cette  manière  a5 
femmes  et  faire  leuryb//o  en  y mettant  tout  le  soin 
nécessaire.  On  commettrait  une  grande  faute  en 
administration  si,  partant  de  ces  données,  on  allait 
limiter  le  nombre  des  médecins  sur  ce  qu’il  leur  est 
possible  de  faire  dans  un  espace  de  temps  donné. 
Les  êtres  qu’ils  inspectent  ayant  le  choix  du  jour  et 
de  l’heure  pour  se  rendre  à la  visite,  il  en  résulte 
que  la  salle  est  quelquefois  déserte,  tandis  quelle 
est  encombrée  dans  d’autres  circonstances;  or, 
comme  cette  visite,  par  l’assujétissement  qu’elle  pro- 
cure et  par  (î’autres  circonstances,  a pour  toutes 
beaucoup  de  répugnance,  et  qu’il  en  est  même  qui 
n’abordent  le  dispensaire  qu’avec  une  espèce  d’hor- 
reur, l’expérience  a prouvé  l’avantage  de  ne  les  pas 
faire  attendre  et  de  les  expédier  le  plus  prompte- 
ment possible;  de  là  l’indispensable  nécessité  d’être 
toujours  deux  et  quelquefois  trois  pour  ces  cas  par- 
ticuliers, qui  se  renouvellent  presque  tous  les  jours, 
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et  qui,  à certaines  époques,  reviennent  d’une  ma- 
nière régulière,  par  exemple,  les  derniers  jours  de 
chaque  quinzaine. 

Le  mot  de  folio , que  j’ai  lout-à-l’heure  employé, 
m’amène  naturellement  à l’examen  des  différentes 
formalités  qui  sont  mises  en  usage  pour  constater 
aux  yeux  de  l’administration  l’état  sanitaire  des 
prostituées  isolées. 

Chacune  de  ces  filles  reçoit,  au  commencement 
de  l’année  ou  au  moment  de  son  inscription,  une 
carte;  cette  earte  porte  le  nom  de  la  fille  et  diffé- 
rentes cases , l’une  destinée  à recevoir  un  timbre 
sec,  et  l’autre  pour  l’indication  du  jour  où  s’est 
faite  la  visite  dans  chacune  des  quinzaines. 

Ces  cartes  ont  plusieurs  fois  changé  de  forme;  en 
l'ÿgS,  lors  de  la  première  inscription  des  filles  pii^ 
bliques,  elles  n’étaient  autre  chose  que  le  quart 
d’une  vieille  carte  à jouer,  porlant  le  nom  de  la  fille 
et  la  signature  de  celui  qui  l’avait  enregistrée. 

Le  folio  proprement  dit  est  un^  feuille  indivi- 
duelle, format  iii-4“,  qui  répète  ce  que  dit  la  carte, 
et  sur  laquelle  on  peut  mettre  des  observations.  Ces 
folios  sont  classés  par  ordre  alphabétique;  ils  restent 
au  dispensaire  et  peuvent  servir  pendant  deux  ans. 

En  traitant  de  f inscription  des  prostituées,  j'ai 
parlé  de  la  petite  feuille  sur  laquelle  on  disait  sim- 
plement‘que  telle,  après  avoir  été  visitée,  avait  été 
prouvée  saine  ou  malade. 
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Chez  les  clames  de  maison,  les  visites  qui  se  fai- 
saient primitivement  tous  les  mois,  puis  tous  les 
quinze  jours,  ont  lieu  maintenant  régulièrement  une 
fois  par  semaine;  chacun  des  médecins  du  dispen- 
saire a pour  cela  son  quartier  respectif,  et,  afin  de 
prévenir  les  absences,  on  connaît  l’heure  à laquelle 
ils  doivent  venir;  le  résultat  de  leurs  visites  est  con- 
signé sur  une  feuille  particulière.,  contenant , sur 
autant  de  colonnes,  le  nom  et  la  demeure  de  la  maî- 
tresse de  maison , le  nombre  de  femmes  qu’elle  est 
autorisée  à recevoir,  le  nom  des  filles  trouvées  mala- 
^des,  la  désignation  de  la  maladie,  le  nom  des  filles 
atteintes,  et,  de  plus,  une  colonne  d’observations. 

^■Cettc  feuille  est  rendue  au  médecin  en  chef  et  sert 
tout  à-la-fois  à prouver  l’exactitude  du  service  et 
l’état  sanitaire  de  la  maison.  Cette  visite  est  encore 
constatée  par  une  signature  apposée  sur  une  colonne 


du  livret  de  la  dame  de  maison.  Lorsque,  par  cette 


visite,  on  a reconnu  l’existence  d’une  affection  con- 
tagieuse chez  une  fille,  elle  est  signalée  à la  dame 
de  maison,  qui,  sous  les  peines  les  plus  graves,  ne- 
doit  la  livrer  à personne.  Quant  à la  fille  maladëy 
elle  vient  le  jour  meme  ou  le  lendemain  au  dispen- 
saire; elle  subit  là  une  nouvelle  visite,  et  si  la  ma- 
ladie est  bien  constatée,  un  inspecteur  la  conduit, 
a 1 instant  meme,  au  depot,  d’où  elle  est  transférée 
a 1 hôpital  par  les  soins  de  l’administration.  Qiiel- 


I 


quefois  ces  malades 


redoutant  la  séquestration , ne 
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viennent  pas  au  dispensaire;  niais  alors  un  inspec- 
teur va  les  cherclier , et  lorsque  leur  guérison  est 
achevée,  on  leur  impose  une  punition. 

Les  médecins  du  dispensaire  sont  aussi  chargés 
de  visiter  certaines  filles  publiques  au  dépôt;  pour 
que  l’on  sache  ce  qu’est  ce  dépôt,  je  vais  en  dire 
deux  mots,  en  anticipant  sur  l’article  Prison  que  je 
traiterai  plus  tard. 

Le  nombre  des  personnes  arrêtées  à Paris , dans 
l’espace  de  vingt-quatre  heures,  pour  vol,  rixes  et 
contraventions  diverses,  s’élève  à 20  ou  3o,  parmi 
lesquelles  figurent  toujours  un  nombre  considéra- 
ble de  filles  publiques  ; ces  arrestations  aj^nt  lieu 
particulièrement  pendant  la  nuit,  il  faut  un  endroit 
spécial  pour  y déposer  les  prévenus  , eu  attendant 
qu’une  première  instruction  ait  décidé  s’il  y avait 
lieu  ou  non  à suivre  à leur  égard;  or,  c’est  cette 
prison  particulière  dans  laquelle  on  ne  reste  ordi- 
nairement qu’un  temps  très  court,  qui  porte  le  nom 
de  dépôt.  Outre  la  division  des  sexes  qui  y est  com- 
plète , on  y a ménagé  une  salle  spéciale  pour  les 
filles  publiques,  et  l’on  a soin  de  les  y mettre  chaque 
fois  qu’on  les  reconnaît  pour  ce  qu’elles  sont  vérita- 
blement. De  ces  filles  ainsi  arrêtées,  les  unes  décla- 
rées coupables  sont  condamnées  à une  détention 
plus  ou  moins  longue;  les  autres,  reconnues  inno- 
centes, recouvrent  leur  liberté. 

Comme  la  plupart  de  ces  filles  ainsi  arrêtées  appar- 
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tiennent  à la  dernière  classe  des  prostituées,  et  qu’on 
retrouve  parmi  elles  un  grand  nombre  d’insoumises 
qui  ont  échappé  aux  visites  depuis  un  temps  plus 
ou  moins  long,  il  importe  beaucoup  de  ne  les  mettre 
en  liberté  qu’après  s’être  assuré  de  l’état  de  leur  santé. 

'Ce  fut  en  1816  que  l’on  pensa  pour  la  première 
fois  à tirer  parti,  pour  la  surveillance  sanitaire,  de 
ces  circonstances  fortuites  qui  ramenaient  un  cer- 
tain nombre  de  filles  sous  la  main  de  l’administra- 
tion, et  par  un  arrêté  du  a5  janvier,  M.  Anglès  or- 
donna qu’un  chirurgien  du  dispensaire  se  ren- 
drait chaque  matin  à la  préfecture  de  police; 
qu’il  y prendrait,  d’abord  au  bureau  de  l’at- 
tribution des  mœurs,  la  liste  des  filles  publiques 
arrêtées  la  veille  par  les  Inspecteurs,  que  le  commis- 
saire interrogateur  lui  indiquerait  celles  qui , arrê- 
tées avec  d’autres  personnes  pour  des  faits  étrangers 
à la  prostitution,  auraient  été  reconnues  pour  être 
filles  publiques,  qu’il  procéderait  ensuite  à leur 
visite,  et  en  remettrait  immédiatement  le  résultat 
au  commissaire  interrogateur  pour  décider  sur  leur 
sort;  une  lo-ngue  expérience  a confirmé  rutilité  de 
cette  visite  qui  s’est  pratiquée  jusqu’à  ce  jour,  sans 
interruption. 

Cette  visite  dans  le  dépôt  exige  de  la  prudence 
de  la  part  du  médecin,  car  il  arrive  quelquefois  que 
des  filles  non  inscrites  ou  qui  ont  pris  un  faux  nom, 
après  avoir  disparu  pendant  un  certain  temps,  sou- 

7- 
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tiennent  qu’elios  ne  sont  pas  prostituées,  bien  qu’el- 
les aient  été  arretées  provoquant  à la  prostitution 
ou  clans  des  groupes  de  filles  publiques;  elles  refu- 
sent alors  de  se  laisser  visiter,  prétendant  cju’on  n’a 
pas  le  droit  de  les  y contraindre;  la  commission 
permanente  s’est  plusieurs  fois  occupée  de  ce  c],u’il 
fallait  faire  dans  ces  circonstances,  et  elle  a toujours 
décidé  qu’on  ne  pouvait  pas  forcément  soumettre  <à 
Ja  visite  une  femme  arrêtée  pour  vol,  rixe  ou  autres 
délits,  lorsqu’il  n’était  pas  constaté  que  cette  femme 
était  fille  publique  enregistrée;  mais  que  l’on  pou- 
vait et  que  l’on  devait  faire  cette  visite,  lorsque  la 
personne  avait  commis  le  délit  avec  des  filles  publi- 
ques, ou  se  trouvait  dans  la  compagnie  de  ces  filles 
au  moment  de  son  arrestation.  On  pensa  avec  rai- 
son, cpi’une  femme  c[ui  faisait  sa  compagnie  de  filles 
publicjues  et  cjui  s’associait  à elles  ne  méritait  pas 
de  ménagemens,  qu’elle  n’était,  suivant  toutes  les 
apparences,  qu’une  prostituée  non  encore  inscrite 
qui  n’affeclait  de  la  retenue  que  pour  éviter  cette 
inscription  ou  pour  cacher  son  état  de  uialadie. L’ex- 
périence de  tous  les  jours  prouve  la  justesse  de  ces 
observations,  l’habitude  est  en  quelque  sorte  prise 
parmi  les  habitans  du  dépôt;  on  sait  que  la  visite 
doit  s’v  faire  et  on  s’y  soumet  sans  la  moindre  peine; 
ce  résultat  est  dû  au  temps  et  surtout  à la  douceur 
et  aux  bons  pi’océdés  que  les  médecins  ont  toujours 
employés  dans  ces  tristes  et  pénibles  fonctions. 
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§ VIL  Nombre  de  visites  faites  aux  prostituées  dans 
le  cours  d’une  année. 

l'rcraier  tableau  iodiquant  la  progression  annuelle  [du  nombre  de  ces 

visites. Raisons  de  cet  .•\ccroisscment.  — U est  très  important  pour 

l’exactitude  de  ces  calculs,  de  soustraire  du  nombre  total  des  prosti- 
tuées celles  qui  sont  daus  les  hôpitaux,  les  prisons  on  absentes..— 
Tontes  les  filles  visitées  ne  le  sont  pas  .lussi  souvent  les  unes  qne  les 
autres.  — Ces  visites  sont  plus  fréquentes  pour  celles  qui  demeurent 
chez  les  dames  de  maison  que  pour  celles  qui  sont  isolées.  — D’où 
vient  cette  différence. 

J’ai  Indiqué  dans  le  paragraphe  précédent , les 
circonstances  diverses  dans  lesquelles  les  prostituées 
étaient  visitées,  soit  au  dispensaire,  soit  dans  les 
maisons  publiques,  soit  au  dépôt  de  la  préfecture; 
voyons  quel  peut  être  le  nombre  de  ces  visites,  soit 
que  nous  les  envisagions  en  masse,  soit  que  nous 
considérions  les  différens  lieux  où  elles  ont  été  faites. 

Pour  avoir  sur  ce  point  des  données  positives, 
j’ai  été  oblige  de  dresser  une  foule  de  tableaux,  in- 
diquant par  jour,  par  mois  et  par  année,  les  résul- 
tats des  feuilles  envoyées  par  les  médecins  au  bu- 
reau du  commissaire,  et  de  consulter  pour  cela  un 
nombre  prodigieux  de  pièces.  Je  pourrais  ici  pré- 
senter ces  tableaux;  mais  comme  ils  étendraient 
beaucoup  trop  mon  travail , je  me  contenterai  d’en 
donner  le  résultat. 

Ces  visites  se  sont  l’éparties,  à partir  de  1812,  de 
la  manière  suivante  : 
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Dans  les 

MAISONS  PUD. 

An 

DÉPÔT. 

TOTAE. 

18  r 2 
i8i3 
i8r4 

4-976 

7,60 1 

8.774 

.... 

.... 

4.976 

7.6oi 

8,774 

Ici  se  trouve  une  hicnue  de  Iiuit  années,  les  r.apports  et  autres 
pièces  ayant  été  détruits  ou  égarés. 

1823 

21,334 

• • • • 

5,858 

27,192 

1S24 

20,708 

. . . 

5,104 

25,812 

1825 

20,398 

• • . . 

4,382 

24,780 

1 1826 

19.127 

i3,853 

37,322 

1827  Tous  les  renseignemens  de  cette  année  ont  été  perdus. 

1828 

23,496 

16,392 

4.340 

44,228 

1829 

33,743 

40,441 

4,3o3 

78,487 

i83o 

35,ii3 

52,683 

3,2o5 

91,001 

i83i 

41,293 

53,604 

4,687 

99,584 

i832 

53,074 

3,982 

ioi,3io 

On  voit  par  cet  exposé,  les  améliorations  qui,  à 
partir  de  1828,  s’opèrent  successivement  dans  tout 
ce  qui  regarde  la  surveillance  sanitaire  ; si  l’accrois- 
sement du  nombre  des  visites  peut,  jusqu’à  un  cer- 
tain point,  s’expliquer  par  le  nombre  plus  considé- 
rable de  filles  admises  sur  les  registres  de  l’adminis- 
tration, il  est  dû  aussi  h l’impulsion  générale  donnée 
par  MM.  Debelleyme  et  Mangin,  h tout  ce  qui  re- 
garde cette  surveillance;  c’est,  au  reste,  ce  qu’on  ne 
peut  nier  pour  les  visites  faites  dans  les  maisons  pu- 
bliques, visites  dont  le  chiffre  passe  subitement  de 
16  mille  à [\o  mille,  et  parvient  en  quelque  temps  à 
5o  et  quelque  mille.  Cet  accroissement  est  la  suite 
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de  la  mesure  qui  ordonna  que  ces  visites  seraient 
faites  toutes  les  semaines,  au  lieu  de  n’êlre  pratiquées 
que  deux  fois  par  mois,  ainsi  que  cela  avait  lieu 

eu  jusqu’alors. 

Comme  nous  avons  le  nombre  exact  des  prosti- 
tuées, avec  la  distinction  de  celles  qui  étaient  libres 
et  de  celles  qui  se  trouvaient  chez  les  dames  de  mai- 
son, nous  pouvons  voir  jusqu’où  s’est  étendue  , h 
l’égard  de  chacune  d’elles , la  surveillance  sanitaire. 
N’ayant  de  renseignemens  sur  les  visites  faites  chez 
les  dames  de  maison,  que  depuis  peu  de  temps,  je 
ne  ferai  ce  travail  que  pour  les  sept  dernières  années, 
en  exceptant  toujours  l’année  1827,  sur  laquelle  je 
n’ai  pas  trouvé  de  renseignemens.  Dans  ces  calculs, 
je  ne  prends  que  la  population  moyenne  de  chacun 
des  douze  mois  de  l’année. 

Avant  d’aller  plus  loin  dans  l’examen  de  ces 
faits , il  est  nécessaire  de  placer  ici  une  observation. 

Si  toutes  ces  femmes  étaient  constamment  libres, 
et  si  elles  se  rendaient  d’une  manière  régulière  et 
constante  aux  visites  sanitaires,  il  serait  facile  de 
connaître  jusqu’où  va  la  surveillance  à leur  égard, 
ou  en  d’autres  ternies , quel  est  le  nombre  de  visi- 
tes qui  leur  sont  faites,  dans  l’espace  d’une  année? 
mais  comme  il  n’en  est  pas  ainsi , nous  sommes 
obligé  de  faire  une  distinction  importante. 

Parmi  les  filles  libres  ou  isolées,  les  unes  sont 
dans  les  hôpitaux  ou  dans  la  prison , les  autres  sont 
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en  fuite  ou  restent  cachées,  pour  se  soustraire,  soit 
à la  punition  quelles  ont  mérité,  soit  à l’hôpital 
qu  elles  redoutent  ; il  faut  donc  les  défalquer  dunom- 
hre  general  de  celles  qui  sont  soumises  aux  visites 
régulières.  Voici  quelle  en  a été  la  proportion,  sur 
treize  années  consécutives. 


jEn  i8i6 I sur  3,o5  Eu  1823 r sur  3,3; 

1817  3,21  1824 3,18 

1818  3,62  1825 3^to 

1819  3,27  1826 3,o5. 

1820  • . 3,02  1827 3,56 

1821  3,02  1828 3,49 

1822  3,08  3,23 


Cette  régularité  dans  des  nombres  qui,  pendant 
treize  années,  se  présentent  toujours  les  mêmes,  est 
une  chose  remarquable  dans  l’histoire  des  prosti- 
tuées; elles  nous  indiquent  une  véritable  loi.  A partir 
du  commencement  de  1829, ce  nombre  des  absen- 
tes passe  subitement  du  tiers  au  cinquième.  Qu’il 
nous  suffise  pour  le  moment,  de  constater  ce  fait, 
dont  la  connaissance  nous  servira  plusieurs  fois  dans 
la  suite  de  ce  travail. 

Ainsi,  en  déduisant  du  nombre  général  des  pro- 
stituées isolées,  celles  qui,  pour  les  raisons  exposées 
précédemment,  ne  sont  pas  soumises  à des  visites  , 
c’est-à-dire  environ  le  tiers,  et  en  supposant  que  les 
prostituées  visitées  au  dépôt  appartenaient  toutes 
cette  à classe,  nous  aurons  approximativement  la 
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quantité  de  visites  faites  à chacune  d’elles;  en  voici 
le  tableau  : 


! DATES, 

t 

POPULATION 

visitée. 

NOMBRE 
(le  visites. 

NOMBRE  DE  VISITES 

faites  à chaque  fille. 

1S23 

1,712 

27,192 

16 

1824 

1,645 

25,8r2 

16 

1825 

1,596 

24,780 

i5 

1826 

1.490 

23,437 

i6 

1827 

Les  renseignemens  de  cette  année  ont  ete  perdus. 

1828 

1,656 

27,836 

17 

1829 

1,354 

38,046 

28 

i83o 

1,408 

33,3r8 

27 

• i83i 

1,456 

44,980 

3t 

i832 

1.699 

48,286 

28 

Ainsi  l’on  peut,  sans  crainte  de  se  tromper,  éva- 
luer à trente  par  an,  les  visites  sanitaires  faites  aux 
prostituées  isolées  ; voyons  quel  est  le  nombre  de 
ces  visites  faites  aux  filles  qui  sont  sous  la  surveil- 
lance des  dames  de  maison  ; 


UATE.S. 

MOYENNE 
de  In  populo  t. 
visitée. 

NOMBRE 

de 

visites. 

NOMBRE  DE  VISITES 
faites 

à chaque  individu. 

1826 

280 

i3,853 

49 

1827 

Les  renseignemens  de  cette  année  ont  été  perdus. 

1828 

337 

16,392 

48  . 

1829 

812 

40,441 

fiO 

i83o 

i,o52 

52,683 

5o  • 

i83i 

1,075 

53,604 

5o 

i832 

1,001 

53,074 

53 

On  voit  par  ce  tableau  et  par  le  précédent , que 
les  filles  renfermées  dans  les  maisons  publiques  sont 
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soumises  à une  inspection  bien  plus  souvent  répé- 
tée que  celles  qui  sont  isolées,  et  que  la  différence, 
sous  ce  rapport,  est  presque  du  double.  Ceci  pourra 
nous  expliquer  jusqu’à  un  certain  point,  une  parti- 
cularité remarquable  qui  sera  traitée  avec  l’impor- 
tance qu’elle  mérite,  dans  le  paragraphe  suivant. 
Ces  tableaux  montrent  encore,  que  les  améliorations 
apportées  dans  la  surveillance  sanitaire  ont  eu  plus 
particulièrement  pour  objet  la  classe  des  filles  ren- 
fermées dans  les  maisons  publiques.  Nous  allons  voir 
quels  ont  été  les  résultats  de  cette  surveillance  sa- 
nitaire. 

§ VIII.  Résultat  des  visites  faites  aux  prostituées  -,  proportion 
variable  dans  laquelle  se  présentent  chez  elles  les  mala- 
dies vénériennes  ; additions  importantes  au  chapitre  qui 
traite  des  maisons  publiques  de  prostitution. 


Le  nombre  des  prostituées  inscrites  n’est  pas  en  rapport  avec  celui  des 
maisons  tolérées.  — Il  était  bien  plus  grand  il  y a quelques  années  qu’à 
l’époque  actuelle.  — Ceci  tient  jusqu’à  un  certain  point  aux  mesures 
prises  par  l’administration.  — Preuve  de  l’appui  de  cette  opiniou.  — 
Elle  tient  aussi  au  caractère  des  prostituées  à l'époque  actuelle.  — Maxi- 
mum et  minimum  des  malades  peudant  vingt  ans.  — Preuves  du  bien 
opéré  par  les  mesures  sanitaires.  — Influence  des  troupes  étrangères 
sur  la  proportion  des  malades.  — Influence  de  la  prospérité  publique 
et  des  désordres  civils  sur  cette  même  proportion.  — Rapport  des  pro- 
stituées malades  à la  population  de  ces  filles.  — Différence  que  pré- 
sentent sous  ce  rapport  les  filles  libres  et  les  filles  qui  sont  chez  les 
dames  de  maison.  — A quoi  tient  celte  différence. 


Pour  bien  comprendre  les  détails  imporlans  dans 
lesquels  je  vais  entrer , je  dois  rappeler  ici  quelques 
données  superficiellement  indiquées  dans  un  des 
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chapitres  précédens,  et  en  fournir  d’autres,  dont  je 
n’ai  pas  encore  parlé;  je  vais  commencer  par  expo- 
ser les  variations  que  les  maisons  publiques  de  pro- 
stitution ont  éprouvées  dans  leur  nombre,  et  mettant 
en  rapport  ce  nombre  avec  la  moyenne  de  la  popu- 
lation des  prostituées,  on  verra  si  le  nombre  de  ces 
maisons  coïncide  avec  celui  des  filles  publiques  in- 
scrites. 

Je  prends  ces  détails  à partir  de  1812,  époque  à 
laquelle  ils  offrent  de  l’exactitude;  le  désordre  était 
encore  si  grand  en  181 1 , que  si  l’on  savait  le  nom- 
bre des  maisons  publiques,  onignorait  celui  des  filles 
qui  s’y  trouvaient;  on  estimait  par  aperçu  cette  po- 
^pulation,  à 4 ou  5 filles  par  maison.  Un  arrêté  sta- 
tua que  les  médecins  seraient  chargés^  dans  leurs 
visites,  de  faire  le  relevé  de  cette  population,  et 
qu  ils  en  donneraient  avis  à l’administration.  Quel 
état  de  choses!  quels  perfectionnemens  ont  été 
apportés,  depuis  lors,  dans  cette  branche  de  l’admi- 
nistration ! 
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1 DATES. 

MOMURE 

des 

Elles  piibliq. 
inscrites. 

nombre  des  maisons  tolérées. 

maximum. 

minimum.  | 

moyenne. 

1812 

1,428 

209 

202 

205 

i8r3 

1,667 

222 

210 

216 

1814 

i,qo5 

2ir 

199 

2o5 

i8i5 

1,854 

2o5 

200 

202 

i8ifi 

2,1 85 

212 

. 199 

2o5 

1817 

2,4 12 

202 

190 

196 

1818 

2,586 

187 

173 

180 

i8iq 

2,606 

184 

175 

179 

1820 

2,746 

i8t 

176 

178 

1821 

2,913 

184 

i8t 

182 

1822 

2,902 

182 

i56 

i7t 

1823 

i55 

144 

i5o 

1824 

2,820 

i5o 

145 

148 

1825 

2,623 

148 

142 

1.45 

1826 

2, 4 95 

148 

i36 

142 

1 827 

2,471 

160 

145 

i53 

i828 

2,663 

179 

i55 

167 

T829 

2.843 

189 

.176 

182 

i83o 

3,o33 

209 

1S7 

199 

i83r 

3,260 

208 

202 

205 

1882 

3,-25 

2o5 

»99 

202 

Ainsi,  contre  l’opinion  géncTalement  admise  dans 
le  monde,  les  maisons  publiques  de  prostitution  ne 
se  multiplient  pas  eli  raison  de  l’augmentation  du 
nombre  des  prostituées,  et  l’on  voit  que  ce  n est  pas 
sur  le  nombre  de  ces  maisons  qu’il  faut  établir  la 
moralité  d’une  époque  ou  d’une  population.  Le 
tableau  suivant  fera  ressortir  davantage  les  varia- 
tions que  cette  proportion  a éprouvées;  il  y avait  en 

1812  une  pour  7fillesinjc»  1816  une  maison  pour  n Elles  insor. 


i8i3 8 — 1817 t2 

iSi'i y — 1818 i4 

i8i5  ......  y — rSiy  .....  i5 
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1820  une  maison  pour  iSGlIesinscr.  1827  une  maison  pour  16  filles  inscr. 


1821  16  — 1828 16  — 

1822  17  — 1S29 16  — 

1S23 18  — ï83o i5  — 

1824  19  — î83i 16  — 

1825  i3  — i832  18  — 

1826  17  — 


Mais  qu’il  y a loin  de  cette  proportion  à celle  qui 
a existé  véritablement,  à chacune  de  ces  21  époques 
différentes;  l'ien  n’étant  plus  capable  de  donner  une 
idée  véritable  des  mœurs,  des  goûts  et  des  habitudes 
des  filles  publiques,  je  vais  en  tracer  le  tableau; 
ainsi,  sur  un  nombre  donné  de  filles  inscrites,  nom- 
bre qui  varie  et  augmente  chaque  année,  les  maisons 
publiques  de  prostitution  ne  renfermaient  en 


no 
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En  d’autres  termes,  et  en  envisageant  ces  diffé- 


reras rapports  en  masse  et  d’une  manière  approxi- 
mative, nous  trouvons  que,  sur  la  population  des 
filles  publiques  inscrites  et  soumises  à la  surveillance 


de  1 administration,  il  s en  trouvait  dans  les  maisons 


de  prostitution  : 


iSra 

i8i3 

1 la  moitié. 

1822 

1823 

1814 

f 

1824 

i8r5 

} le  tiers. 

182D 

i8rti 

) 

1826 

1817 

le  quart. 

1827 

1818 

1 le  cinquième. 

1828 

1819 

1829 

1820 

le  sixième. 

i83o 

1821 

le  septième. 

i83i 

i832 

le  huitième. 

le  dixième. 

le  neuvième, 
le  huitième. 

le  tiers. 


Avant  d’aller  plus  loin , revenons  sur  ces  tableaux; 


reprenons  tous  les  nombres  qui  les  composent  et 
voyons  si  l’on  peut  se  rendre  compte  des  variations 
singulières  qu’ils  présentent , aux  différentes  épo- 
ques de  la  période  qu’ils  comprennent. 

Nous  voyons  les  maisons  publiques  ne  point  va- 
rier de  nombre,  de  1812  à 1816;  à partir  de  cette 
époque,  ce  nombre  diminuer  d’année  en  année  jus- 
qu’en i8a3,  et  augmenter  ensuite  pour  revenir,  en 
i83i,  à ce  qu’il  était  en  1812  et  années  suivantes: 

M.  Pasquier,  qu’on  est  sûr  de  retrouver  partout, 
lorsqu’il  s’agit  de  ces  mesures  qui  démontrent  le 
talent  de  l’administration  et  le  génie  supérieur, 
multiplia  autant  qu’il  le  put  les  maisons  publiques, 
bien  convaincu  qu’il  était  que  c’était  servir  les 
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bonnes  mœurs,  diminuer  le  scandale,  et  surtout  faire 
disparaître  ces  maisons  clandestines,  où  tant  d’im- 
prudentes se  pervertissent,  où  tant  d’hommes  per- 
dent la  santé,  et  qu’on  ne  peut  voir  qu’avec  horreur. 
De  là  le  nombre  considérable  de  maisons  publiques, 
pendant  sa  trop  courte  administration. 

M.  Angles,  profitant  des  exemples  de  son  prédé- 
cesseur, et  non  moins  éclairé  que  lui  sur  tout  ce  qui 
^jjsgarde  la  police  de  la  prostitution,  se  conduisit 
d’après  les  mêmes  principes,  mais  il  se  trouva  bien- 
tôt dans  la  nécessité  d’obéir  à des  exigences  qu’il 
ne  pouvait  conirarier.  On  exigea  de  lui  qu’il  sup- 
primât les  maisons  placées  trop  près  des  églises,  des 
quartiers  où  se  trouvaient  un  trop  grand  nombre 
d’ecclésiastiques  ou  d’étudians , et  même  de  certains 
fonctionnaires  subalternes.  La  cour  et  la  grande 
aumônerie  réunirent,  à ce  sujet,  leurs  efforts  et 
crurent  avoir  fait  une  œ urre  méritoire , lorsqu’elles 
parvinrent  au  but  de  leur  désir;  aussi  voit-on  le 
nombre  de  ces  maisons  diminuer  graduellement,  en 
même  temps  que  s’accroît  celui  des  prostituées  : que 
l’on  compare,  à ce  sujet,  les  années  18112  etiSig. 

Ce  système  désastreux  fut  suivi  avec  encore  plus 
d’ardeur  sous  l’administration  du  préfet  qui  succéda 
à M.  Anglès  ; on  ne  prenait  pas  garde  au  nombre 
des  filles  publiques,  qui  s’accroissait  chaque  jour; 
on  ne  voyait  que  les  maisons  mal  famées , et  des 
gens  remplis  des  meilleures  intentions  s’applau- 
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dissaientlorsqu’ilsétaient  parvenus  à en  détruire  quel- 
ques-unes. On  tourmentait  de  mille  manières  les 
maîtresses  de  ces  maisons;  on  leur  imposait  des 
conditions  dures  et  difficiles  à remplir;  aussi  s’em- 
pressaient-elles de  rendre  leurs  livrets,  et  beaucoup 
d’entre  elles'  n’étaient  pas  remplacées. 

Les  inconvéniens  graves  de  ce  système  se  firent 
sentir  sur  la  fin  de  l’administration  de  ]\I.  De- 
laveau , et  l’on  reconnut  la  nécessité  d’ètre  un  peu 
plus  tolérant;  mais  ce  ne  fut  que  sous  MM.  De- 
belleyme  et  Mangin  que  l’on  revint  aux  opinions  de 
M.  Pasquier,  en  poursuivant  à outrance  les  maisons 
clandestines  et  en  donnant  des  livrets  de  tolérance 
à presque  toutes  les  teneuses  de  ces  maisons,  lors- 
qu’elles les  réclamaient.  Il  est  cependant  une  chose 
digne  de  remarque,  c’est  que,  malgré  tonte  la  pro- 
tection accordée  à ces  maisons,  leur  nombre  n’a  pas- 
encore  dépassé  celui  où  iJ  était  en  1812,  bien  que 
le  nombre  des  filles  soumises  aux  sojns  de  l’admi- 
nistration soit  presque  triplé. 

Il  semble,  au  premier  aspect,  qu’en  diminuant  le 
nombre  des  maisons  spécialement  consacrées  à ra- 
cevoir  les  filles  publiques,  en  meme  temps  que  ces 
filles  se  multiplient,  les  maisons  qui  restent  devraient 
yoir  leur-  population  s’accroître  dans  la  meme  pro- 
lion; mais  qu’il  y a loin  de  ce  résultat  à ce  que  dé- 
montrent les  faits!  Au  lieu  de  renfermer,  comme  en 
1812,  la  moitié  des  filles  connues,  nous  voyons  que 
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de  1823  à 1825,  époque  à laquelle  leur  nombre 
descend  de  2o5  à i/p,  c’est-à-dire  de  plus  du  quart, 
elles  ne  renferment  plus  que  la  dixième  partie  de  ces 
filles,  nombre  infiniment  petit  et  tout-a-fait  singulier. 

A quoi  peut  tenir  cette  particularité?  Je  vais  tâ- 
cher de  l’expliquer. 

On  connaît  l’amour  extrême  des  prostituées  pour 
l’indépendance  et  la  liberté;  la  haine  qu’elles  portent 
aux  dames  de  maison  et  le  désir  qu’elles  ont  de 
vivre  dans  l’isolement;  ce  n’est  donc  qu’à  la  dernière 
extrémité  qu’elles  entrent  dans  ces  maisons,  lors- 
qu’elles y sont  contraintes  par  la  faim,  et  lorsqu’elles 
ne  peuvent  pas  faire  autrement.  Or,  comme  de 
1820  à 1826  on  leur  laissa  faire  tout  ce  qu’elles 
voulaient  dans  les  garnis  et  sur  la  voie  publique,  et 
qu’elles  ne  trouvaient,  au  contraire,  que  tourmens, 
vexations  et  contrariétés  dans  les  maisons  tolérées, 
est-il  étonnant  qu’elles  aient  délaissé  ces  dernières, 
pour  mener  une  vie  plus  commode  et  plus  conforme 
à leurs  goûts, 

A l’époque  dont  je  parle,  beaucoup  de  maisons 
tolérées  n’avaient  pas  de  filles  à demeure;  elles 
n’étaient  fréquentées  que  par  une  foule  de  filles  qui , 
dans  la  journée,  y amenaient  leurs  pratiques,  et  qui, 
le  soir,  venaient  de  tous  les  coins  de  Paris  raccro- 
cher dans  leur  voisinage;  elles  n’étaient,  en  un  mot, 
que  de  véritables  maisons  de  passe,  dont  j’ai  dtîjà 
signalé  les  inconvéniens , et  qui,  sous  le  rapport 
II.  8 
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des  mœurs^  sont  lout  autrement  dangereuses  que  les 
véritables  maisons,  publiques.  J’ai  fait  voir,  en  trai- 
tant de  ces  maisons  d’une  manière  spéciale,  qu’elles 
servent  à beaucoup  de  domestiques  et  même  à des 
femmes  mariées,  qui  y donnent  rendez-vous  à leurs 
amans,  et  que  les  libertins  y attirent  les  jeunes  ou- 
vx’ières  et  les  petites  filles  dont  ils  ont  perverti  l’es- 
^îi’it  par  leurs  promesses  mensongères.  On  ne  saurait 
donc  trop  le  répéter,  sous  le  rapport  du  mal  moral, 
il  n’y  a,  pas  de  parallèle  à établir  entre  une  maison 
de  passe  et  une  maison  tolérée;  dans  ces  dernières, 
on  ne  trouve  que  des  fdles  perverties , tandis  que 
c’est  dans  les  premières  qu’elles  se  pervertissent; 
celles-ci  ne  contiennent,  au  plus,  que  six  à huit 
fdles;  celles-là  eu  reçoivent,  par  jour,  cinquante, 
soixante,  quatre-vingts  , et  souvent  davantage. 

Si  la  population  des  maisons  publiques  augmenta 
un  peu  dans  les  dernières  années  de  l’administration 
de  M,  Delaveau  , c’est  qu’ayant  l'econnu  par  expé- 
rience les  graves  inconvéniens  de  ces  maisons  sans 
filles,  on  finit  par  exiger  qu’il  y en  eût  toujours  au 
moins  deux  dans  chacune  d’elles  ; ou  pensa,  avec 
raison  que  la  présence  de  ces  étrangères  maintien- 
drait les  maîtresses  dans  le  devoir  et  les  empêche- 
rait par  la  crainte  d’être  dénoncées,  de  donner  asile 
à des  mineures  et  même  à des  enfans  qu’on  ne  craint 
pas  d’y  envoyer;  le  peu  de  temps  que  les  filles  res- 
tent ordinairement  chez  la  même  dame  de  maison 
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et  le  besoin  qu’elles  ont  de  se  venger,  fait  que  1 on 
sait  par  elles  tout  ce  qui  se  passe  dans  ces  maisons. 

L’augmentation  rapide  de  la  population  des  mai- 
sons publiques,  à partir  de  1 8agt,  tient  aux  mesures 
énergiques,  prises  par  MM.  Debelleyme  et  Mangin , 
pour  faire  disparaître  de  la  voie  publique  le  scandale 
de  la- prostïtuiiioa.:  on.  interdit  aux  biles  publiques 
Je  jiardin  du  Palais-Royal  et  quelques  autres  points 
de  Paris:;  on  leur  imposa  quelques  obligations  gê- 
nantes, et  aussitôt  la  population  des  maisons,  qui 
depuis  huit  années  n’avait  pas  dépassé  trois  cent 
cinquante,  s’éleva  subitement  à huit  cent  quatre- 
vingt-dix-huit.  Encouragée  par  l’approbation  de  la 
population  parisienne,  l’administration  interdit  le 
raccrochage  en  plein  jour,  elle  ne  permit  qu’aux 
filles  qui  sont  dans  les  maisons  de  rester  le  soir  sur 
leur  porte;  elle  punit  plus  sévèrement  les  fautes 
lorsqu’elles  étaient  commises  par  des  filles  libres  que 
par  des  filles  en  maison;  elle  consigna  plusieurs 
rues  passagères  et  étroites  aux  filles  publiques  iso- 
lées, et  aussitôt  les  maisons  se  trouvèrent  garnies  de 
io5o  à loyS  filles  publiques.  Qu’il  y a loin  de  ce 
nombre  à celui  de  281  que  nous  avons  remarqué 
dans  les  années  1828  et  1824!  Qu’on  examine  le 
soir  les  rues  de  Paris,  et  qu’en  nous  dise  si  la  mo- 
rale publique  a perdu  quelque  chose  à cette  aug- 
mentation du  nombre  des  maisons  tolérées  et  à cet 
accroissement  remarquable  de  leur  population  ? 

8. 
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Cette  digression  terminée , je  reviens  à l’examen 
du  résultat  des  visites  faites  aux  différentes  classes 
de  prostituées  et  à tout  ce  qui  peut  regarder  leur 
état  sanitaire.  Le  tableau  suivant  représentera  eu 
maximum,  minimum  et  moyenne  le  nombre  de  fil- 
les publiques  reconnues  vénériennes,  dans  le  courant 
de  cliaque  mois,  et  renfermées  dans  un  hôpital  pour 
y être  traitées.  N’ayant  pas  de  renseignemens  com- 
plets pour  les  années  i8i5,  1822  et  1827,  je  suis 
obligé  de  les  passer  sous  silence. 


Etat  des  prostituées  trouvées  malades  de  la  syphilis,  par 
les  médecins  du  bureau  sanitaire. 


DATES. 

MAXfMÜM. 

MINIMUM. 

MOYENNE. 

TOTAL  DE  l’aKKÉE. 

iSra 

79 

a3 

5i 

6f2 

18 13 

106 

52 

79 

948 

— 

1814 

i3r 

74 

102 

1,224 

— 

i8i5 

Les  détails  nianc 

juent  pour  cette  année. 

1816 

io5 

72 

88 

i,o5B 

— 

iSr^ 

86 

67 

76 

912 

— 

i8i8 

93 

43 

63 

816 

— 

1819 

71 

46 

58 

696 

— 

1S20 

81 

44 

62 

744 

— 

i8sii 

67 

44 

55 

660 

— 

1822 

Les  detaiU  manquent  pour  cette  annee. 

1823 

88 

49 

<>9 

828 

— 

1824 

98 

7“ 

84 

t,oo8 

— 

iH'iS 

94 

69 

St 

972 

— 

1 1826 

X2J 

66 

98 

i,ii6 

— 

S 1827 

Les 

détails  man 

quent  pour  celte  annec. 

1828 

i33 

7» 

104 

I.24H 

— 

1829 

1^7 

7t 

99 

i,i8S 

— 

i83Ô 

19.3 

60 

9' 

1,092 

• 

i83t 

i5t 

7° 

iro 

1,320 

i832 

I o3 

53 

78 

986 

- 1 

Ce  qui  fait  un  total  de.  . . 

17,376  malades.! 
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Si,  pour  compléter  les  années  qui  nous  man- 
quent, nous  prenons  pour  cliacune  de  ces  années, 
la  moyenne  de  l’année  qui  précède  et  de  1 année  qui 
suit,  et  si  en  particulier  pour  i8i5,  nous  tenons 
note  de  quelques  mois  sur  lesquels  j ai  pu  avoir  des 
renseignemens  et  qui  se  trouvent  extrêmement  char- 
gés, nous  aurons  approximativement  une  nouvelle 
masse  de  3,a5o  malades,  qui , réunie  à la  première, 
forme  un  total  de  20,626  malades. 

Supposons  la  population  mâle  âgée  de  dix-sept 
ans  en  1812,  époque  à laquelle  nous  prenons  cette 
surveillance  sanitaire  ; suivons  cette  génération  jus- 
qu’en i832,  époque  à laquelle  elle  atteint  la  trente- 
huitième  année , et  jugeons  des  maux  qu’a  dû  néces- 
sairement lui  éviter  la  séquestration  et  la  guérison 
de  plus  de  vingt  mille  individus,  dont  chacun  eut 
transmis  nécessairement  à un  nombre  prodigieux 
de  personnes  le  principe  vénéneux  dont  il  était 
infecté;  sous  les  rapports  administratifs  et  sanitaires 
ces  résultats  sont  aussi  dignes  de  notre  reconnais- 
sance que  de  notre  admiration. 

IjCS  oscillations  que  présentent  dans  le  tableau 
précédent  les  totaux  de  chaque  année  nous  mon- 
trent évidemment  l’influence  remarquable  qu’ont 
euesur  la  santé  des  filles  publiques  la  masse  immense 
de  troupes  amenées  à Paris  par  les  deux  invasions 
de  1814  et  de  181  5;  la  différence  du  chiffre  est 
tellement  tranchée  entre  celle  époque  et  les  années 
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antérieures  et  suivantes,  qu’on  ne  peut  se  méprendre 
sur  Faction  de  celte  cause. 

Si,  à partir  de  ]8a3,  ce  chiffre  s’accroît  d’une 
manière  remarquable,  nous  croyons  en  retrouver 
la  cause  dans  la  multitude  d’ouvriers  étrangers  que 
les  travaux  extraordinaires,  exécutés  à cette  époque 
de  prospérité  inouïe,  attiraient  à Paris  de  tous  les 
points  du  royaume;  les  salaires  étant  doublés,  ils 
ont  dû  nécessairement  multiplier  les  moyens  de 
jouissance  et  par  conséquent  les  vices  auxquels 
Fbomme,  par  sa  nature,  est  comme  presque  inévi- 
tablement entraîné. 

Cette  cause  cesse  d’agir  en  1828  et  en  182g,  po- 
que  à laquelle  les  travaux  se  ralentissent  et  où  l’on 
voit  un  si  grand  nombre  d’industries  tomber  subite- 
ment dans  l’inaction  et  le  plus  grand  embarras,  et 
tant  d’ouvriers  abandonner  la  capitale;  on  devrait 
donc  nécessairement  voir  redescendre  ici  le  chiffre 
des  malades,  mais  c’est  justement  alors  que  MM.  De- 
belleyme  et  Mangin  donnent  une  nouvelle  impul- 
sion à la  surveillance  sanitaire , et , en  multipliant 
les  visites,  parviennent  à découvrir  une  foule  de 
malades  qui  restaient  auparavant  dans  la  circulation. 

La  révolution  de  juillet  i83o  arrive,  et  aussitôt 
le  chiffre  des  malades  passe  du  nombre  de  60  à celui 
de  99,  de  108  et  de  128,  et  si  depuis  cette  époque 
il  reste  constamment  élevé  c’est  que,  d’une  part,  les 
divisions  politiques  nécessitent  dans  Paris  une  nom- 
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breuse  garnison  et  y font  affluer  de  tous  les  coins 
fle  la  France  les  plus  mauvais  sujets  ; et  d’une  autre, 
parce  que  la  surveillance  devenue  plus  facile  et 
moins  odieuse  pour  les  filles,  a permis  à l’adminis- 
ti'ation  d’eu  assujétir  un  plus  grand  nombre  a rin- 
scrîplion  sur  les  registres,  et  par  suite  aux  visites 
sanitaires. 

Je  viens  d’indiquer  en  masse  et  d’une  manière 
générale , le  nombre  de  prostituées  reconnues  ma- 
lades et  envoyées  dans  les  hôpitaux  pour  y être 
guéries,  il  nous  reste  à les  envisager  sous  plusieurs 
autres  rapports  non  moins  dignes  d’intérêt.  Com- 
mençons par  examiner  dans  quelle  proportion  se 
sont  trouvées  les  malades , relativement  à la  popu- 
lation générale  de  ces  femmes. 

Si  nous  rapprochons  le  nombre  des  malades  re- 
connues et  séquestrées,  de  la  population  générale 
des  filles  publiques,  c’est-à-dire  en  comprenant  dans 
cette  population  celles  qui  se  trouvent  dans  les  pri- 
sons ou  dans  les  hôpitaux,  ainsi  que  le  nombre  con- 
sidcrable  de  ces  filles  qui  se  cachent  et  se  soustraient 
aux  regards  de  l’administration,  nous  aurons  les 
proportions  suivantes: 
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DATES. 

t 

A X I M U M 

d'infcctiou. 

MINIMUM. 

MOYENNE. 

i8i2 

une  sur  18 

une  sur  62 

une  sur  28 

i8i3 

— i5 

— 3a 

— 21 

i8i4 

— i5 

25 

— *9 

i8i5  Les  détails  manquent  pour  cette  année. 

i8i6 

une  sur  20 

une  sur  3o 

une  sur  25 

1817 

— 28 

— 36 

32 

1818 

— 27 

60 

— 38 

1819 

— 36 

— 56 

— 44 

1820 

- 34 

— 62 

— 44 

1821 

- 43 

— 66 

52 

1822  Les  détails  manquent  pour  cette  année. 

1828 

une  sur  3i 

une  sur  54 

une  sur  39 

1824 

— 28 

— 40 

— 33 

1S25 

— 27 

— 38 

32 

1826 

20 

- 37 

— 27 

1827  Les  détails  manquent  pour  cette  année. 

1828 

une  sur  20 

une  sur  35 

une  sur  25 

1829 

— 22 

— • 40 

— 29 

i83o 

— 24 

— 5r 

— 33 

i83i 

— 21 

- 46 

— 29 

i832 

— 36 

— 70 

— 47 

Mais  on  s’exposerait  à de  graves  erreurs  en  pre- 
nant ce  chiffre  pour  le  résultat  de  la  surveillance 
sanitaire.  Afin  de  rendre  ce  résultat  plus  clair,  je 
vais  examiner  d’abord  ce  qui  concerne  les  filles  ren- 
fermées dans  les  maisons  publiques  et  celles  qui, 
vivant  isolément,  n’ont  pas  manque  aux  visites  aux- 
quelles elles  sont  assujéties;  on  ne  verra  pas  sans 
.surprise  la  grande  différence  qui  existe,  sous  le  rap- 
port sanitaire,  entre  l’une  et  l’autre  de  ces  classes. 
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Proportion  de  la  syphilis  chez  les  filles  des  D.  M, 


DATES. 

M A X I Ï\I  U M 

d’infection. 

MINIMUM. 

MOYENNE. 

1812 

une  sur  x i 

une  sur  3 1 

une  sur 

20 

i8i3 

— 10 

— i8 

— 

i3 

1814 

n 

12 

— 

9 

Les  détails  manquent  jusqu’en  iSnS’. 

1S2S 

une  sur  7 ; 

une  sur  ir 

une  sur 

8 

1826 

— 7 

■ — 12 

— 

9 

Les  détails  ma 

nquent  pour  1827. 

1828 

une  sur  9 

une  sur  iG 

une  sur 

I I 

1829 

— 7 

— 35 

— 

22 

i83o 

— 20 

— 57 

— 

33 

i83i 

— 22 

— 38 

— 

28 

1832 

— 19 

— 35 

— 

26 

Proportion  de  la  syphilis  chez  les  filles  isolées. 


1812 

1813 

1814 

1825 

1826 


1828 

182Ç) 

i83o 

i83c 

i832 


MAXIMUM 

d’infection. 


une  sur  20 

— 29 

— i4 


MINIMUM. 


MOYENNE. 


une  sur  81 

— 49 

— 46 

Les  détails  manquent  jusqu’en  182D. 

une  sur  3o  | 

— 3o  I 

Lc.s  détails  manquent  pour  i8?.7. 


une  sur  19 
— 18 


une  sur  33 

— 39 

— 43 

— 22 

— 38 


une  sur  58 

— III 

— 78 

— (>9 

— 84 


une  sur  89 

— 32 

— 28 


une  sur  a5 
20 

une  sur  42 

— 57 

— 57 

— 43 

— üo 


Maintenant  refaisons  ce  travail  sur  l’ensemble  des 
femmes,  déduction  faite  de  celles  qui , par  les  rai- 
sons précédemment  exposées,  ne  sont  pas  soumises 
à la  visite,  ou  en  d’autres  termes,  sur  l’effectif  exact 
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de  la  population,  il  nous  viendra  la  proportion  sui- 
vante qui  est  la  véritable,  et  sur  laquelle  tous  les 
calculs  administratifs  et  médicaux  doivent  être 
basés. 


DATES. 

MAXIMUM 

d'infection. 

MINIMUM. 

f 

MOYENNE. 

'■  1812 

une  sur 

i3 

une  sur  45 

une  sur 

20 

i8i3 

— 

12 

— 

24 

— 

17 

1S14 

— 

10 

— 

19 

— 

14 

i8i5 

Les  rensejgnemens  manquent  po'ir  cette  année,  t 

1816 

— 

14 

— 

21 

— 

x8 

1817 



18 

— 

24 



23 

1818 

— 

18 

— 

39 

— 

24 

18x9 

— 

24 

— 

37 

— 

28 

1820 

— 

23 

— 

43 

— 

33 

1821 

— 

28 

— 

42 

— 

34 

1822 

Les  renseigne 

meus  mau 

quent  pour  cette  année. 

1823 

— 

19 

— 

38 

— 

24 

1824 

17 

— 

23 

— 

20 

1825 

— 

17 

— 

24 

— 

20 

1826 

— 

i3 

— 

24 

— 

18 

1827 

Les  renseiguemens  manquent  pour  cette  annee. 

i 1828 

— 

i3 

— 

2J 

— 

17 

1829 

— 

*9 



34 

— 

24 

i83o 

— 

23 



46 

— 

32 

i83r 

— 

19 

— 

40 

— 

28 

i832 

29 

57 

34 

1 

Il  reste,  bien  entendu , qu’il  ne  s’agit  ici  que  du 
résultat  mensuel j car,  si  on  se  contentait  d’établir 
le  rapport  entre  les  visites  faites  et  les  maladies  re- 
connues, il  est  évident  qu’une  partie  des  filles  étant 
Tisitées  tous  les  quinze  jours , et  l’autre  toutes  les 
semaines , le  nombre  des  malades  diminuerait  alors 
de  moitié  et  peut-être  des  deux  tiers. 

Avant  de  passer  à d’autres  considérations , reve- 
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nous  un  instant  sur  deux  des  tableaux  precedens 
qui  nous  ont  fait  voir  la  différence  remarquable  qui 
existe,  sous  le  rapport  de  la  fréquence  de  la  syphi- 
lis, entre  les  filles  libres  et  les  filles  renfermées  chez 
les  dames  de  maison , et  tâchons  de  découvrir  la 
cause  de  cette  différence. 

Au  premier  aperçu  , tout  semblerait  faire  croire 
que  les  filles  qui  appartiennent  aux  dames  de  mai- 
son, étant  en  général  mieux  choisies,  plus  surveil- 
lées, plus  souvent  et  plus  attentivement  visitées, 
n’étant  pas  libres  de  courir  et  de  se  livrer  à la  der- 
nière  classe,  par  toutes  ces  raisons  et  par  beaucoup 
d’autres , devraient  présenter  plus  de  garantie  que 
le  reste  de  cette  population;  cependant,  nous  ob- 
servons tout  le  contraire,  ce  qui  s’explique  aisément 
parla  connaissance  des  mœurs  et  des  habitudes  par- 
ticulières à ces  femmes,  dans  les  différentes  positions 
oîi  elles  se  trouvent. 

Parmi  les  filles  isolées  il  faut  déduire  : i°  les  vo- 
leuses qui  ne  se  couvrent  du  voile  de  la  prostitu- 
tion que  pour  mieux  faire  leur  métier;  2°  le  nombre 
assez  considérable  de  ces  filles  vieilles , laides , dé- 
crépites et  dégoûtantes,  appelées  pierreuses  dans 
l’administration,  qui  se  désignent  sous  le  nom  de 
manuelles,  expression  remarquable,  et  qui  indique 
par  elle-même  les  manœuvres  indignes  auxquelles 
les  font  servir  des  êtres  plus  abjects  qu’elles;  or, 
il  est  rare  que  ces  femmes  contractent  la  maladie 
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vénérienne,  ce  n’est  que  par  accident  qu’elles  en 
j)résenlent  quelques  cas. 

Quant  au  commun  des  filles  isolées  , comme  elles 
sont  chez  elles  et  maîtresses  dans  leur  chambre  , 
elles  n’y  admetlerit  que  ceux  qui  leur  conviennent; 
elles  sont  libres  de  soumettre  à un  examen  ceux  qui 
prétendent  à leurs  faveurs;  elles  exigent  souvent 
que  l’on  mette  en  usage  certains  moyens  préserva- 
teurs, et  comme  tout  ce  qu’elles  gagnent  leur  appar- 
tient, ce  gain  leur  suffisant , elles  servent  à un  bien 
plus  petit  nombre  d’individus,  et  diminuent  d’au- 
tant les  chances  d’infection. 

Par  opposition,  les  infortunées  renfermées  dans 
les  maisons  publiques,  sont  obligées  de  s’abandonner 
au  premier  venu  qui  les  réclame,  fût-il  couvert  des 
plus  dégoûtans  ulcères;  il  n’y  a pas  à reculer,  si 
elles  veulent  éviter  les  coups  et  les  plus  affreux  trai- 
temeus  ; les  dames  de  maison  ne  leur  donnent  pas  de 
l'cpos;  car,  pour  me  servir  d’une  comparaison 
qu’ont  souvent  employée,  devant  moi,  les  inspecteurs 
de  l’administration,  le  charretier  le  plus  grossier, 
et  l’entrepreneur  de  roulage  le  plus  rapace,  ména- 
gent plus  les  chevaux  qui  ne  leur  appartiennent 
pas,  que  les  dames  de  maison  ne  ménagent  les 
femmes,  dont  elles  se  servent  pour  arriver  à la  for- 
tune. 

A ces  causes  d’infection,  plus  fréquentes  chez  les 
hiles  qui  sont  chez  les  dames  de  maison  que  chez 
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celles  qui  sont  isolées,  il  faut  en  ajouter  une  autre, 
suivant  moi,  bien  importante  • c est  que,  tandis  que 
les  filles  renfermées  dans  les  lieux  publics,  sont  exa- 
minées toutes  les  semaines , les  autres  ne  le  sont  que 
tous  les  quinze  jours , je  dirais  presque  tous  les  moisj 
car,  n’étant  pas  tenues  de  se  présenter  à un  jour 
fixe,  il  peut  s’e'couler  vingt  et  vingt-cinq  jours  en- 
tre une  visite  et  une  autre  ; il  suffit  d’examiner  le 
timbre  de  leurs  cartes,  pour  reconnaître  que  ce  que 
j’avance  ici  n’est  pas  une  supposition.  N’est-il  pas 
évident  par  là , que  ces  dernières  peuvent  porter 
pendant  plus  long-temps  que  les  autres , des  mala- 
dies fort  contagieuses,  et  qu’il  ne  faut  pas  regarder 
leur  état  sanilaii’e  comme  aussi  satisfaisant  que  les 
chiffres  pourraient,  au  premier  aspect,  le  faire  pré- 
sumer? 

§ IX.  Les  excès  et  les  désordres  du  carnaval;  le  froid  de  t hi- 
ver ; la  chaleur  de  l’été;  le  bonheur  et  la  détresse  publiques 
sont-ils  capables  d’augmenter  chez  les  prostituées  d'une 
grande  ville,  le  nombre  des  affections  vénériennes  ? 

• On  a attribné  une  grande  influence  à ces  différentes  causes.  — Raisons 
de  cette  opinion.  — Les  excès  du  carnaval  ne  sont  pour  rien  dans  Ja 
fréquence  des  maladies  des  prostituées.  — Il  en  est  de  même  du  froicl 
de  l’iiiver  et  de  la  chaleur  de  l’été. — Ces  maladies  sont  plus  fréquentes 
dans  le  mois  de  janvier  que  dans  le  reste  de  l’année.  — Raisons  de 
cette  particularité.  — La  prospérité  générale  et  l’aisance  du  peuple 
augmentent  chez  les  prostituées  les  maladies  vénériennes.  — Influenec 
curieuse  de  l’épidémie  du  chidéra  sur  la  santé  de  ces  femmes. 

Depuis  plus  de  vingt  ans  que  les  chefs  de  l’ad- 
iiiinistration  se  font  rendre  compte  de  l’état  sani- 
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taire  des  prostituées,  on  a toujours  attaché  une  très 
haute  iinporfauce  aux  excès  du  caa’naval  et  à l’inten- 
sité du  froid  et  de  la  chaleur,  sur  le  nombre  des 
affections  vénériennes  présentées  par  ces  femmes; 
cette  opinion  m’a  d’abord  frappé,  et  je  l’ai  cru 
assez  importante,  pour  mériter  de  ma  part  quelque 
vérification.  Poui’  cela,  j’ai  noté  avec  soin  les  obser- 
vations que  les  rédacteurs  des  rapports  ont  toujours 
eu  l’habitude  de  joindre  à leur  travail,  ce  qui  m’a 
permis  de  reconnaître  en  peu  de  temps , que  dans 
toutes  les  saisons  et  dans  toutes  les  circonstances, 
on  ne  mettait  en  avant  l’influence  de  ces  causesque 
lorsque  le  chiffre  des  malades  était  défavorable  , tan- 
dis qu’on  attribuait  toujours  à la  surveillance  sani- 
taire les  améliorations  que  l’on  pouvait  annoncer  , 
bien  que  ces  améliorations  eussent  souvent  coïncidé 
avec  l’action  des  causes  qui  auraient  dû  amener  un 
x'ésullat  tout  contraire.  Les  détails  dans  lesquels  je 
vais  entrer,,  éclaireront,  je  l’espère,  ce  sujet  qui 
n’est  pas  dénué  de  tout  intérêt.  Je  commence  par 
un  tableau  contenant,  mois  par  mois  et  pour  un  in- 
tervalle de  dix-huit  ans,  ce  qui  fait  eu  tout  216 
mois,  le  nombre  des  maladies  fournies  par  l’en- 
semble des  prostituées  de  Paris. 

i,E  MAXIMUM  s’est  trouvé  ; lE  MiEiXMUM  s’est  teqové  ; 


En  janvier 5 fois.  En  janvier o fois. 

février o — février 4 — 

mars i — mars  ....;.  a — 

avril O Tf  Evrit 2 — 
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LE  MAXIMUM  s’eST  TROUVÉ:  LE  MINIMUM  SEST  TROUVÉ: 


mai O — mal . 

juin I — ^ ~ 

juillet O — juillet I — 

août 3 — août . 2 

septembre  ....  3 — septembre i — • 

octobre 2 — octobre o — 

novembre i — novembre 4 ““ 

décembre 2 — décembre o — 


Ce  tableau  ne  tend-il  pas  à nous  montrer , qu’il 
n’est  pas  exact  d’attribuer  une  influence  particu- 
lière aux  excès  du  carnaval , sur  la  fre'quence  de  la 
sypliilis  chez  les  prostitue'es,  puisque  les  mois  de  ïér 
vrier,  mars  et  avril  n’arrivent  qu’une  fois  au  maxi- 
mum , dans  l’espace  de  dix-huit  ans,  tandis  qu’ils 
restent  huit  fois  au  minimum  dans  le  même  espace 
de  temps? 

En  examinant  le  résultat  de  janvier  et  de  déçem-. 
bre,  on  pourrait  reconnaître  au  froid  une  influence 
quelconque;  il  n’en  est  pas  de  meme  de  juin  et 
juillet,  sous  le  rapport  de  l’action  de  la  chaleur,  à 
moins  qu’on  ne  veuille  admettre  que  les  maladies 
reconnues  en  août  et  septembre,  aient  été  contrac- 
tées dans  les  mois  précédons;  mais  tout  me  prouve 
que  cette  opinion  ne  saurait  être  admise. 

Suivons  une  autre  marche  dans  l’examen  des 
chiffressoumisànotreinspectionjadditlonnons  toutes 
nos  malades  mois  par  mois,  et  voyons  si  nous  ne 
trouverons  pas  quelques-uns  de  ces  mois  plus  char- 
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gës  que  les  autres.  Cette  opération  faite,  nous  avons 
dans  les  dix-liuit  années: 


Do  janvier. 

■ . x,5i5  malades. 

De  juillet , . 

. i,45o  malades 

De  février  . 

. . 1,287  — 

D’août.  . . 

. i,5o2  — 

De  mars.  . 

. . i,4it  — 

De  septembre. 

. 1,5.44  — 

D’avril  . . 

. . 1,821  — 

D’octobre . . 

• *>499  — 

De  mai  . . 

. . i,4i4  — 

De  novembre. 

. r,385  — 

De  juin.  . 

. . I,3g3  — 

De  décembre. 

. 1,372  — 

Ici,  l’influence  de  janvier  se  manifeste  encore  , 
ainsi  que  celle  du  mois  d’août;  mais,  pouvons-nous 
attribuer  au  froid,  la  prédominance  des  maladies  en 
janvier , lorsque  nous  voyons  les  mois  de  novembre, 
décembre  et  février,  se  trouver  moins  chargés  que 
tous  les  autres , et  à la  chaleur  la  prédominance  d’août, 
lorsque  juin  et  juillet  correspondent  pour  le  nombre 
des  malades,  aux  mois  de  décembre?  Quanta  l’ac- 
tion du  carnaval,  cette  nouvelle  manièrededisposer 
les  chiffres , semblerait  la  faire  ressortir;  mais  si 
elle  existe , nous  ne  pouvons  disconvenir  qu’elle 
n’est  que  bien  légère. 

Tout  cela  est  fort  obscur  et  ne  décide  pas  d’une 
manière  bien  satisfaisante  les  questions  proposées. 
Essayons  donc  la  méthode  des  statisticiens,  en  parta- 
geant nos  dix-huit  années  en  trois  périodes,  de  six 
années  chacune;  opérons  isolément  sur  chacune  de 
ces  périodes  et  voyons  ce  qu’elles  nous  diront. 
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MOIS. 

l’’®  PÉalODE. 

2®  PÉRIODE. 

3®  PÉRIODE 

1 

total.  I 

JanTÎer.  • • • 

462 

44t 

612 

I,5i5 

Février.  • • • 

419 

389 

479 

1,287  1 

Mars 

433 

441 

537 

i.4it 

Avril 

461 

382 

478 

1,321 

Mai 

45  r 

428 

535 

i.4t4 

Juin 

476 

353 

564 

1,393 

Juillet  •••• 

487 

401 

562 

1,450 

Août» 

427 

418 

637 

I,5o2 

Septembre  • 

488 

437 

619 

1,544 

Octobre  • • • 

5x  t 

401 

5.S7 

1.499 

Novembre  • 

448 

389 

548 

1,385 

Décembre  • 

43o 

428 

5i4 

1,872 

Celte  nouvelle  ine'thode  d’investigation  fait  en- 
core ressortir  l’influence  de  janvier,  car  les  nom- 
bres qui  appartiennent  à ce  mois  prédominent  dans 
toutes  les  périodes;  nous  pouvons  donc  considérer 
comme  une  loi  cette  influence  du  commencement 
de  Vannée  sur  ï augmentation  des  maladies  chez 
les  filles  publiques.  Cette  augmentation  tient-elle  à 
la  température  froide?  Pour  répondre  à cette  ques- 
tion d’une  manière  affirmative,  il  faudrait  que  le 
chiffre  assez  élevé  que  nous  trouvons  dans  notre 
troisième  période,  pour  les  mois  de  novembre  et 
décembre,  reparût  aussi  fort  dans  la  seconde  et  la 
première  période;  mais  comme  le  contraire  a lieu  et 
que  cette  opposition  se  retrouve  dans  les  trois  pé- 
riodes pour  le  mois  de  février,  nous  en  concluons  : 
qu'il  nj  a pas  de  loi  ici,  que  le  froid  nagit  pas 
dans  V augmentation  du  nombre  des  mcdadies  chez 
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les  filles  publiques , et  que  tout  ce  que  nous  obser- 
vons ici  n est  que  le  résultat  de  circonstances  for- 
tuites. 

On  peut  en  dire  autant  de  l’action  des  grandes 
clialeuÉs  de  l’cté,  car  si  elle  est  très  manifeste  pour 
les  mois  de  juin,  juillet  et  août  dans  la  troisième 
période,  les  nombres  des  deux  autres  ne  signifient 
rien.  J 

Quant  à l’influence  du  carnaval  elle  est  un  peu 
plus  tranchée  ici  que  précédemment;  mais  quelle 
valeur  peut-on  attribuer  à une  cause  qui,  loin  de 
frapper  par  son  évidence,  ne  peut  se  faire  aperce- 
voir que  par  une  recherche  minutieuse  ? 

De  tout  ce  qui  précède,  il  faut  nécessairement 
conclure  que  lés  oscillations  qu’on  remarque  dans 
la  proportion  des  filles  vénériennes  ne  sont  pas 
dues  aux  causes  qu’on  leur  avait  attribuées,  mais  à 
des  circonstances  accidentelles,  purement  fortuites, 
et  sur  lesquelles  il  ne  faut  pas  s’appuyer  pour  éta- 
blir un  système. 

Mais  à quoi  attribuer  l’action  incontestable  du 
mois  de  janvier,  action  que  nous  avons  toujours  re- 
trouvée, quelque  méthode  d’investigation  que  nous 
ayons  adoptée?  Ici  se  place  naturellement  l’étude 
de  l’influence  que  peut  avoir  la  misère  sur  l’état 
sanitaire  des  prostituées.  Je  vais  examiner  ces  deux 
points  d’une  manière  collective. 

C’est  un  fait  d’expérience  et  généralement  reçu 
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que  les  filles  publiques  sont  d’autant  plus  fré- 
quentées que  la  prospérité  générale  est  plus  grande, 
et  quelles  sont  presque  délaissées  dans  les  temps  de 
calamité;  il  n’est  donc  pas  étonnant  qu’on  ait  at- 
tribué à cet  état  de  misère  publique  une  très 
grande  influence  sur  la  proportion  de  la  syphilis 
chez  ces  femmes. 

Qu’on  se  rappelle  ce  que  j’ai  dit  précédemment 
sur  ce  qui  arriva  à Paris  de  iSaS  à 1828,  où  un 
état  de  prospérité  jusqu’alors  inconnu,  venant  à 
doubler  les  salaires  de  tous  les  artisans  et  la  for- 
tune de  tous  les  fabricans,  fit  monter  le  chiffre 
des  affections  vénériennes  d’une  manière  remar- 
quable; qu’on  se  reporte  à i8i4  et  i8i5,  époque  à 
laquelle  tout  l’argent  de  la  France  et  de  l’Europe 
vint  s’engloutir  à Paris,  et  que  l’on  vole  au  chiffre 
effrayant  des  maladies,  s’il  est  possible  d’y  recon- 
naître l’action  de  la  cause  que  je  signale  ici. 

C’est  évidemment  h l’aisance  momentanée  dans 
laquelle  se  trouve  la  population  jeune , au  commen- 
cement de  l’année,  qu’il  faut  rapporter  le  nombre 
plus  considérable  de  maladies  vénériennes  que  nous 
avons  constamment  retrouvé  dans  le  mois  de  jan- 
vier; mais  ces  ressources  sont  bientôt  épuisées:  aussi 
voyons  ce  qui  arrive  en  février,  qui  présente  sur  le 
mois  précédent  une  amélioration  de  plus  de  deux 
cents.  Si  l’on  peut,  jusqu’à  un  certain  point,  dé- 
montrer l’influence  de  l’aisance  générale,  sur  l’aug- 
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mentation  des  maladies  vénériennes  chez  les  prosti- 
tuées, il  n’est  pas  aussi  facile  de  prouver  l’action  con- 
traire de  la  misère,  car  les  chiffres  à cet  égard  sont 
à-peu-près  muets;  mais  dans  les  temps  malheureux, 
beaucoup  de  filles  publiques , pour  avoir  du  pain , 
s’abandonnent  au  premier  venu;  pourvu  qu’elles 
vivent  aujourd’hui,  elles  s’inquiètent  fort  peu  du 
lendemain,  et  l’hôpital  ou  la  prison  qu’elles  redou- 
tent dans  toute  autre  circonstance,  deviennent  pour 
elles  de  véritables  asiles  où  elles  s’estiment  heu- 
reuses d’être  renfermées. 

Les  ravages  exercés  à Paris  par  le  choléra , dans 
l’année  i832  , nous  montrent  ce  que  peut  quelque- 
fois la  terreur  pour  éloigner  une  population  des 
courtisanes  : c’est  dans  le  mois  d’avril  que  l’épidé- 
mie sévit  avec  toute  sa  fureur  ; pendant  ce  mois  on 
ne  compta  qu’une  fille  infectée  sur  67,  taudis  qu’il 
y en  avait  une  sur  36  dans  les  mois  précédons  et 
une  sur  35  dans  les  mois  qui  suivirent. 

Je  me  suis  peut-être  étendu  un  peu  trop  longue- 
ment sur  ces  considérations,  je  me  hâte  donc  de 
passer  à l’examen  d’un  autre  sujet. 
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§ X.  Quelques  details  sur  les  prostituées  insoumises , arrê- 
tées comme  telles  ^ et  reconnues  malades  par  le  bureau 
sanitaire. 

Ce  qu’il  faut  entendre  par  fille  insoumise.  — La  syphilis  plus  fréquente 
et  plus  grave  chez  elles  que  chez  les  autres  prostituées.  — Tableau  don- 
nant la  preuve  de  cette  vérité.  — Influence  remarquable  de  la  révo- 
lution de  i83o  sur  la  santé  de  cette  classe  de  prostituées Nouvel- 

les preuves  du  fâclieux  état  sanitaire  dans  lequel  elles  se  trouvent 
constamment.  — Embarras  qu’elles  ont  causés  en  i8i5  et  en  i8i6.  — 
Combien  il  importe  de  les  saisir  et  de  les  faire  traiter. 

Jusqu’ici  je  ne  me  suis  occupé  que  de  l’affection 
vénérienne  observée  chez  les  prostituées  enregis- 
trées, et  qui,  se  soumettant  à toutes  les  exigences 
de  l’administration,  ne  présentent  ordinairement 
que  des  maladies  fort  légères  ; comme  je  n’ai  pas 
compris  dans  ce  nombre  les  maladies  que  l’on  dé- 
couvre chez  les  insoumises,  je  dois  remplir  cette 
lacune. 

On  sait  que  les  insoumises  sont  celles  qui  refusent 
de  se  soumettre  à l’inscription;  qui  n’en  font  pas 
moins  le  métier  de  prostituées;  que  les  inspecteurs 
saisissent,  soit  en  flagrant  délit  de  prostitution,  soit 
au  milieu  d’un  concours  de  circonstances  qui  dé- 
montrent jusqu’à  l’évidence,  quelles  sont  leurs  habi- 
tudes et  leurs  moyens  d’existence. 

Une  expérience  qui  date  d’un  grand  nombre 
d’années  et  qui  n’a  jamais  été  démentie  par  un  seul 
fait  contraire,  prouve  que  non-seulement  la  syphilis^ 
est  extrêmement  commune  parmi  ces  femmes,  mais^ 
qu’elle  est,  chez  elles,  d’une  gravité  qu’on  ne  remar- 
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<[ue  jamais  chez  le  commun  des  filles  publiques. 
Pourrait-il  en  être  autrement,  puisqu’il  s’est  écoulé 
des  mois  et  peut-être  des  années  depuis  la  première 
invasion  de  ces  maladies. 

Le  tableau  suivant  va  faire  connaître  quel  a été, 
pour  un  nombre  assez  considérable  d’années , la 
quantité  de  ces  insoumises,  et  dans  quelle  propor- 
tion les  maladies  vénériennes  se  sont  présentées 
chez  elles  ? 


1 DATES. 

NOMBRE 

d^arrestations. 

NOMBRE 

d’infectées. 

TROrORTIOK. 

1 (816 

4r2 

107 

I sur  4 ^ 

i8t7 

826 

5i 

6 

i8i8 

290 

58 

5 

1819 

248 

70 

4 

1820 

340 

83 

4 

1821 

366 

87 

4 

1822 

iSq 

48 

3 

1823 

166 

1^1 

3 

1824 

164 

64 

3 

1S25 

i5r 

57 

3 

1826 

72 

35 

2 

1827 

192 

57 

3 

1828 

224 

5o 

5 

Ainsi,  sur  3,iio  arrestations,  nous  avons  8i4 
malades,  ou  i de  ces  dernières  sur  3,82,  en  d’autres 
termes,  une  sur  quatre. 

Quant  au  nombre  de  malades  qui  doivent  être 
traitées  et  pour  esquelles  il  faut  un  lit  dans  l’hd- 
pital , la  moyenne  en  sera  de  62  par  année. 

Je  n’ai  pas  de  renseignemens  détaillés  sur  toutes 
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les  opérations  de  ce  genre  qui  ont  eu  lieu  depuis 
1828,  mais  je  sais  qu’en  masse  elles  ont  toutes  eu  le 
même  résultat.  A la  fin  de  i83o,  après  les  évène- 
mens  de  juillet,  toutes  les  filles  qu’on  ramassa  dans  les 
villages  de  Saint-Cloud,  Boulogne  et  Sèvres,  four- 
nirent une  malade  sur  2 1/2;  en  août  i83i , sur  >79 
arrestations  on  trouva  36  malades,  plus  de  une  sur 
deux.  Les  opérations  de  i832  onteu  pour  résultatune 
malade  sur  4 1/2  ; enfin,  une  grande  opération  faite 
au  mois  d’avril  dernier  i834j  dans  le  voisinage  des 
casernes,  soit  de  Paris,  soit  des  villages  environ- 
nans,  ont  donné  71  malades  sur  179  arrestations, 
ou  une  malade  sur  2 172.  Une  note  isolée,  trouvée 
par  moi  au  milieu  d’une  foule  depapiers  mis  au  rebut 
dans  les  archives  de  la  préfecture,  m’a  fait  connaître 
que  dans  les  trois  derniers  mois  de  i8i5,  sur  1,906 
filles  insoumises  qui  furent  arrêtées,  on  en  trouva 
85o  de  malades,  ou  une  sur  2 à-peu-près. 

Deux  rapports  faits  par  M.  Anglès,  l’un  en  jan- 
vier, l’autre  en  février  1816,  au  ministre  de  l’inté- 
rieur, nous  expliquent  cet  état  de  choses  véritable- 
ment déplorable.  J’ai  déjà  parlé  de  ces  deux  pièces 
dans  un  autre  endroit  de  mon  travail  ; mais  leur 
importance  me  fait  un  devoir  de  les  reproduire  ici. 

La  gravité  des  affections  que  présentent  tou- 
tes les  filles  de  cette  classe,  disait  M.  Anglès  en 
s adressant  au  ministre,  est  portée  à un  degré  qu’on 
n était  plus  accoutumé  de  trouver  chez  les  filles 
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publiques;  — toutes  ces  malheureuses  appartiennent 
aux  vingt  déparlemens  qui  ont  été  occupés  par  les 
armées  étrangères.  — Ne  trouvant  aucune  ressource 
dans  leur  pays,  dont  elles  sont  repoussées,  et  paree 
que  les  hôpitaux  qui  y sont  se  trouvent  encombrés 
de  nos  malades  ou  de  eeux  des  alliés,  elles  affluent 
toutes  à Paris  et  eneombrent  les  environs.  — A ces 
détails,  continue  toujours  M.  Anglès,  je  pourrais  en 
ajouter  d’autres  qui  feraient  frémir  votre  excel- 
lence : n’ayant  à ma  disposition  que  l’infirmerie  de 
la  Force  où  je  puisse  les  faire  traiter,  j’ai  tellement 
encombré  cette  maison  qu’elles  y ont  été  un  moment 
entassées  jusqu’à  quatre  dans  un  lit;  plusieurs  cen- 
taines sont  restées  sans  traitement  pendant  un  temps 
assez  long  et  ont  multiplié,  tant  quelles  ont  été 
libres,  les  maux  les  plus  affreux.  » 

Tel  est  le  résultat  de  la  guerre  et  des  Invasions 
étrangères;  je  cite  cette  pièce  avec  satisfaction,  parce 
qu’elle  nous  fait  connaître  ce  que  sont  les  insou- 
mises, et  ce  qu’était  l’ordre  des  choses  à une  époque 
sur  laquelle  nous  n’avons  que  très  peu  de  rensei- 
«nemens. 

Je  répète  encore  ici  ce  que  j’ai  déjà  dit,  tant  la 
question  me  paraît  importante;  les  filles  assujéties 
à la  police  n’ont  que  des  hohos  en  comparaison  de 
la  gravité  des  maux  que  présentent  les  insoumises; 
eoimne  les  faveurs  de  la  plupart  de  ees  malheureuses 
UC  coûtent  que  quelques  sous,  et  que  la  détresse  où 
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elles  se  trouvent  les  met  souvent  dans  la  nécessité 
de  les  accorder  pour  un  moi’ceau  de  pain,  c’est  par 
douzaines  quelles  reçoivent  par  jour  les  mendians, 
les  soldats  et  tous  ceux  qu’elles  rencontrent  dans 
leurs  courses  ou  leurs  misérables  gîtes.  Qu’on  juge, 
d’après  cela,  du  mal  que  font  ces  malheureuses  par- 
tout où  elles  se  trouvent,  et  si  c’est  avec  raison  que 
l’administration  les  recherche  et  tâche  de  les  assujétir 
à une  surveillance  régulière. 

§ XL  Autres  détails  sur  certaines  prostituées  qui  exercent 
leur  métier  dans  les  départeniens,  qui  y ont  été  infectées, 
et  qui  viennent  réclamer  à Paris  les  secours  sanitaires. 

Beaucoup  de  prostituées  qui  ne  trouvent  pas  de  secours  sanitaires  dans 
leur  pays  viennent  les  ebereber  à Paris.  — Ruses  qu’elles  emploient 
pour  se  faire  admettre  dans  les  bôpitaux.  — Toutes  les  femmes  qui 
ont  recours  à ces  moyens  pour  obtenir  leur  guérison  , ne  sont  pas  des 
prostituées.  — Nomltre  de  celles  que  le  dispensaire  reçoit  dans  le 
cours  d’une  année.  — Les  provinces  devraient  imiter  Paris  pour  les  se- 
cours indispensables  aux  individus  affectés  de  syphilis. 

La  prostitution  est  partout,  mais  les  moyens  de 
combattre  les  maux  qu’elle  fait  naître  n’existent  que 
dans  un  petit  nombre  de  localités.  De  cet  état  de 
choses  véritablement  déplorable,  il  en  résulte  un  au- 
tre plus  déplorable  encore  : une  foule  de  prostituées , 
tourmentées  par  les  maux  qui  les  rongent,  viennent 
à Paris,  non-seulement  des  départemens  voisins  et 
de  toutes  les  frontières  du  nord , mais  même  des 
pays  étrangers,  particulièi’cment  de  la  Belgique  et 
de  la  Prusse  Rhénane;  les  opulentes  arrivent  par  les 
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voitures  publiques;  quelques-unes,  sous  un  prétexte 
quelconque,  se  font  donner  des  passeports  et 
quelquefois  même  les  secours  de  route;  les  autres 
vivent  en  chemin  du  produit  de  leur  métier  et  de  la 
mendicité. 

Toutes  ces  femmes  savent  parfaitement,  en  arri- 
vant à Paris,  les  démarches  qu’elles  ont  à faire;  elles 
ont  dans  cette  ville  quelques  personnes  de  connais- 
sance qui  leur  permettent  d’étahlir  chez  elles  d’une 
manière  fictive  leur  domicile;  elles  se  présentent, 
soit  au  bureau  central  des  hôpitaux,  soit  directe- 
ment à l’hospice  des  Vénériens,  et  sont  admises  dans 
les  divisions  dites  du  civil;  il  arrive  cependant  qu’on 
leur  refuse  quelquefois  l’entrée  de  cet  hôpital  ; elles 
changent  alors  de  tactique  et  ont  recours  aux  moyens 
suivans  : elles  reviennent  au  bureau  central,  allé- 
guant une  maladie  interne  ; on  les  admet  sur  cette 
allégation,  et  une  fois  entrées  dans  un  hôpital  quel- 
conque, on  les  guérit  de  leur  véritable  maladie  ou 
on  les  dirige  d’office  sur  l’hospice  des  vénériens,  qui, 
dans  ce  cas,  ne  peut  pas  les  refuser. 

Celles  qui  ne  réussissent  par  aucun  de  ces  moyens, 
s’adressent  directement  au  dispensaire,  ou  se  font  ar- 
rêter par  l’autorité;  comme  l’expérience  a prouvé 
à l’administration  qu’on  ne  peut  renvoyer  ces  fem- 
mes de  Paris,  qu’elles  trouvent  toujours  le  moyen 
d’y  rester,  et  que  leur  état  peut  causer  des  maux 
très  grands,  elle  les  fait  traiter  d’office  dans  les 
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lits  quelle  possède  dans  l’hospice  des  Vénériens  ou 
dans  les  infirmeries  de  la  prison  destinée  aux  filles 
publiques.  J’ai  vu  dans  ces  infirmeries,  un  très  grand 
nombre  de  ces  femmes  parmi  lesquelles  il  s’en  trou- 
vait de  mariées  et  de  véritablement  honnêtes. 

Je  n’ai  pu  recueillir  de  notions  exactes  sur  la 
quantité  des  vénériennes  admises  de  cette  manière, 
par  le  dispensaire,  que  pour  un  très  petit  nombre 
d’années.  Il  fut 


En  1814.  ; de  gS 

1823  de  62 

« 

1824  de  5o 

1825  de  48 

1826  de  5g 


Ce  nombre  est  resté  à-peu-près  le  même  depuis 
cinq  ou  six  ans  : c’est,  du  moins,  ce  qui  résulte 
des  renselgnemens  qui  m’ont  été  donnés  par  plu- 
sieurs personnes , renseignemens  qui  ont  toujours 
coïncidé  les  uns  avec  le?  autres  et  que  je  regarde 
comme  exacts. 

Ce  fait  que  des  femmes  viennent  de  fort  loin,  dans 
la  capitale,pour  y réclamer  des  secours  qu’on  leur  refu- 
se dans  leur  pays  est,  suivant  moi,  un  fait  fort  grave; 
il  mérite  de  fixer  l’attention  des  autorités  supérieures 
chargées  de  tout  ce  qui  regarde  la  santé  publique, 
et  doit  les  engager  à prendre  à cet  égard  quelques 
renseignemens.  Si  des  préjugés  existent  dans  quel- 
ques localités  contre  les  malades  attaqués  de  la  sy- 
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philis,  pourquoi  ne  chercherait-ou  pas  les  moyens 
les  plus  eflicaces  pour  les  combattre?  Si  les  secours 
manquent,  n’est- il  pas  indispensable  de  les  organi- 
ser sans  retard?  Nos  provinces,  qui  admirent  et 
qui  cherchent  à imiter  tout  ce  qui  se  fait  dans  la 
capitale,  refuseraient-elles  donc  de  l’imiter  dans  ce 
qu’elle  offre  de  plus  efficace  pour  remédier  à des 
maux  dont  elles  ne  sont  pas  exemptes  et  dont  gé- 
missent leurs  populations. 

§ XII.  Examen  de  cette  question:  quelques  prostituées  sont- 
elles  exemptes  de  la  contagion  vénérienne  ? 

Quelques  femmes  en  faisant  le  métier  de  prostituées  ne  sont  pas  atta- 
quées par  la  syphilis.  — Elles  ne  diffèrent  pas  eu  cela  des  hommes. — 
On  ne  sait  rien  sur  le  nombre  de  celles  qui  jouissent  de  cet  avantage. 
— L’utilité  des  résultats  numériques  les  plus  importans  et  les  pins  fa- 
ciles à recueillir  reste  inaperçue  par  la  plupart  des  médecins.  — 
Conjecture  sur  la  proportion  des  femmes  réfractaires  à la  contagion 
syphilitique.  — Série  des  recherches  qui  restent  à faire  pour  éclaircir 
cette  question. 

C’est  une  vérité  constatée  depuis  long -temps, 
que  certaines  prostituées  ont  la  faculté,  bien  pré- 
cieuse pour  elles,  de  fréquenter  les  hommes  les  plus 
infectés  sans  courir  aucun  risque  pour  leur  santé  ; 
en  cela  elles  ne  diffèrent  pas  de  quelques  hommes 
qui  jouissent  du  même  privilège. 

Cet  état,  qu’on  pourrait  appeler  réfractaire  à la 
transmission  d’une  maladie  éminemment  conta- 
gieuse, n’est  pas  particulier  à la  syphilis;  il  n’est 
pas  d’épidémie  qui  n’en  ait  fourni  un  grand  nom- 
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bre  d’exemples  : les  livres  des  observateurs  en  sont 
en  quelque  sorte  remplis. 

Mais  puisqu’il  s’agit  ici  des  prostituées,  dans 
quelle  proportion  les  femmes  de  cette  classe  nous 
présenteront-elles  cette  constitution  réfractaire  ? 

Je  suis  obligé  de  l’avouer,  les  documens  me 
manquent  pour  décider  cette  question;  je  n’ai 
pas  un  seul  chiffre  à mettre  en  avant;  c’est  une 
recherche  que  je  laisse  à faire  à ceux  qui  repren- 
dront après  moi  le  sujet  que  je  viens  de  traiter  et 
qui  tenteront  de  le  compléter.  Tel  est  le  sort  des 
travaux  les  plus  faciles:  on  les  dédaigne  à cause  de 
leur  simplicité , on  ne  voit  pas  l’utililé  qu’ils  peu- 
vent avoir,  et  de  cette  manière  des  questions  aussi 
importantes  que  curieuses  restent  long-temps  indé- 
cises. 

Réduit  à m’en  rapporter  aux  renseignemens  que 
j’ai  pu  recueillir,  en  voici  le  résultat  : 

Il  est  constant  que  certaines  prostituées  ne  sont 
jamais  ou  ne  sont  que  très  rarement  infectées  , 
tandis  que  d’autres  le  sont  constamment;  quelques- 
unes  de  ces  dernières  ne  peuvent  pas  rester  huit 
jours  dans  l’exercice  de  leur  métier,  sans  en  ressentir 
les  cruelles  conséquences,  ce  qui  fait  qu’elles  passent 
en  quelque  sorte  leur  vie  dans  l’hôpital;  mais  les 
malheureuses  qui  jouissent  de  ce  triste  privilège  sont 
fort  rares.  On  cite  et  on  conserve  le  souvenir  de 
celles  qui  sont  rentrées  à l’hôpital  douze,  quinze  et 
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vingt  fois  : dans  ce  cas,  dégoûtées  du  métier,  elles 
le  quittent  ou  trouvent  le  moyen  de  se  soustraire 
à la  police. 

Un  interne  de  l’hospice  des  Vénériens,  M.  Pagès, 
qui,  pour  son  instruction,  avait  fait  quelques  notes, 
m’en  a communiqué  le  résultat.  Sur  aSo  prosti- 
tuées qui  passèrent  dans  son  service,  dans  l’espace 
de  six  mois,  8 avaient  fait  le  métier  de  filles  pu- 
bliques pendant  six  ans  et  plus,  sans  rien  contrac- 
ter et  sans  cause  connue,  et  pour  elle  appréciable, 
s’étaient  enfin  trouvées  infectées  comme  les  autres. 

Les  médecins  du  dispensaire  estiment  qu’une 
moitié  des  filles  publiques  résiste  à l’infection  ; mais 
cette  opinion , fondée  chez  eux  sur  l’ensemble  des 
observations  faites  en  masse,  et  sans  le  secours  des 
notes  et  du  calcul,  ne  saurait  être  donnée  pour  cer- 
taine; quelques  faits  cependant  tendent  à démontrer 
que  si  cette  opinion  n’est  pas  tout-à-fait  exacte,  elle 
se  rapproche  jusqu’à  un  certain  point  de  la  vérité. 

J’ai  donné  plus  haut  le  nombre  des  insoumises 
arrêtées  par  années,  avec  l’indication  de  toutes  celles 
qui  furent  reconnues  malades.  Il  résulte  de  ce  rensei- 
gnement, qu’en  prenant  la  moyenne  de  treize  années, 
ces  femmes  ont  donné  une  malade  sur  quatre,  et 
que  depuis  i83o , c’est-à-dire  depuis  quatre  années, 
cette  proportion  s’est  élevée  à une  sur  trois. 

Si  des  femmes  abandonnées  à elles-mêmes,  non 
soumises  aux  visites  ordinaires  pendant  un  temps 
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assez  long,  et  livrées  à tous  les  désordres  imagi- 
nables, ne  présentent',  lorsqu’elles  sont  arretees, 
qu’une  malade  sur  trois,  ne  sommes-nous  pas  en 
droit  de  conclure  que  les  deux  tiers  et  peut-être  les 
trois  quarts  des  prostituées,  sont  peut-être  à labri 
de  la  contagion  vénérienne. 

Mais  tout  cela  ne  nous  apprend  pas  le  nombre 
de  ces  malheureuses  qui  n’ont  jamais  été  infectées  ; 

Depuis  quel  temps  elles  faisaient  leur  métier,  lors- 
qu’elles ont  été  infectées  pour  la  première  fois; 

Quel  temps  s’est  écoulé  entre  une  infection  et 
une  autre; 

Si  une  première  infection  dispose  à une  seconde; 

Si  l’âge  et  l’ancienneté  dans  l’exercice  du  métier, 
sont  pour  quelque  -jehose  dans  cet  état  réfractaire  à 
la  contagion  ; 

Si  enfin , le  tempérament  et  la  constitution  peu- 
vent , avec  la  classe  de  prostituées  dans  laquelle  se 
trouve  rangée  cette  population,  expliquer  jusqu’à 
un  certain  point  l’immunité  de  quelques  individus 
et  la  fâcheuse  aptitude  de  quelques  autres  pour  la 
contagion. 

Tous  ces  faits  seront  un  jour  éclaircis,  et  l’on 
pourra  mettre  en  parallèle  l’aptitude  plus  grande 
que  peut  offrir  un  sexe  sur  l’autre , à l’imprégnation 
contagieuse;  je  crois  pouvoir  dire  d’avance,  que  les 
femmes  ont,  sur  ce  rapport,  un  avantage  décidé  sur 
les  hommes,  avantage  qui  se  retrouve  dans  la  gra- 
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vite  des  acciclens,  bien  plus  considérables  chez  ces 
derniers  que  chez  les  premières;  je  base  mon  opi- 
nion sur  l’observation  de  nos  régimens  el  sur  l’in- 
spection des  registres  de  l’hospice  des  Vénériens,  Je 
dirai  plus  tard  quelques  mots  sur  ce  point,  que  je 
me  contente  d’indiquer  ici  et  de  noter  en  passant. 

§XIII.  De  la  difficulté  que  présente  dans  quelques  circonstan- 
ces chez  les  prostituées  fie  diagnostic  des  maladies  syphili- 
tiques; conduite  prudente  tenue  par  les  médecins,  lors- 
que ces  cas  se  présentent. 

Les  médecins  de  l’administration  no  peuvent  pas  toujours  décider  si  une 
fille  soumise  à leur  examen  est  saine  ou  malade.  — Ce  qu’ils  font  lors- 
que l’individu  est  dans  une  maison  tolérée.  — Lorsqu’il  appartient  à la 
classe  des  filles  isolées.  — Sévérité  de  l’administation  dans  ces  cir- 
constances. — Tableau  des  ajournemens  qui  ont  eu  lieu  dans  l’espace 
de  quelques  années.  — Nature  des  symptômes  qui  présentent  le  plus 
souvent  des  chances  d’erreur.  — Circonstances  qui  font  qu’on  se  relâ- 
cbe  de  la  sévérité  que  l’on  emploie  ordinairement  dans  ces  sortes  de 
cas.  — Quelques  symptômes  cessent  de  constituer  des  maladies  conta- 
gieuses. — Nécessité  où  sont  les  médecins  du  dispensaire  de  connaître 
individuellement  beaucoup  des  sujets  soumis  à leur  examen. — Gravité 
et  importance  des  fonctions  de  ces  médecins. — 11  leur  faut  une  in- 
struction et  un  habitude  toute  spéciales. 

Quoique  les  symptômes  qui  caractérisent  la  sy- 
philis soient  faciles  à reconnaître,  et  que  les  méde- 
cins du  dispensaire  aient,  sous  ce  rapport,  une  habi- 
tude extrême,  il  se  présente  cependant  des  cas  où 
leur  sagacité  se  trouve  en  défaut,  où  ils  ne  peuvent 
décider  si  la  femme  soumise  à leur  examen  est  saine 
ou  malade,  et  par  conséquent  s’il  est  nécessaire  de 
la  séquestrer  ou  de  lui  rendre  la  liberté. 

Dans  ce  cas,  la  conduite  des  médecins  varie,  sui- 
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vaut  que  la  Yisite  se  fait  clans  une  maison  publique 
ou  dans  le  bureau  sanitaire. 

Dans  une  maison  publique , on  a soin  d’avertir  la 
maîtresse  du  cas  particulier  dans  lequel  se  trouve 
la  fille;  cette  maîtresse  doit  alors  séquestrer  cette 
fille,  et  la  ramener  au  dispensaire  au  jour  indiqué 
par  le  médecin,  c’est-à-dire  après  trois,  quatre  ou 
cinq  jours,  afin  qu’elle  y soit  de  nouveau  visitée;  s’il 
est  prouvé  que,  pendant  cet  ajournement,  la  maî- 
tresse ait  livré  cette  fille  à des  hommes,  on  la  punit 
par  la  fermeture  de  sa  maison,  fermeture  que  l’on 
prolonge  pendant  huit  jours,  si  la  fille  est  trouvée 
saine  à celte  seconde  visite,  et  pendant  un  temps 
plus  long  si  elle  est  reconnue  malade. 

Au  bureau  médical,  le  riiédecin  visitant  s’aide 
toujours  alors  des  lumières  de  son  collègue,  et  c’est 
sur  l’avis  de  ce  dernier,  que  l’on  ajourne  la  fille; 
celle-ci  est  tenue,  pendant  tout  le  temps  que  dure 
cet  ajournement,  de  ne  point  exercer  son  métier,  et 
lorsqu’elle  le  fait,  elle  est  punie,  d’après  les  régle- 
menSjde  cpiinze jours  de  prison,  si  à cette  seconde 
visite  elle  est  reconnue  saine,  et  d’un  mois  si  on  la 
trouve  malade;  mais  qui  peut  jamais  connaître  ce 
qu’elle  a fait  pendant  cet  intervalle?  Est-il  beaucoup 
de  prostituées  assez  opulentes , pour  vivre  sans  tra- 
vailler pendant  trois  ou  quatre  jours  de  suite. 

Ces  ajournemens  dans  l’espace  do  huit  années  se 
trouvent  répartis  de  la  manière  suivante  : 


II. 


JO 
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1826  7* 

1827  47 

iSaS 98 
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1829  147 

1830  189 

1831  126 

1882 i85 


cÉnéRAL 88C 


Ce  qui  montre  les  perfecllonnemens  que  la  sur- 
veillance sanitaire  acquiert  de  jour  en  jour,  et  jus- 
qu’où vont  les  soins  minutieux  des  praticiens  aux- 
quels elle  est  confie'e. 

Sur  ces  886  filles,  dont  l’état  incertain  de  santé  a 
nécessité  un  ajournement,  3a5  ont  été  reconnues 
malades,  22  n’ont  pas  i-eparu,  ce  qui  fait  soupçon- 
ner qu’elles  étaient  également  infectées  , et  qu’elles 
n’ont  pris  la  fuite  que  par  la  crainte  de  perdre  leur 
liberté,  pendant  tout  le  temps  qu’elles  seraient  sou- 
mises à un  traitement  régulier.  On  peut  donc  les 
ajouter,  sans  crainte  de  se  tromper,  aux  malades 
déjà  connus  ; ce  qui  en  porte  le  nombre  à 847. 

Sur  ce  nombre  de  8 86, furent  ajournées: 


deux  jours.  . . . 

. . 84 

A neuf  jours.  . . 

...  9 

trois 

dix 

quatre 

onze 

...  5 

cinq 

douze 

• . . 5 

5ÏS 

quinze  • • . • 

sept 

seize 

huit 

. . 16 

Sur  les  4o5  qui  furent  ajournées  à 3 joui's,  les 
médecins  restèrent  indécis  après  leur  seconde  visite, 
sur  91  qu’on  ajourna  une  seconde  fois. 
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Sur  ces  91,  il  fiiHut  en  renvoyer  9 à une  troi- 
sième  visite. 

Enfin,  l’ctat  de  six  de  ces  dernières,  resta  encore  in. 
certain  après  cette  troisième  visite,  et  l’on  fut  obligé 
de  les  ajourner  une  quatrième  fois;  ces  cas,  aussi 
désagréables  pour  les  médecins  que  pour  les  mala- 
des, sont  heureusement  très  rares;  j’ai  dû  les  signa- 
ler, comme  une  preuve  du  soin  extrême  apporté 
par  les  médecins  du  dispensaire  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions. 

Cette  incertitude  sur  le  diagnostic  de  quelques 
symptômes  s’est  présentée. 


Pour  des  pustules  . . 283  fois, 

des  bubon.s  . . 28 

des  végétations  . 67 

des  écoulemens  . 26 

des  excoriations.  5q 


Pour  des  ulcérations.  . j45  fois 

des  chancres . . 266 

la  gale  ....  8 

des  fistules.  . . 4 


Comme  les  excoriations  et  les  ulcérations  ne  sont 
le  plus  ordinairement  que  le  commen-cenient  d’un 
chancre,  on  peut  réunir  ces  trois  symptômes  sous  la 
même  dénomination , ce  qui  nous  donnerait  un 
nombre  de  470,  dont  nous  tirerions  la  conséquence, 
que  de  tous  les  symptômes  syphilitiques , la  forme 
du  chancre  est,  chez  les  femmes,  celle  qui  se  pré- 
sente le  plus  ordinairement  avec  des  caractères  in- 
sidieux. 

Il  est  des  cas  dans  lesquels  on  abandonne  une 
femme  à elle-même,  malgré  l’incertitude  où  l’on 


10. 


j/jS  DIAGNOSTIC  DE  I.A  SYPHILIS 

reste  sur  son  véritable  état  de  santé,  e’est  lors- 
qu’elle vient  se  faire  visiter  afin  d’obtenir  un  passe- 
port pour  aller  dans  son  pays  ou  pour  faire  une 
absence  de  six  semaines  ou  d’un  mois  à vingt  ou 
quarante  lieues  de  Paris;  dans  ce  cas  il  serait  trop 
dur  de  la  retenir,  on  la  laebe  donc  sans  rien  af- 
firmer. 

On  compte  parmi  les  prostituées  de  Paris  sept  à 
huit  individus  qui  se  sont  retirés  dans  des  villes  ou 
des  villages  à quatre  et  six  lieues  de  distance,  qui  y 
ont  de  petits  établissemcns,- et  qui  ne  manquent 
jamais  de  venir  se  faire  visiter  comme  le  commun 
des  prostituées  ; on  conçoit  que  dans  les  cas  douteux 
on  ne  peut  assigner  à ces  femmes  un  jour  fixe  pour 
SC  présenter;  on  leur  recommande  seulement  de  re- 
venir le  plus  tôt  possible  , ce  qu’elles  ne  manquent 
jamais  de  faire,  résultat  qu’on  n’obtiendrait  certai- 
nement pas  par  une  rigueur  trop  excessive. 

Je  viens  de  parler  des  circonstances  dans  lesquel- 
les on  ne  pouvait  pas  se  prononcer  sur  l’existence 
d’une  maladie  vénérienne  chez  les  prostituées  et 
qui  nécessitaient  un  ajournement  plus  ou  moins 
prolongé;  je  dois  ajouter  ici  quelques  mots  sur 
une  incertitude  d’un  autre  genre  que  présente  dans 
quelques  cas  l’état  de  ces  femmes. 

]^a  répétition  de  la  meme  maladie  laisse  quelque- 
fois sur  le  point  où  elle  avait  établi  son  siège,  une 
altération  particulière  çpii  revêt  la  forme  antérieure 
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de  cette  maladie,  mais  qui  reste  non  contagieuse. 

Ceci  se  remarque  pour  certaines  ulcérations  qui 
ont  résisté  aux  traitemens  les  plus  rationnels,  pour 
quelques  excroissances  sèches,  mais  surtout  et  le 
plus  souvent,  pour  des  excoriations  et  des  écoule- 
mens  qu’on  est  toujours  tenté  de  considérer  comme 
oraves,  et  qui  ne  sont  le  plus  ordinairement  que  le 
résultat  d’une  cause  mécanique.  Qu’arrive-t-il  en 
effet  pour  un  assez  bon  nombre  de  filles  qui  sortent 
de  l’hôpital  ou  de  la  prison,  après  une  longue  séques- 
tration? Obsédées  par  les  anciens  et  par  les  nouveaux 
amans,  elles  consacrent  quelques  jours  aux  excès  de 
la  table  et  de  la  débauche  ; dans  cet  état  d’exalta- 
tion, elles  se  livrent  avec  transport  aux  ardeurs  de 
ceux  qui  les  obsèdent , et  dépassant  toutes  les  bor- 
nes , on  les  retrouve  avec  des  lésions  qu’on  prend 
pour  vénériennes,  mais  qui  disparaissent  sous  la 
seule  influence  de  quelques  jours  de  calme  et  de 
repos. 

Ce  sont  ces  étals  particuliers  sur  lesquels  on  u’cst 
pas  encore  arreté , qui  établissent  quelquefois  des 
dissidences  relativement  à la  santé  de  certaines  fem- 
mes , entre  les  médecins  qui  dirigent  ces  femmes 
sur  les  hôpitaux  ou  infirmerie  de  la  prison  et  ceux 
qui  les  y soignent;  feu  Cullerier  m’a  plusieurs  fois 
répété  qu’il  avait  l’intime  conviction  que  beaucoup 
de  prostituées  arrêtées  comme  infectées  ne  l’étaient 
pas;  que  leur  indisposition  ne  pouvait  pas  commu- 
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niquer  de  maladies  vénériennes  et  que  c’était  inuti- 
lement qu’on  leur  faisait  subir  un  traitement;  plu- 
sieurs auties  médecins  des  hôpitaux  et  de  la  prison 
m’ont  parlé  dans  le  même  sens. 

Il  faut  donc  une  habitude  toute  spéciale  pour  le 
diagnostic  des  maladies  particulières  aux  filles  pu- 
bliques ; je  dirai  même  qu’il  est  utile,  dans  bien  des 
cas,  de  les  connaître  individuellement,  car  sans  cela 
on  s’expose  à de  graves  erreurs;  je  vais  donner  une 
preuve  de  ce  que  je  viens  d’avancer  : un  médecin 
instruit  fut  un  jour  chargé  du  service  de  la  prison; 
en  homme  consciencieux  il  crut  devoir  soumettre  à 
une  visite  générale  toutes  les  détenues  et  faire  pas- 
ser dans  l’infirmerie  celles  qu’il  trouverait  malades; 
il  en  reconnut  un  grand  nombre , mais  on  acquit 
bientôt  la  preuve  qu’il  s’était  trompé  et  qu’il  fallait 
renvoyer  dans  leurs  ateliers  des  êtres  qui  n’avaient 
besoin  qile  de  correction  et  non  de  traitement. 

Ainsi,  contre  l’opinion  généralement  admise , les 
fonctions  des  médecins  auxquels  l’administration 
confie  la  surveillance  sanitaire  des  prostituées  ne  sont 
pas  des  fonctions  purement  mécaniques  ; elles  sont 
pénibles  et  dégoûtantes,  il  est  est  vrai;  mais  elles 
exigent  une  instruction  spéciale,  et,  pour  les  bien 
remplir,  il  faut  une  expérience  qui  ne  s’acquiert  qu'a- 
vec le  temps  et  riiabitiide  de  l’observation. 

Une  nouvelle  preuve  de  la  difficulté  du  diagnos- 
tic des  maladies  syphilitiques,  chez  les  prostituées,  sc 
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tire  de  ce  qui  s’observait  il  y R quelques  années  dans 
la  prison  5 maigre  les  soins  les  plus  scrupuleux  et 
dont  ce  que  j’ai  dit  il  n’y  a qu’un  instant  sur  les 
ajournemens  a pu  donner  une  idee,  il  arrivait  très 
fréquemment  aux  médecins  de  la  prison  de  trouver 
malades  des  femmes  qu’on  leur  avait  adressées 
comme  saines,  un  ou  deux  jours  avaient  suffi  pour 
deVelopper  chez  ces  malheureuses  une  maladie  dont 
elles  portaient  le  germe  ou  qu’elles  avaient  eu  l’art 
de  cacher;  qu’on  se  rappelle  ce  que  j’ai  dit  à ce  der- 
nier sujet  en  parlant  de  leurs  mœurs. 

§ XIV.  La  gravité  de  la  maladie  vénérienne  chez  les  prosti- 
tuées reste-t-elle  stationnaire  ou  tend-t-elle  à diminuer? 

Après  ce  qui  regarde  la  question  de  la  fréquence 
de  la  maladie,  il  n’en  est  pas  de  plus  importante  que 
celle  qui  a rapport  à la  gravité  des  symptômes  sous 
lesquels  cette  maladie  se  manifeste  ; ce  nouvel  exa- 
men va  nous  fournir  d’autres  moyens  d’apprécier 
les  soins  sanitaires  donnés  aux  prostituées. 

Les  anciens  médecins  et  chirurgiens  que  j’ai  con- 
sultés à ce  sujet,  et  qui  ont  été  à même  de  comparer 
l’ordre  actuel  des  choses  avec  ce  qui  existait  il  y a 
quarante  ans,  ont  tous  été  unanimes  dans  leur  ré- 
ponse; suivant  eux,  et  à leur  têtb  je  place  MM.  Cul- 
lerler  oncle,  et  Gilbert,  celles  des  prostituées  qu’on 
amenait  ou  qui  venaient  d’elles-mômes  à Bicêtre  , 
seul  lieu  où  on  les  traitât  alors , étaient  toujours  dans 
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uu  élat  affreux;  suivant  ces  niêincs  personnes,  celles 
que  l’on  séquestre  aujourd’hui,  et  que  l’on  considère 
comme  très  malades,  auraient  à peine  à cette  épo- 
que, fixé  l’attention,  et  la  plupart  d’entre  elles  au- 
raient été  considérées  comme  saines. 

Si  l’on  observe  encore  chez  quelques  prostituées 
des  maladies  consécutives  (dues  à un  vice  interne), 
elles  ne  présentent  plus,  comme  par  le  passé,  c’est- 
à-dire  dans  la  même  proportion,  ces  exostoses,  ces 
destructions  du  voile  du  palais,  ces  vastes  caries  du 
crâne,  et  des  os  du  nez,  autrefois  si  fréquentes; 
non-seulement  ces  affreuses  maladies  sont  devenues 
plus  rares  chez  les  prostituées,  mais  tous  les  chirur- 
giens conviennent  qu’on  les  observe  bien  moins  fré- 
quemment qu’autrefois  sur  les  hommes,  et  eu  gé- 
néral sur  toute  notre  population.  La  plupart  des 
anciens  que  j’ai  questionnés  sur  cette  amélioration 
de  la  santé  des  prostituées  ont  traité  de  bobos  leurs 
maladies  actuelles,  comparées  h ce  qu’elles  étaient 
autrefois. 

Il  paraît  même  que  cette  amélioration  est  telle- 
ment sensible,  qu’elle  peut  s’apercevoir  de  dix  ans 
en  dix  ans;  suivant  quelques-unes  des  personnes 
que  j’ai  déjà  citées,  l’état  sanitaire  des  prostituées, 
et  cela  sous  le  rapport  delà  gravité  des  symptômes, 
était  plus  satisfaisant  en  i83o  et  j83a,  à l’hospice 
des  Vénériens,  qu’il  n’était  en  i8i8  et  1820,  lors- 
qu’on les  soignait  dans  l’iiôpilal  de  la  Pitié. 
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Cette  (lueslion  de  l’amélioration  progressive  dans 
la  santé  des  prostituées  est  assez  importante  pour 
mériter  d’être  vérifiée;  comme  je  puis  m’aider  dans 
cette  vérification  du  secours  des  chiffres,  je  n ai  eu 
garde  de  négliger  une  pareille  ressource , maigre 
l’aridité  et  l’étendue  du  travail  quelle  vam’imposer. 

Nota.  Cette  partie  de  l’ouvrage  de  Parent  n’était  pas  achevée  lorsque 
la  mort  l’a  frappé;  il  n’a  été  possible  de  rencontrer  aucuns  des  docu— 
mens  qu’il  annonçait  dans  une  note  annexée  à cette  partie  de  son  travail. 
Nous  avons  cru  devoir  ne  faire  aucun  changement  au  texte  et  laisser 
subsister  l’indication  des  résultats  numériques  qui  auraient  donné  de 
l’importance  à cet  article. 

§ XV.  L’âge  injlae-t-il  sur  la  nature  des  symptômes? 

J’ai  questionné  à ce  sujet  tous  ceux  qui , par  leur 
position,  avaient  été  placés  convenablement  pour 
faire  quelques  observations;  j’ai  tenu  note  des  répon- 
ses qui  m’ont  été  faites;  mais  en  réunissant  ces  ré- 
ponses , elles  ne  m’ont  jFourni  que  vague  et  contra- 
diction. 

Suivant  quelques-uns,  les  bubons  ne  s’observent 
q'ae  chez  les  très  jeunes  filles , et  particulièrement 
chez  celles  qui  sont  d’un  tempérament  lymphati- 
que; en  outre,  ce  symptôme  Se  représente  rarement 
deux  fois  chez  le  même  individu,  et  bien  moins  fré- 
quemment chez  les  femmes  que  chez  les  hommes; 
sur  cent  femmes  vénériennes,  à peine  trouvera-t-on 
huit  ou  dix  bubons,  tandis  que  sur  cent  hommes, 
on  pourra  en  rencontrer  jusqu’à  quatre-vingt  et  plus. 
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Suivant  les  mêmes  personnes,  les  végétations  pa- 
raissent plus  souvent,  et  se  renouvellent  avec  plus 
de  facilité,  chez  les  très  jeunes  filles  que  chez  celles 
qui  ont  dépassé  20  ans. 

Quant  aux  autres  médecins , ils  m’ont  avoué  qu’on 
n’avait  fait  à cet  égard  aucune  recherche  particu- 
lière*, que  tout  semblait  leur  prouver,  que  chez  les 
filles  soumises  à leur  examen,  la  maladie  vénérienne 
se  présentait  indifféremment  à tous  les  âges,  et  avec 
tous  les  symptômes  qui  la  caractérisent  ; qu’ils 
n’avaient  jamais  pu  saisir  l’influence  d’une  circon- 
stance qu’on  pût  considérer  comme  capable  de  faire 
naître,  plus  particulièrement , tel  symptôme  que  tel 
autre;  que  la  maladie  était  la  même  pour  toutes  les 
prostituées,  quelle  que  fût  la  classe  qui  les  fréquen- 
tât, et  quelle  que  fût  la  catégorie  dans  laquelle  ou 
pût  les  ranger. 

Avant  de  prendre  un  parti  dans  des  opinions  aussi 
divergentes , je  vais  examiner  ce  que  me  diront  quel- 
ques chiffres  que  j’ai  recueillis  à ce  sujet. 

Nota.  Même  observation  que  précédemment. 

§ XVI.  La  saison  influe-t  ellc  sur  la  nature  du  symptôme  ? 

Quelques  personnes  pensent  que  cette  cause , si 
influente  dans  certaines  maladies,  et  en  général  sur 
la  santé  de  riiomme,  conserve  toute  son  activité  dans 
la  détermination  des  formes  sous  lesquelles  se  pré- 
sente la  maladie  vénérienne. 
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Une  circonstance  particulière  vient  donner  de 
l'importance  a cette  opinion  j elle  semble  , en  effet 
partagée  par  M.  Andral,  cjui,  dans  le  cours  d hy- 
giène qu’il  fit  en  i83o,  à la  Faculté  de  médecine,  la 
donnait  comme  une  pi’euve  de  l’influence  des  saisons 
sur  l’économie  animale;  le  célèbre  professeur  de 
Paris  basait  son  opinion  sur  un  travail  de  M.  Trael, 
médecin  militaire  de  l’bôpilalde  Nancy,  qui, d’après 
une  observation  de  treize  années,  se  croyait  en  droit 
de  conclure  ; qite  les  chancres  et  les  bubons  étaient 
particuliers  à l’hiver;  les  écoulemens  au  printemps 
et  à l’été,  et  les  orchites  à l’automne. 

Comment  décider  cette  question  autrement  que 
par  des  chiffres?  Recourons  donc  à ce  moyen , qui 
donne  tant  de  valeur  aux  sciences  d’obServations,  et 
dont  la  médecine  en  particulier  ne  pourra  bientôt 
plus  se  passer. 

Nota.  L’observation  faite  précédemment  se  représente  encore  ici. 

§ XVII.  Les  localités  et  les  habitations  ont-elles  une  influence 
sur  la  nature  du  symptômes  ou  sur  la  fréquence  de  la 
maladie  ? 

Voici  encore  une  de  ces  questions  qui,  dans  une 
ville  comme  Paris,  n’est  pas  sans  importance , et  sur 
laquelle,  cependant , nous  restons,  faute  de  rensei- 
gnemens,  dans  une  ignorance  complété. 

Cette  importance  n’avait  pas  échappé  à M.  Pas- 
quier,  qui,  par  un  arrêté  de  i8ii , prescrivit  à ce 
sujet  des  recherches  spéciales.  Il  était  dit  dans  cet 
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arrête  : « t[ue  toutes  les  maisons  publiques  seraient 
soumises  à une  surveillance  particulière,  que  l’on 
tiendrait  note  de  la  nature  et  de  la  fréquence  des 
maladies  que  l’on  observerait  dans  chacune  d’elles,  et 
quel’on  aviserait  plus  tard  aux  mesures  qu’il  convien- 
drait de  prendre,  contre  celles  de  ces  maisons  dans  les- 
quelles les  maladiessereprésenteraientd’unemanière 
constante , plus  fréquemment  que  dans  les  autres. 

J’ignore  si  les  recherches  prescrites  par  M.  Pas- 
quier  ont  eu  quelque  résultat  et  même  si  elles  ont 
été  faites;  mais  la  pensée  qui  les  a dictées  me  paraît 
assez  importante  pour  être  reprise  par  ses  successeurs. 
L’exécution  en  est  si  facile  et  si  simple,  que  je  crois 
devoir  la  recommander  à l’attention  de  tous  ceux  qui 
aiment  à se  rendre  compte  des  plus  petites  particu- 
larités offertes  par  les  objets  confiés  à leur  direction. 
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CHAPITRE  XVII. 

DES  HOPITAUX  CONSACRÉS  AU  TRAITEMENT 
DE  DA  SYPHIDIS; 


§ !"■  Etat  dans  lequel  se  sont  trouvés,  depuis  i497  jusqu’à 
l’année  les  hôpitaux  consacrés  au  traitement  des 

prostituées  affectées  de  syphilis. 


Première  appnrition  de  la  syphilis  à Paris. — Précautions  prises  contre  elle 
lors  de  cette  apparition.  — Première  idée  d’un  hôpital  spécial.  — Zèle 
que  déploie  la  magistrature.  — Obstaelcs  sans  cesse  renaissans  qui 
s’opposent  à ses  projets.  — Préjugés  et  ignorance  des  anciens  adminis- 
trateurs des  hôpitaux. — Coutume  barbare  de  fustiger  les  syphilitiques 
à leur  entrée  et  à leur  sortie  de  l’hôpital. — Ce  n’est  que  sous  Louis  XIV, 
en  iSSy,  qu’il  est  question  de  prostituées  malades.  — Première  indica- 
tion d’une  salle  Spéciale  consacrée  à leur  traitement.  — Considérations 
générales  sur  l’horreur  qu’inspiraient  à cette  époque  les  malades  affec» 
tées  de  syphilis.  — Preuves  que  cette  maladie  déterminait  chez  les 
prostituées  des  accidens  affreux. — Une  division  de  l’hospice  de  Bicêlrc 
consacrée  au  traitement  de  cette  maladie. 


L’existence  de  la  maladie  vénérienne  fut  consta- 
tée à Paris  d’une  manière  officielle,  le  6 mars  i497- 
On  en  trouve  la  preuve  dans  un  arrêt  du  parlement, 
qui  porte  la  date  de  ce  jour,  et  qui  ordonne  à tous 
les  étrangers  atteints  de  la  grosse  vérole,  de  re- 
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tourner  dans  leurs  pays;  aux  habitans  aisés,  de  ne 
pas  sortir  de  leurs  maisons , et  aux  habitans  pau- 
vres, de  se  retirer  dans  une  maison  qu’on  allait  bâ- 
tir pour  les  recevoir.  Cet  établissement  n’ctait  que 
pour  les  hommes,  on  promettait  lien  d’en  établir 
plus  tard  un  autre  pour  les femmes  ; mais  rien  n’an- 
nonce que  ce  projet  ait  été  réalisé. 

L’année  suivante,  1498,  le  prévôt  voyant  l’insuf- 
fisance de  la  maison  établie  dans  le  faubourg  Saint- 
Germain,  et  reconnaissant  que  malgré  cette  res- 
source, les  vérolés  circulaient  publiquement  dans 
les  rues  de  Paris,  renouvela  l’ordonnance  du  parle- 
ment, en  en  diminuant  toutefois  la  sévérité;  car  il 
se  contentait  de  menacer  les  délinquans  d’etre  jetés 
dans  la  rivière,  tandis  que  le  parlement  punissait  de 
la  potence  la  même  infraction;  on  a tout  lieu  de 
croire  que  ces  punitions,  bien  capables  d’effrayer, 
n’ont  jamais  été  mises  en  usage;  on  venait  de  re- 
connaître que  le  virus  vénérien  ne  se  communiquait 
que  par  un  contact  immédiat,  et  non  pas  par  l’in- 
termédiaire de  l’air , comme  on  le  pensait  dans  les 
premiers  temps  de  son  apparition. 

Tous  ces  établissemens  n’avaient  pour  objet  que 
de  séquestrer  de  la  société  des  personnes  saines, 
tous  les  gens  affectés  du  gros  mal,  comme  on  l’ap- 
pelait alors;  la  guérison  des  malades  n’entrait  pas 
encore  dans  les  'vues  des  philanthropes  et  des  admi- 
nistrateurs de  cette  époque. 
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La  nécessité  de  soigner  ces  malades  commença 
à être  reconnue  dans  1 année  i5o5.  On  trouve  en 
effet  dans  un  arrêt  de  celte  année  ce  passage  re- 
marquable  " Voyant  (y  est-il  dit)  que  ces 

malheureux  y manquent  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
(il  était  question  des  maisons  ou  on  les  enfermait), 
qu’ils  traînent  une  vie  misérable,  qu’ils  sont  dans 
le  plus  grand  abandon,  la  cour  ordonne -qu’il  sera 
construit  un  hôpital  spécial  destiné  à cette  ma- 
ladie. » ^ 

S’il  était  facile  au  parlement  de  rendre  des  arrêts, 
il  n’était  pas  toujours  en  son  pouvoir  d’en  assurer 
l’exéculion;  ce  qui  se  passa  àcette  époque  en  donne 
une  triste  preuve  : Trente  ans  apres  la  promulga- 
tion de  V arrêt  précédent  ^ rien  narait  été  changé  a 
l’ordre  des  choses  qui  V avait  motivé  ; on  pourrait 
même  dire  que  le  mal  s’était  aggravé. 

Excité  par  la  grandeur  de  ce  mal,  le  parlement, 
en  i535,  sortit  de  son  indifférence,  et  nomma  de 
nouveaux  commissaires , pour  trouver  un  local 
destiné  au  traitement  des  hommes  attaqués  du 
gros  mal.  Celle  commission  proposa  à cet  effet  la 
maison  de  la  Trinité,  composée  de  deux  salles, 
l’une  assez  grande  pour  contenir  124  lits,  et  l’au- 
tre 248. 

Remarquons  avec  surprise  que,  dans  tous  ces  pro- 
jets, il  n’est  pas  dit  un  motdes femmes,  et  parcon- 
séquent  des  prostituées j or,  le  mal  devant  être  aussi 
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grand  chez  elles  que  chez  les  personnes  de  l’autre 
sexe,  nous  devons  juger  par  là  de  l’état  sani- 
taire des  prostituées,  à cette  époque  de  notre  his- 
toire. 

Des  intrigues  de  toute  espèce  rendirent  inutiles 
les  efforts  que  venait  défaire  le  parlement;  il  nomma 
donc  de  nouveau  les  mêmes  commissaires,  qui  pro- 
posèrent un  petit  hôpital  dépendant  de  la  paroisse 
Saint-Eustache;  mais  les  marguilliers  de  cette  église 
s’y  opposèrent.  Il  fallut  qùe  la  cour  rendit,  en 
i536,  un  nouvel  arrêt,  portant  que  nonobstant  ces 
observations  des  marguilliers,  kîIs  seraient  tenus  de 
bailler  ledit  local  pour  mettre  et  loger  les  pauvres 
malades  de  grosse  vérole.  » 

Il  est  digne  de  remarque  que,  dans  ces  deux  ar- 
rêts, on  confondait  avec  les  vénériens,  les  teigneux, 
les  épileptiques , et  ceux  attaqués  de  la  danse  de 
Saint-Guy. 

Il  paraît  que  le  soin  du  petit  hôpital  fut  confié 
aux  adininistrateurs  de  l’Hôtel-Dieu;  mais  ils  ne  le 
firent  qu’avec  répugnance,  et  avec  une  telle  mau- 
vaise volonté,  qu’on  y manquait  de  linge  pour  chan- 
ger les  malades,  d’onguent,  de  charpie  et  de  médi- 
camens,  pour  soigner  leurs  ulcèi’es. 

Le  parlement  fit  donner  des  avis,  dont  on  ne  tint 
aucun  compte.  Il  fit  citer  à la  barre,  par  un  huissier, 
les  administrateurs  , qui  se  disculpèrent  comme  ils 
purent  ; et  nonobstant  leur  réponse,  il  donna  des 
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ordres  précis  j prompts  q\.  sommaires  o.  1 adminis- 
tration , de  se  mettre  en  mesure  pour  faire  cesser 
toute  espèce  de  plainte , et  déclara  que , s il  n était 
pas  obéi , il  sévirait  avec  toute  la  plénitude  de  son 
pouvoir. 

Par  suite  de  ces  mesures  énergiques,  l’ordre  se 
rétablit;  mais  ce  ne  fut  que  pour  très  peu  de  temps. 
La  disette  des  objets  de  première  nécessité  se  lit 
bientôt  sentir,  et  riîôpital  retomba  dans  l’état  de  dé- 
tresse dont  on  l’avait  fait  sortir;  devenu  inhabita- 
ble, et  les  malades  n’y  recevant  plus  de  secours, 
ils  s’introduisirent  furtivement  à l’Hôtel-Dieu,  qui 
jusqu’alors  les  avait  repoussés;  on  toléra  d’abord 
cet  abus,  plus  tard  leur  admission  devint  publique, 
ils  étaient  confondus  avec  les  autres  malades;  ou 
les  recevait  dans  les  mêmes  salles,  on  les  cou- 
chait dans  les  mêmes  lits  que  les  blessés  et  les 
fiévreux. 

Cet  état  de  choses  ne  put  rester  long-temps  caché  ; 
il  excita  des  réclamations  de  toutes  parts,  et  les  mal- 
heureux vénériens,  privés  d’un  hôpital  spécial,  fu- 
rent expulsés  de  riiôpital-général,  où  ils  venaient 
de  s’introduire. 

Le  parlement,  indigné  de  ce  qui  se  passait,  assem- 
bla, en  1 559,  le  prévôt  des  marchands,  les  échevins 
et  les  curés  de  Paris,  pour  aviser  aux  moyens  do 
remédier  à un  aussi  grand  mal  ; le  résultat  de  la 
délibération  fut  de  mettre  tous  ces  malades  dans 
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une  maison  de  la  rue  de  l’Oursine.  Mais  tel  était, 
à cette  époque,  le  faible  ascendant  du  parlement  ou 
le  déu Liment  de  ressources,  que  tous  ces  établisse- 
mens,  regardés  comme  si  nécessaires,  restèrent  en- 
core en  projet. 

Le  silence  est  toujours  complet  sur  les  femmes  et 
sur  les  prostituées;  on  dirait  qu’elles  n’existent  pas 
ou  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  s’en  occuper. 

Je  ne  m’étendrai  pas  sur  les  manœuvres  et  les 
intrigues  de  toute  espèce  qui  furent  mises  eu  usage, 
pour  faire  avorter  les  bonnes  intentions  du  parle- 
ment et  des  premiers  magistrats  de  Paris.  L’admi- 
nistration de  l’Hôtel-Dieu  se  signala  parmi  les  op- 
posans  ; à tort  ou  à raison,  elle  repoussait  les  syphi- 
litiques de  ses  salles , et  ne  voulait  pas  les  soigner 
dans  une  maison  du  dehors. 

Le  bureau  des  pauvres,  institution  qui  venait  de 
se  former,  et  qui  était  soutenue  par  le  parlement, 
fit,  à cette  époque,  un  grand  nombre  de  démarches 
pour  surmonter  la  répugnance  des  administrateurs 
de  riiôtel-Dieu  à soigner  les  malheureux  syphiliti- 
ques; on  s’entendit  enfin,  et  par  une  transaction  du 

janvier  i56o,  il  fut  convenu  que  l’Hôtel-Dieu 
donnerait  une  certaine  somme,  que  le  bureau  en 
fournirait  une  autre,  et  que  le  soin  des  syphilitiques 
resterait  à ce  dernier. 

Il  est  pénible  de  dire  que  les  administrateurs  de 
i’Hôtel-Dieu  refusèrent  de  donner  la  somme  couve- 
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nue,  et  que,  pendant  un  grand  nombre  d années, 
ils  employèrent  mille  subterfuges  pour  éluder  l’exé- 
cution de  la  convention  faite  en  i56o;  ce  ne  fut 
qu’en  i6i4  que,  forcés  dans  leurs  derniers  retran- 
chcmens,  ils  consentirent  enfin  à donner  les  secours 
indispensables  pour  le  traitement  des  malades  qu’ils 
repoussaient  de  leur  maison  et  qu’on  ne  voulait  re- 
cevoir nulle  part. 

Que  devinrent  ces  malheureux,  depuis  l’année 
iSSg  jusqu’en  i6i4,  c’est-à-dire  pendant  plus  d’un 
demi-siècle?  L’imagination  s’effraie  à la  vue  d’un 
pareil  ordre  de  choses,  et  l’on  se  demande  s’il  est 
permis  de  se  plaindre,  en  mettant  en  regard  l’époque 
actuelle  avec  ces  temps  anciens. 

Dans  toutes  ces  discussions,  je  dois  le  répéter, 
pas  un  mot  des  femmes  malades , encore  moins  des 
prostituées. 

Voilà  donc  un  traitement  et  des'moyens  de  gué- 
rison assurés  aux  syphilitiques;  mais  quels  étaient 
les  soins  et  les  commodités  offerts  par  la  mai- 
son dans  laquelle  ils  étaient  reçus?  Nous  l’ignorons, 
on  sait  seulement  qu’ils  étaient  châtiés  Gt  fustigés 
avant  et  après  leur  traitement;  que  personne  n’y 
était  admis  sans  cette  correction  préalable;  que  la 
fustigation  était  donnée  très  rigoureusement , et  que 
celle  mesure  se  pratiquait  encore  en  1700,  à l’Hôlel- 
Dieu , à l’égard  des  malades  sur  lesquels  on  recon- 
naissait quelques  symptômes  vénériens. 
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L’histoire  ne  nous  apprend  pas  l’ëpoque  à laquelle 
cessa  cet  abus  aussi  ridicule  qu’inhumain;  nous  sa- 
vons seulement  que,  dans  une  délibération  de  1676, 
les  administrateurs  de  l’hôpital  général  arrêtèrent 
qu’ils  en  réfèi'eraient  à l’autorité  supérieure,  parce 
que,  disaient-ils,  la  crainte  de  ce  châtiment  empêchait 
les  malades  de  déclarer  leur  état. 

Il  faut  arriver  en  1 65  7,  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
pour  trouver  la  première  indication  d’une  attention 
quelconque  donnée  aux  femmes  attaquées  de  syphi- 
lis. Pour  interdire  l’entrée  de  la  Salpétrière  aux  fem- 
mes gâtées,  on  décida,  en  i658,  qu’elles  seraient 
visitées;  mais  cette  visite  était  illusoire  et  n’en  pou- 
vait atteindre  qu’un  petit  nombre;  en  effet,  le  chi- 
rurgien n’avait  l’autorisation  de  visiter  ces  femmes 
([Lie  lorsqu  elles  portaient  sur  la  figure  des  marques 
probables  de  maladie.  Quand  on  sait  que  la  Salpé- 
trière venait  d’être  bâtie  pour  y recevoir  les  filles 
d’une  prostitution  publique  et  scandaleuse,  et  que 
déjà,  à cette  époque,  le  plus  grand  nombre  des  vé- 
nériens n’avait  aucune  marque  extérieure  de  la  pré- 
sence du  virus  dont  ils  étaient  affectés,  on  se  fera 
facilement  une  idée  des  ressources  que  pouvait  offrir 
une  visite  ainsi  faite,  pour  s’assurer  de  l’état  sani- 
taire de  ces  femmes. 

Malgré  les  réglemcns,  on  reconnut  bientôt  que  les 
prostituées  étant  retenues  prisonnières  à la  Salpé- 
liière,  il  fallait  bien  les  y traiter.  Une  chambre  par- 
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ticulière  avait  été  consacrée  à cet  usage  ; bientôt  elle 
se  trouva  trop  petite,  et  radmiuistration  fut  obligée 
d’orclonner  quelques  constructions  pour  agrandir  le 
local;  mais,  revenant  toujours  à l’article  de  l’édit 
d’établissement,  qui  défendait  de  traiter  des  véné- 
riens, elle  suspendit  ensuite  ses  premiers  ordres. 

Cette  chambre  accordée  furtivement  et  contre 
tous  les  réglemens,  dans  le  coin  d’une  prison,  est 
le  premier  hôpital  destiné  au  traitement  des  prosti- 
tuées; l’existence  en  fut  révélée  dans  l’année  i683. 

On  se  fera  une  idée  de  l’état  sanitaire  des  prosti- 
tuées restées  libres  dans  Paris  et  d’une  multitude 
d’autres  femmes,  lorsqu’on  saura  que  la  certitude 
de  la  fustigation  ne  les  arrêtait  pas,  et  que,  pour  être 
renfermées  à la  Salpétrière,  seul  local  où  elles  pus- 
sent recevoir  quelques  soulagemens  aux  maux  qui 
les  dévoraient,  elles  se  faisaient  arrêter  comme  men- 
diantes, bien  que  la  mendicité  ne  fut  pas  leur  res- 
source habituelle. 

Avant  de  poursuivre  cette  histoire,  l’evenons  sur 
ce  que  nous  venons  de  voir,  et  donnons  un  instant 
de  réflexion  à des  usages  dont  nos  pères  ont  admiré 
la  sagesse  et  qui  aujourd’hui  excitent  notre  surprise 
et  notre  indignation. 

Que  signifient  ce  châtiment  et  cette  fustigation 
donnée  très  rigoureusement  aux  hommes  et  aux 
femmes  à leur  entrée  et  à leur  sortie  de  l’hôpital? 
C’était,  disail-on,  afin  d’inspirer  de  l’horreur  pour 
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une  maladie  qui  était  Imputée  à grand  crime,  et 
pour  éviter  la  trop  grande  affluence  aux  hôpitaux, 
de  ceux  qui  en  étaient  affectés. 

Ainsi,  la  criminalité  dépendant  d’une  maladie  con- 
tractée et  non  du  libertinage,  on  pouvait  commettre 
tous  les  désordres  imaginables  et  conserver  l’estime 
de  la  population;  mais  si  ces  désordres  vous  ren- 
daient malades,  à l’instant  même  vous  deveniez 
l’objet  de  l’indignation  et  du  rebut  général  : point 
de  distinction  entre  l’épouse  vertueuse  et  la  prosti- 
tuée; point  de  commisération  pour  des  écarts  de 
jeunesse  et  même  pour  des  maladies  héréditaires. 
L’inhumanitéj  pour  ne  pas  dire  la  barbarie,  fut 
portée  à un  tel  point,  qu’on  expulsa  des  hôpitaux, 
les  enfansnés  de  mères  infectées  et  infectés  eux-mê- 
mes, et  qu’il  fut  nécessaire  que  le  procureur  général 
interposât  son  autorité,  pour  empêcher  un  renvoi 
aussi  inhumain. 

Par  une  anomalie  bien  singulière,  c’était  chez  les 
gardiens  de  la  santé  publique,  chez  les  administra- 
teurs des  hôpitaux  que  se  trouvait  celte  fausse  ma- 
nière d’envisager  les  choses  ; ils  auraient  cru  désho- 
norer les  maisons  qu’ils  régissaient,  s’ils  y avaient 
admis  un  syphilitique;  ils  auraient  cru  se  désho- 
norer eux-mêmes,  s’ils  avaient  donné  quelques  soins 
à l’amélioration  du  sort  de  ces  malheureux.  Ces  bons 
bourgeois  à vue  si  courte  excitent  notre  pitié,  nous 
les  excusons  en  considération  du  temps  où  ils  vi- 
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valent;  gardons-nous  cependant  de  jeter  sur  eux 
une  trop  grande  défaveur,  puisqu’à  l’époque  actuelle, 
dans  beaucoup  de  nos  provinces,  on  refuse  de  soigner 
les  sypliiliiiques  de  I un  et  de  1 autre  sexe,  et  cepen- 
dant nous  vivons  dans  le  dix-neuvieine  siecle! 

La  magistrature, /b/v/2ee  r/e  Ici  partie  la,  plus  éclai- 
rée de  la  nation,  a-t-elle  donc  cru  se  déshonorer  en 
s’occupant  d’une  manière  si  persévérante  et  si  active 
du  sort  des  syphilitiques?  Le  clergé  parisien,  cet 
autre  foyer  de  lumières,  a-1-11  pensé  faire  une  œuvre 
immorale,  en  secondant  le  parlement  et  le  bureau 
des  pauvres,  dans  tout  ce  qu’ils  ont  entrepris  pour 
le  soulageyi^t  de  la  classe  des  malheureux  dont 
nous  nous  occupons?  Une  remontrance  faite  au 
parlement  VMK  l’évêque  de  paris,  en  1/197,  montre 
quel  intérêt  ce  prélat  portait  au  succès  du  petit  hô- 
pital qui  venait  d’être  fondé  ; non-seulement  il  le 
surveillait,  mais  il  donnait  même  pour  son  en- 
tretien UNE  SOMME  considérable  PRISE  SUR  SA 
CASSETTE. 

Je  reviens  à l’histoire  des  soins  sanitaires  donnés 
aux  femmes  et  aux  prostituées  attaquées  de  syphilis. 

On  a vu  précédemment  que  le  local  de  la  Salpé- 
trière, qui  servait  à traiter  les  femmes  gâtées,  étant 
insuffisant,  l’administration  avait  arrêté  qu’on  l’a- 
grandirait par  quelques  constructions,  mais  nous 
avons  vu  aussi  qu’on  n’avait  pas  exécuté  cet  arrêté.  Le 
nombre  des  malades  s’étant  encore  augmenté,  le  mal 
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des  premières , qui  n’avaient  pas  été  traitées,  s’étant 
encore  accru  avec  rapidité,  on  craignit  que  la  conta- 
gion putride  ne  se  répandît  dans  la  maison.  Iæs  inéde* 
cins  et  chirurgiens  dressèrent  procès-verbal  decet  état 
horrible;  ce  procès-verbal  fut  mis  sous  les  yeux  du 
procureur  général,  qui  en  ordonna  la  communication 
au  ministre.  Pendant  que  l’on  faisait  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  que  l’autorité  prît  des  me- 
sures capables  d’améliorer  le  sort  des  syphilitiques , 
ces  malades  perdaient  leurs  organes , ils  périssaient 
soit  par  les  ravages  de  la  maladie  vénérienne,  soit 
par  les  fièvres  qu’occasionait  un  air  dépravé. 

Le  premier  président  du  parlement  qt  le  procu- 
reur général  prirent  sur  eux  d’ordonner  que  non- 
obstant tout  réglement  y tout  édit  a ce  contraire  y 
les  vénériennes  qui  se  trouvaient  à la  Salpétrière 
seraient  traitées  dans  un  local  convenable;  on  trouva 
ce  local  dans  une  division  de  l’hospice  de  Bicêtre, 
et  toutes  les  femmes  malades  de  la  Salpétrière  y fu- 
rent transférées. 


POUR  LES  SYPHILITIQUES. 


169 


§ II.  Èlatde  ces  memes  hôpitaux,  depuis  1691  jusqu’au 
12  mais  1792. 

Triste  tableau  du  nouvel  hôpital  établi  à Bicêtre.  — Exemples  remarqua- 
bles de  guérisons  spontanées.  — Rapport  fait  à Louis  XV  par  Maré* 
cbal  son”premier  chirurgien.  — 11  fait  décider  la  construction  d’un 
nouvel  hôpital.  — Rien  n’est  exécuté.  — Projet  de  M.  de  Breteuil.  — 
Il  veut  convertir  en  hôpital  le  couvent  des  Capucins  du  faubourg  Saint- 

Jacques. Indication  des  sources  où  j’ai  puisé  des  renseignemens  sur 

l’état  de  Bicêtre.  — Peinture  affreuse  qu’en  fait  Cullerier.  — Rensei- 
gnemens qui  me  sont  fournis  par  des  témoins  oculaires.  — Particula- 
rités relatives  au  mode  de  traitement.  — Conduite  indigne  des  chirur- 
giens attachés  à Bicêtre.  — Conduite  toute  contraire  de  Cullerier.  — Il 
réforme  les  abus.  — Son  éloge. 

Nous  venons  de  voir  que  le  ti-aiteinent  des  pro- 
stituées affectées  de  syphilis  ayant  été  interdit  à 
l’hospice  delà  Salpétrière,  elles  furent  transportées, 
uniquement  pour  leur  guérison,  dans  une  division 
de  Bicêtre  : examinons  ce  qu’était  ce  nouvel  hôpital. 

Suivant  Cullerier,  auquel  j’emprunte  ces  détails 
et  la  plupart  de  ceux  que  j’ai  consignés  dans  le  pa- 
ragraphe précédent,  les  malheureuses  qui  y étaient 
reçues  « épuisées  par  la  débauche,  par  une  mauvaise 
nourriture  et  par  une  maladie  à laquelle  on  avait 
laissé  faire  des  progrès  effrayans,  périssaient  en 
grand  nombre  pendant  leur  traitement,  et  presque 
toutes  les  autres  étaient  renvoyées  à la  Salpétrière 
avec  les  gencives  ulcérées,  les  dents  brûlantes  et  la 
langue  en  lambeaux.  » Qu’on  juge  d’après  cette 
description  de  l’état  des  malades  et  des  ressources 
que  leur  présentait  le  nouvel  hôpital. 

Aucun  changement  favorable  aux  prostituées  at- 
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teintes  de  syphilis  iie  fut  opéré  pendant  un  siècle  tout 
entier  : aussi  quelque  dure  et  pénible  que  fût,  dans  la 
prison  de  la  Salpétrière,  le  sort  des  filles  qui  y étaient 
renfermées,  il  leur  paraissait  doux  en  comparaison 
de  celui  qui  les  attendait  à Bicêtre-,  on  ne  les  y en- 
voyait donc  que  dans  les  cas  où  la  maladie  avait 
acquis  une  gravité  extrême,  ou  lorsque  les  douleurs 
devenaient  intolérables;  on  gardait  dans  la  prison 
toutes  les  autres,  on  ne  leur  faisait  rien,  et  grâce 
au  régime  plus  que  sévère  auquel  elles  étaient  assu- 
jéties,  plusieurs  se  trouvaient  guéries  à la  fin  de 
leur  détention  qui  durait  toujours  plusieurs  mois. 
Je  tiens  ces  derniers  détails  d’anciens  employés  de 
la  Salpétrière,  et  en  particulier  de  la  sœur  Pélagie 
qui , pendant  trente  ans,  fut  chargée  de  la  division 
des  filles  du  monde,  comme  on  les  appelait  ancien- 
nement, et  comme  cette  sœur  les  appelait  encore. 

Il  n’entre  pas  dans  mon  sujet  de  parler  des  di- 
lapidations et  des  infamies  de  toute  espèce  qui  se 
commettaient  dans  cette  maison  au  détriment  des 
malheureux  malades,  et  des  intrignes  mises  en 
usage  pour  s’opposer  aux  réformes  que  quelques 
sens  de  bien  cherchèrent  à y introduire  a différentes 
époques;  je  me  contenterai  de  citer  quelques  passa- 
ges du  mémoire  de  Cullerier  : ils  pourront  donner 
une  idée  de  l’état  dans  lequel  se  trouvait  l’hôpital , 
et  de  la  position  des  malades  qui  venaient  y cher- 
cher des  secoui’s  à leurs  maux. 
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En  1720,  '(  on  souslrayait  aux  vénériens  la  ma- 
jeure partie  de  la  viande  que  leur  accordait  l’admi- 
nistration;  on  remplaçait  cet  aliment  par  du  fro- 
mage et  du  beurre  : on  leur  distribuait  le  meme 
bouillon  que  celui  qu’oii  donnait  aux  pauvres  non 
malades,  auxquels  on  n’accordait  qu’environ  une 
livre  de  viande  par  semaine.  » 

En  1780,  «on  comptait  à Bicêtre  [\oo  malades 
attaqués  de  syphilis;  ils  occupaient  un  local  étroit, 
peu  aéré,  sale,  étayé  dans  plusieurs  endroits  et  mena- 
çant de  s’écrouler.  Les  malades  s’y  trouvaient  dans 
le  plus  triste  état;  ceux  qui  attendaient  leur  tour 
étaient  couverts  d’ulcères;  ceux  qui  avaient  subi  le 
traitement  étaient  exténués,  hideux,  et  reprenaient 
lentement  et  difficilement  leurs  forces  ; les  bains  , 
dont  l’usage  est  si  précieux  pour  préparer  les  ma- 
lades au  traitement  et  pour  faciliter  l’action  des 
médicamens,  étaient  inconnus  dans  cette  maison.  » 

Maréchal , premier  chirurgien  de  Louis  XV , 
chargé  à cette  époque  de  visiter  Bicêtre  et  de  s’en- 
tendre avec  l’administration  pour  établir,  soit  à 
Bicêtre , soit  à la  Salpétrière , une  autre  salle  de 
traitement  pour  les  femmes,  s’exprimait  en  ces  ter- 
mes dans  son  rappoi’t  : « J’ai  vu  les  vénériens  de 
Bicêtre , j’ai  examiné  ceux  qui  venaient  de  passer 
aux  remèdes,  ils  étaient  assez  bien  guéris,  mais 
leur  convalescence  est  pénible;  j’ai  vu  ceux  qui 
n’étaient  pas  encore  entrés  dans  les  remèdes,  et  j’ai 
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élé  effraye  de  leur  état  ; le  temps  qu’ils  sont  obligés 
de  rester  pour  attendre  leui'  tour,  est  un  mal  pire 
que  celui  qui  les  a conduits  à l’hôpital  ; il  vaudrait 
mieux  mettre  ces  malades  dans  une  grange,  dans 
une  écurie,  seulement  sur  de  la  paille,  pour  les  y 
traiter,  que  de  les  laisser  languir  dans  la  dange- 
reuse situation  ou  ils  sont.  Il  est  instant  de  les  re- 
tirer de  cette  atmosphère  pestiférée.  » 

Le  nom  imposant  de  Maréchal  qu’on  savait  tout 
puissant  auprès  du  souverain  fit  sortir  de  la  tor- 
peur l’administration  des  hôpitaux  j elle  ordonna 
des  améliorations,  et  arrêta  la  construction  d’un 
hôpital  spécial;  on  en  commença  les  travaux,  mais 
les  dilapidateurs  et  les  intrigans  qu’on  rencontre 
partout  et  qui  ne  se  lassent  jamais  trouvèrent  le 
moyen  de  suspendre  ces  constructions , de  sorte 
qu’en  1784,10111  était  dans  le  même  état  qu’en 
1750. 

A l’époque  de  1784,  M.  de  Breteuil,  ministre 
de  l’intérieur,  visitant  Bicêtre  et  la  Salpétrière,  ttfut 
indigné  de  Vétat  horrible  dans  lequel  étalent  les 
vénériens  a Bicêtre.  » On  lui  rappela  tout  ce  qui 
avait  été  tenté  pour  améliorer  le  sort  de  ces  mal- 
heureux , et  on  l’engagea  là  reprendre  les  projets  de 
ses  prédécesseurs.  Ce  ministre  s’en  occupa  sérieu- 
sement; mais  pour  éviter  de  nouvelles  construc- 
tions, il  jeta  les  yeux  sur  le  couvent  des  Capucins 
dufaubourg Saint-Jacques,  qui  lui  parut  très  conve- 
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nable  pour  un  hôpital  spécial;  mais  par  une  fatalité 
inouïe,  ces  projets  d’amélioration  avortèrent  encore. 

Sans  entrer  dans- des  détails  circonstanciés,  je 
vais  donner  en  peu  de  mots  une  idée  exacte  de  ce 
qu’étaient,  en  17^7,  les  ressources  que  la  société 
fournissait  aux  malheureux  affectés  de  syphilis; 
ces  détails  nous  serviront  plus  tard  à établir  un 
parallèle  entre  l’ordre  actuel  des  choses  et  celui  que 
supportaient  nos  pères,  à une  époque  à laquelle 
nous  touchons  et  qui  appartient  à la  moitié  de  la 
population  actuelle. 

Après  une  descriptioti  minutieuse  des  salles,  des 
lits,  des  fenêtres,  etc.,  Cullerier  s’exprime  ainsi  : 
« Le  nombre  des  malades,  comparé  à l’étendue  des 
salles , est  à peine  croyable.  On  serait  tenté  de  ré- 
voquer en  doute  la  possibilité  de  vivre  avec  de  l’air 
en  aussi  petite  quantité,  et  d’une  qualité  si  pré- 
judiciable à la  santé , si  le  fait  n’était  pas  aussi  no- 
toire. Dans  les  salles  d’expeclans,  la  moitié  des  ma- 
lades se  couchaient  depuis  huit  heures  du  soir  jus- 
qu’à une  heure  après  minuit,  et  les  autres  depuis 
ce  moment  jusqu’à  sept  heures  du  matin  (il  n’y  avait 
qu’un  lit  pour  huit  malades)  : ainsi  ils  avaient  en- 
viron une  moitié  de  la  nuit  de  repos  et  de  tran- 
quillité. 

« Ce  local  était  noir  et  tapissé  de  toute  espèce 
de  malpropretés,  les  croisées  étalent  clouées  et  ne 
donnaient  jamais  passage  à l’air,  parce  qu’elles  se 
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fussent  brisées  en  les  ouvrant;  beaucoup  étaient 
murées,  ce  qui  avait  transjormé  des  salles  de  ma- 
lades en  cachots  de  criminels.  Le  carreau  ne  se 
voyait  plus,  tant  il  était  couvert  d’ordures;  les 
paillasses  étaient  remplies  de  paille  qui  n’avait  pas 
-été  l’enouvelée  depuis  plusieurs  années;  les  draps  et 
les  couvertures  étaient  en  lambeaux , et  tout  leur 
tissu  se  trouvait  imprégné  des  matières  excrémen- 
titielles  des  malades  et  du  pus  qu’avaient  fourni 
leurs  ulcères;  les  traversins  n’étaient  pas  couverts 
de  toile , et  la  tête  des  malades  reposait  sur  un 
coutil  souillé  des  émanations  sales  et  putrides 
de  ceux  qui  les  avaient  précédés  pendant  des 
années. 

(c  Comme  on  n’admeltait  au  traitement  que  loo 
personnes  à-la-fois,  5o  hommes  et  5o  femmes,  et 
comme  on  ne  recommençait  chaque  traitement  que 
tons  les  deux  mois,  il  s’ensuivait  que  200  à a5o 
malades,  parmi  lesquels  se  trouvaient  tous  ceux  qui 
n’avaient  ni  argent  ni  protection,  restaient  aban- 
donnés et  attendaient  pendant  six  mois,  neuf  mois, 
une  année,  la  faveur  d’être  reçus  au  traitement; 
pendant  une  aussi  longue  expectation,  le  mal  fai- 
sait des  progrès,  de  nouveaux  symptômes  se  déve- 
loppaient, les  organes  de  la  génération  s’altéraient, 
les  uns  étaient  attaqués  de  gangrène,  les  autres  de 
fièvre  d’hôpital , et  la  mort  en  emportait  un  grand 
nombre.  Pouvait-il  en  être  autrement,  car  ces  mal- 
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heureux  n’ayant  personne  pour  pourvoir  à leurs 
besoins,  languissaient  douloureusement  sans  aucun 
(Î6S  secours  c|u  on  n obtciitiit  cluns  cette  maison, 
qu’avec  de  l’or. 

K Le  régime  était  le  même  pour  tous  : point  de 
bouillon  nourrissant  pour  ceux  dont  les  forces 
étaient  épuisc'cs , point  d’alimens  légers  pour  ceux 
dont  les  organes  digestifs  étaient  altérés,  point  de 
choix  pour  la  qualité;  les  expectans  avaient  pour 
nourriture  du  pain  bis,  du  fromage,  du  beurre 
rance  et  rarement  de  la  viande.  Les  employés  de 
ce  département  arrachaient  de  force  aux  malades 
ce  qui  leur  revenait,  et  commettaient  sans  se  ca- 
cher , et  comme  si  c’eût  été  pour  eux  un  droit  lé- 
gitime, les  plus  criantes  et  les  plus  scandaleuses 
exactions.  » 

Ces  détails , que  tout  le  monde  peut  lire  dans  le 
petit  opuscule  de  Cullerier , m’ont  été  confirmés 
verbalement  par  ce  chirurgien  quelque  temps  avant 
sa  mort;  je  les  al  depuis  vérifiées  en  m’adressant  à 
un  vieillard  remarquable  par  son  savoir,  qui,  dans 
sa  jeunesse,  avait  fréquenté  Bicêtre,  et  que  chacun 
de  nous  a connu  ; je  veux  parler  de  M.  Lallemand, 
mort  dernièrement  chirurgien  en  chef  de  la  Salpé- 
trière : voici,  en  peu  de  mots,  la  substance  des  ren- 
seignemens  qu’il  voulut  bien  me  donner  : 

Tous  les  chirurgiens  de  la  division  des  Véné- 
riens, à Bicêtre,  s’enrichissaient  en  fort  peu  de 
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temps,  car,  ayant  le  droit  d’admettre  dans  les  salles 
et  d’en  expulser  qui  bon  leur  semblait,  ceux  qui 
avaient  de  l’argent  passaient  à l’instant  par-dessus 
tous  les  autres;  on  connaissait  la  marche  qu’il  fal- 
lait suivre  : il  suffisait  de  s’adresser  au  domestique 
du  chirurgien  et  de  lui  remettre  trois  pièces  d’or, 
formant  72  francs. 

Par  le  conseil  de  M.  Lallemand,  j’ai  eu  recours  à 
un  autre  vieillard,  aujourd’hui  placé  comme  agent 
de  surveillance  à l’hospice  de  la  Salpétrière,  et  qui 
dès  sa  jeunesse  a été  employé  aux  écritures  dans 
la  division  des  vénériens  de  Bicêtre,  hospice  dans 
lequel  il  est  né  ; je  vais  transmettre  avec  exactitude 
les  précieux  documens  que  je  dois  à son  obligeance. 

La  division  destinée  aux  femmes,  à Bicêtre,  s’ap- 
pelait la  salle  de  la  miséricorde;  on  y recevait  in- 
distinctement et  sans  aucune  séparation  : les  nour- 
rices, les  femmes  mariées,  les  jeunes  filles,  les 
prostituées  de  la  ville  et  toutes  celles  qu’on  envoyait 
de  la  Salpétrière;  ces  dernières,  parmi  lesquelles  se 
trouvaient  beaucoup  de  femmes  flétries,  étaient 
plus  surveillées  que  les  autres  et  reléguées  dans  les 
combles  ; plus  de  la  moitié  de  cette  population 
appartenait  à la  classe  des  prostituées.  Voici,  sui- 
vant le  rapport  de  la  même  personne,  le  mode 
suivi  depuis  un  temps  immémorial,  pour  la  récep- 
tion des  vénériens,  à l’hospice  de  Bicêtre. 

Tous  ceux  qui  dans  Paris,  hommes  et  femmes, 
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étaient  pris  de  maladies  vénériennes , et  qui  ne 
pouvaient  plus  en  supporter  les  douleurs , venaient 
à Bicêtre  pour  réclamer  leur  admission  ; mais 
cette  admission,  pour  le  commun  des  malades,  ne 
se  faisait  jamais  immédiatement:  on  les  inscrivait 
et  ils  étaient  obligés  d’attendre  leur  tour;  ils  n’a- 
voient  droit  d’exiger  leur  admission  qu’après  une 
année  révolue;  mais  comme  on  n’écoutait  pas  les 
plaintes  de  ces  malheureux,  il  se  passait  dix-huit 
mois,  deux  ans  et  quelquefois  davantage,  avant 
qu’ils  reçussent  les  premiers  secours;  on  recevait 
cependant  d’urgence  les  nourrices,  pour  lesquelles 
le  lieutenant  de  police  payait  quelquefois  une 
somme,  et  ceux  qui  étaient  apportés  sur  des  braiw 
cards,  h cause  de  la  gravité  de  leur  maladie. 

Comme  on  transportait  de  la  même  manière,  à 
l’Hôtel-Dieu,  ceux  qui  tombaient  gravement  ma- 
lades dans  les  salles  de  Bicêtre,  la  route  en  était 
toujours  couverte,  ce  qui  faisait  un  spectacle  pé- 
nible à voir  et  quelquefois  hideux;  car  les  brancar- 
diers , sous  le  prétexte  de  réclamer  des  secours  pour 
les  malades,  découvraient  les  plaies  de  ces  malheu- 
reux et,  s’arrêtant  à chaque  pas,  les  exposaient 
dans  cet  état  aux  regards  des  passans. 

Les  salles  étaient  très  basses,  encombrées  de  lits 
qui  devaient  servir  à huit  malades , et  comme  on 
ne  pouvait  pas  les  aérer,  il  y existait  en  perma- 
nence une  odeur  d’une  incroyable  fétidité. 

II. 
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Le  traitement  qui  était  le  meme  pour  tous  devait 
durer  six  semaines,  ni  plus,  ni  moins,  c’était  la 
règle;  ce  temps  expiré  les  malades  étaient  obligés 
de  sortir  : guéris  ou  non  guéris,  ils  ne  pouvaient 
plus  rien  réclamer. 

Lorsque  le  nombre  des  expectans  était  trop 
considérable,  ou  lorsque  les  plaintes  devenaient 
graves,  voici  ce  qui  arrivait:  on  accordait  aux  ma- 
lades dix,  douze  ou  quinze  jours  de  traitement, 
on  les  renvoyait  ensuite  pour  en  recevoir  d’autres 
qu’on  traitait  de  la  même  manière;  ils  n’étaient 
admis  de  nouveau  qu’après  huit  ou  dix  mois,  mais 
dans  ce  nouveau  traitement,  on  avait  bien  soin  de 
défalquer  sur  les  six  semaines  qu’on  leur  devait,  les 
journées  qui  leur  avaient  été  accordées  pour  leur 
traitement  provisoire  et  qu’on  appelait  le  blanchi- 
ment. 

Il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  de  la  gravité 
des  affections  traitées  dans  cette  division  de  Bicê- 
tre,  aussi  la  mortalité  y était-elle  très  grande  : on 
peut  évaluer  à plus  de  cent  par  année  la  perte  des 
femmes  et  à soixante  celle  des  hommes. 

La  place  de  chirurgien  à Bicêti’e  était  très  re- 
cherchée , car  outre  les  privilèges  qu’elle  accordait , 
elle  était  une  source  inévitable  de  fortune  par  la 
réputation  qu’elle  donnait  dans  la  ville,  pour  le 
traitement  des  affections  vénériennes,  et  par  la  ré- 
tribution de  trois  louis,  exigée  de  tous  ceux  qui 
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voulaient  jouir  de  la  faveur  d’être  plus  tôt  guéris  et 
pour  cela  ^ d’etre  admis  avant  tous  les  autics. 

Ces  renseignemens,  fournis  par  M.  l’agent  de  sur- 
veillance de  la  Salpêtrière,  m’ont  été  encore  confir- 
més par  un  ancien  infirmier  que  j ai  trouve  parmi 
les  vieillards  de  Bicêtre,  ainsi  que  par  deux  vieilles 
femmes  qui  étaient  encore,  en  i8a8,à  la  Salpétrière, 
et  auxquelles  m’adressa  la  sœur  Pélagie  dont  j’ai 
parlé  plus  haut. 

Le  dernier  des  misérables , car  je  ne  puis  pas  me 
servir  d’autre  expression , qui  spécula  d’une  ma- 
nière aussi  indigne  , en  qualité  de  chirurgien , sur 
la  misère  et  la  douleur  publiques,  fut  un  nommé 
Coulomb,  que  nous  avons  déjà  vu  éliminer  les  deux 
collègues  que  lui  avait  donné  le  préfet  Dubois,  lors 
de  la  première  organisation  du  dispensaire , et  qui, 
quelque  temps  après,  associé  àXaytaut,  exploitait 
avec  tant  d’adresse  et  de  rapacité,  l’impôt  qu’il  avait 
fait  mettre  sur  les  filles  publiques,  et  qui  plus  tard 
s’étant  chargé  du  traitement  à domicile,  résolvait 
le  problème  d’une  guérison  complète,  avec  3o  cen- 
times de  dépense.  Il  est  donc  plus  d’un  moyen 
d’acquérir  de  la  célébrité!  Pourquoi  faut-il  que  les 
bomines  les  plus  dignes  de  mépris  aient  acquis  sous 
ce  rapport  plus  de  privilège  que  la  plupart  des  bien- 
faiteurs de  rimnaanité? 

A ce  Coulomb,  dont  je  ne  puis  pas  prononcer  le 
nom  sans  être  saisi  d’un  malaise  général,  succéda 
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un  homme  qu’on  peut  ajuste  titre  regarder  comme 
le  plus  probe,  le  plus  honnête,  le  plus  humain  et 
eu  même  temps  le  plus  instruit  de  tous  les  chirur- 
giens qui  l’avaient  procédé  dans  son  service  : cet 
homme  est  Cullerier. 

Ici  commence  une  ère  toute  nouvelle  pour  les 
soins  que  réclament  les  malheureux  attaqués  de  la 
syphilis;  nous  allons  voir  des  abus  monstrueux, 
existant  depuis  trois  siècles , attaqués  sans  relâche 
par  celui-là  même  qui  avait  le  plus  d’intérêt  à les 
perpétuer;  nous  allons  voir  s’établir  un  ordre  de 
choses,  non  parfait  sans  doute,  et  dont  je  signalerai 
bientôt  les  inconvéniens , mais  'que  notre  généra- 
tion n’a  pas  assez  apprécié,  parce  qu’elle  ignorait 
ce  qui  se  passait  avant  elle,  et  parce  que  rien  ne 
pouvait  lui  faire  connaître  l’espace  immense  qu’il 
avait  fallu  franchir  pour  passer  subitement,  et  pres- 
que sans  transition , de  la  barbarie  à un  état  satis- 
faisant. 

Ce  fut  en  1787  que  Cullerier  obtint  par  la  voie 
du  concours,  qu’il  avait  demandé  lui-même,  la 
place  de  chirurgien  dans  la  division  des  syphiliti- 
ques à Bicêtre;  ne  pouvant  supporter  le  spectacle 
qu’il  avait  sous  les  yeux,  il  fatigua  par  ses  mé- 
moires et  par  ses  représentations  l’administration  de 
cette  époque,  mais  ce  fut  sans  succès;  la  formule 
ordinaire  des  réponses  faites  à ses  observations 
était  : néant  au  mémoire. 
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Enfin  Cullerier  trouva  dans  M.  Deyeux , qui  ve- 
nait d’être  nommé  administrateur  de  Bicêtre,  un 
homme  capable  de  comprendre  ses  projets  et  d’ap- 
précier l’excellence  de  ses  vues  ; dans  l’espace  de 
quelques  mois  on  enleva  des  ordures  qui  dataient 
de  plus  d’un  siècle;  on  arrêta  le  gaspillage;  on 
améliora  le  régime  ; tous  les  malades  furent  admis 
indistinctement;  on  leur  donna  des  couvertures; 
on  perça  des  croisées,  et  ce  département,  quoique 
encore  bien  hideux,  devint  moins  insalubre. 

Beaucoup  de  détenus  dans  la  prison  de  Bicêtre, 
ayant  été  mis  en  liberté,  après  les  évènemens  du  i4 
juillet  1789,  et  la  surveillance  ne  s’exerçant  plus  sur 
les  malfaiteurs  et  sur  les  prostituées , l’espace  devint 
plus  que  suffisant,  soit  dans  l’hôpital,  soit  dans  la 
prison  qui  se  trouvait  à côté  de  l’hospice,  ce  qui 
permit  à Cullcner  de  disposer  les  malades  et  d’en 
admettre  au  traitement  un  bien  plus  grand  nombre 
q,u’auparavant.  Le  sort  des  vénériens  s’améliora, 
mais  quoique  amélioré,  il  parut  si  horrible  aux 
membres  de  l’Assemblée  constituante  qui  visitèrent 
Bicêtre,  qu’il  fut  décidé  qu’on  les  transporterait 
dans  le  nouvel  hôpital  des  Capucins  du  faubourg 
Saint-Jacques,  ce  qui  eut  lieu  le  12  mars  1792. 
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§ III.  Considérations  générales  cl  détails  historiques  sur  ces 
hôpitaux,  depuis  1792  jusqu’il  l’époque  actuelle. 

Conditions  .ov.ontngeuscs  que  réunit  l’hôpital  actuel.  — Combien  la  mor- 
talité y est  faible.  — Imperfeetiou  du  service  jusqu'en  1811. M.  Pas- 

quicf  le  régul.irise  et  le  crée  en  quelque  sorte Cullericr,  cliirnrgien 

du  nouvel  hôpital,  accusé  auprès  de  l’administration.  — Elle  ordonne 

des  expériences  comparatives  sur  différens  modes  de  traitement. 

Baisons  pour  lesquelles  ces  c.xpériences  ne  sont  pas  faites. — L’admi- 
nistration des  hôpitaux  fait  des  démarches  pour  n’étre  pas  chargée  du 
traitement  des  prostituées  malades.  — Elles  restent  sans  succès.  — Em- 
barras que  cause  l’invasion  de  i3i5.  — Mesures  énergiques  prises  par 
le  préfet  de  police.  — Leur  heureux  résultat. — Nouvelles  réclamations 
de  l’administration  des  hôpitaux. — Traitement  des  prostituées  organisé 
à la  Pitié.  — Inconvénient  que  leur  présence  détermine  dans  un  hôpital 
qui  ne  leur  est  pas  spécialement  consacré. — Elles  sont  de  nouveau  diri- 
gées sur  l’hospice  des  Capucins. — Insuffisance  de  ce  service  particulier. 

Nous  venons  de  voir,  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, les  membres  de  l’Assemblée  constituante  indi- 
gnés de  l’état  dans  lequel  se  trouvait  à Bicêtre  la 
division  consacrée  aux  syphilitiques,  obtenir  que 
ces  malades  seraient  transportés  dans  un  lieu  plus 
convenable  que  laissait  disponible  la  suppression  des 
ordres  monastiques  récemment  décrétée;  nous  al- 
lons suivre  ces  malades  dans  ce  nouvel  hôpital  et, 
en  ne  nous  occupant  que  des  prostituées,  faire  con- 
naître les  embarras  qu’elles  occasionèrent,  pendant 
long-temps,  à l’administration. 

Tous  ceux  qui  ont  vu  l’hôpital  des  Capucins 
connaissent  sa  situation  avantageuse  et  salubre,  la 
propreté  et  l’aérage  des  salles,  les  promenades  qui 
en  dépendent,  les  bains  qui  y sont  et  toutes  les 
commodités  qu’on  a su  y, réunir;  on  peut  y classer 
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les  malades  par  séi'ie,  et  jusqu’à  uii  certain  point 
par  catégorie;  la  nourriture  y est  bonne,  le  linge 
en  abondance  et  d’une  propreté  parfaite,  le  service 
de  santé  régulier,  et  confiés  à des  gens  de  savoir 
et  de  probité.  On  donne  des  consultations  et  on 
soigne  gratuitement  ceux  des  malades  du  dehors 
qui  ont  quelques  ressources,  on  admet  tous  les 
autres;  de  sorte  qu’on  peut  dii’e  qu’à  l’époque  ac- 
tuelle il  n'existe  pas  de  malades  qui  restent  sans  se- 
cours ; enfin  la  mortalité  s’est  bornée  à i sur  4 7 
malades,  tandis  que  si  nous  nous  en  rapportons  aux 
témoignages  des  anciens  employés,  elle  devait  être  à 
Bicêtre  d’un  sur  10  ou  12. 

Dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  fonda- 
tion de  cet  hôpital , les  prostituées  étaient  admises 
indistinctement  dans  la  division  des  femmes  avec 
toutes  les  autres  malades  de  leur  sexe;  à cette 
époque  où  régnait  encore  le  désordre  et  l’anarchie, 
elles  se  présentaient  d’elles-mêmes,  comme  par  le 
passé,  lorsque  la  violence  des  maux,  dont  elles 
étaient  attaquées,  devenait  insupportable;  plus  tard, 
sous  M.  Dubois,  on  en  fit  entrer  quelques-unes  de 
force,  en  leur  donnant  un  billet  de  recommandation, 
sur  la  présentation  duquel  les  hôpitaux  les  en- 
voyaient dans  celui  de  leur  établissement  qui  leur 
était  consacré. 

Ce  ne  fut  qu’en  181  r,  pendant  l’administration 
de  M.  Pasquier,  que  l’on  attribua  aux  prostituées 
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une  division  spéciale  dans  l’hospice  du  Midi;  tous 
ceux  que  j’ai  questionnés  pour  avoir  des  reuseigne- 
inens  sur  l’histoire  de  cet  hôpital,  et,  en  particulier, 
les  médecins  et  les  chirurgiens,  ne  m’ont  jamais 
parlé  qu’avec  enthousiasme  du  service  que  M.  Pas- 
quier  avait  rendu,  soit  aux  mœurs,  soit  au  bon 
ordre  intérieur  de  l’impilal,  en  obtenant  celte  sé- 
paration. 

Voilà  donc  un  service  spécial  attribué  aux  pro- 
stituées; on  sait  actuellement  ce  qu’elles  deviennent; 
on  connaît  la  manière  dont  elles  sont  traitées;  ou 
peut  s’assurer  de  leur  guérison.  Je  ne  saurais  trop 
louer  l’harmonie  qui  exista,  à cette  époque,  entre  la 
préfecture  de  police  et  l’administration  des  hôpi- 
taux; c’était  à qui  ferait  le  plus  d’efforts  pour  opé- 
rer le  bien  : en  voici  une  nouvelle  preuve. 

Des  ennemis  de  Gullerier,  car  quel  est  l’homme 
qui  n’en  a pas?  le  dénoncèrent  au  préfet  de  police 
et  au  conseil  des  hôpitaux,  comme  suivant  une  mé- 
thode de  traitement  vicieuse  et  capable  de  procurer 
les  plus  grands  maux.  Gullerier,  instruit  de  ce  qui 
se  passait,  répondit  aux  attaques  de  ses  ennemis  et 
n’eut  pas  de  peine  à les  terrasser;  mais,  comme  il 
s’agissait  d’une  question  entièrement  médicale,  que 
les  médecins  ne  pouvaient  décider,  puisqu’ils  étaient 
eux-mêmes  en  dissidence  sur  ce  point  de  doctrine, 
le  préfet  desira  qu’il  fût  fait  dans  un  autre  hôpital 
et  sur  un  certain  nombre  de  malades  à-la-fois,  des 
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expériences  comparatives,  seules  capables  de  mettre 
les  partis  d’accord,  et  de  faire  sortir  les  gardiens  de 
la  santé  publique  d’une  incertitude  aussi  désagréa- 
ble que  pénible. 

Le  conseil  des  hôpitaux  accueillit  la  proposition 
de  M.  Pasquier,  et  par  un  arrête  du  i " j uillct  1812, 
il  mit  à sa  disposition,  dans  l’hôpital  Saint-Louis, 
une  salie  de  60  lits;  un  médecin  fut  chargé  de  ce 
service,  et  pendant  qu’il  traitait  par  \es  frictions  ces 
60  malades,  un  autre  en  traitait  un  pareil  nombre, 
aux  Capucins,  par  le  sublime. 

Il  suffisait,  en  apparence,  de  quelques  mois  d’ex- 
périence pour  décider  à jamais  la  question,  elle 
l’aurait  probablement  été,  si  on  avait  pu  la  confier 
à d’autres  qu’à  des  médecins;  mais  le  moyen  de 
calmer  la  jalousie  qu’un  trop  grand  nombre  des 
membres  de  ce  corps  ont  les  uns  contre  les  autres 
n’avait  pas  encore  été  trouvé.  Il  en  résulta  des  con- 
flits qui  rendirent  inutiles  les  bonnes  Intentions  du 
préfet  et  des  hôpitaux;  aucun  rapport  ne  leur  fut 
adressé,  et  au  bout  de  deux  ans,  on  n’était  pas  plus 
avancé  que  le  premier  jour,  sur  la  méthode  à laquelle 
il  fallait  accorder  la  préférence,  d’une  manière  ex- 
clusive. 

L’administration  des  hôpitaux  reconnut  bientôt, 
par  expérience,  le  grave  inconvénient  d’admettre 
dans  un  hôpital,  non  consacré  au  traitement  des 
affections  vénériennes,  une  proportion  notable  de 
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prostituées;  et  pour  en  etre  cléban-assée,  elle  s’a- 
dressa, en  i8i/f,  au  directeur  général  de  la  police  du 
royaume.  Elle  exposait,  dans  son  mémoire,  qu’il  fal- 
lait rendre  à l’iiopital  Saint-Louis  sa  première  des- 
tination , en  n’y  admettant  que  les  maladies  de  la 
peau  et  renvoyant  à l’hospice  du  Midi  toutes  les  af- 
fections vénériennes;  que  les  prostituées,  à Saint- 
Louis,  n’ayant  ni  parloir  ni  promenades  spéciales, 
elles  y commettaient  mille  désordres  avec  les  mili- 
taires qui  s’y  trouvaient;  qu’elles  étaient  un  sujet 
de  scandale  pour  les  autres  malades  de  l’un  et  de 
l’autre  sexe,  et  qu’on  ne  pouvait  en  venir  à bout. 
Revenant  sur  l’origine  de  ce  traitement  à Saint- 
Louis,  et  sur  les  expériences  auxquelles  il  était  des- 
tiné, l’administration  disait  au  directeur  général,  que 
le  but  qu’on  s’était  proposé  avait  été  entièrement 
manqué;  que  les  médecins  chargés  des  expériences 
ne  s’étaient  pas  entendus;  qu’un  seul  rapport  avait 
été  fait  dans  l’origine , mais  qu’on  n’y  avait  pas 
ajouté  de  preuves  à l’appui,  enfin,  qu’on  avait  fini 
par  adopter,  à Saint-Louis,  l’habitude  de  traiter  in- 
distinctement les  malades,  soit  par  les  frictions,  soit 
par  la  méthode  ([u’on  reprochait  à Cullerier,  et  cela, 
suivant  que  le  hasard  dirigeait  un  malade  sur  une 
salle  ou  sur  une  autre. Deux  propositions  terminaient 
ce  mémoii'e  remarquahle  : 

Par  la  première,  l’administration  demandait  que 
les  expériences  fussent  continuées,  mais  seulement 
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sur  I a malades , six  à l’hôpital  du  Midi  et  six  a 
Saint-Louis,  et  que  le  traitement  en  serait  surveillé 
et  dirigé  par  une  commission  nommée  ad  hoc  par 
la  Faculté  de  médecine. 

Par  la  seconde,  que  si  les  prostituées  sortaient  de 
Saint-Louis,  elle  s’engageait  à augmenter  de  6o  le 
nombre  des  lits  qui  leur  étaient  affectés  dans  l’autre 
hôpital;  mais  elle  y mettait  cette  condition,  qu’elle 
entendait  n’être  pas  responsable  de  l’évasion  des 
filles  envoyées  par  la  police,  en  supposant  que  cette 
évasion  pût  avoir  lieu. 

Ces  propositions  pleines  de  sagesse  furent  prises 
en  considéi’ation  par  le  directeur  général  de  la  po- 
lice; des  pourparlers  eurent  lieu  entre  la  commission 
qui  remplaçait  alors  le  préfet  de  police  et  l’adminis- 
tration des  hôpitaux.  Mais  pendant  qu’on  traitait 
cette  affaire,  l’invasion  de  i8i5  et  les  malheurs  qui 
la  suivirent  vinrent  rompre  tous  ces  projets,  et  don- 
nèrent lieu  à de  nouveaux  embarras  qui  font  épo- 
que dans  l’histoire  des  prostituées  de  Paris  et  dont 
je  vais  rendre  compte. 

Les  armées  de  l’Europe  entière  s’étant  précipitées 
sur  la  France,  une  partie  vint  à Paris,  tandis  que 
l’autre  ravageait  nos  provinces;  la  première  amena 
à sa  suite  une  foule  de  femmes  tant  françaises  qu’é- 
trangères; la  seconde  infecta  de  la  manière  la  plus 
horrible  les  courtisanes  qu’elle  rencontra  dans  tous 
les  lieux  où  elle  fit  quelque  séjour.  La  première  classe 
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de  ces  filles  resta  dans  Paris  et  dans  ses  environs*, 
après  le  départ  des  étrangers;  la  seconde,  ne  pouvant 
pas  être  reçue  dans  les  hôpitaux  des  provinces  en- 
vahis par  les  malades  des  troupes  alliées,  se  dirigea  sur 
la  capitale,  dans  l’espoir  d’y  trouver  quelques  secours. 

De  la  réunion  de  ces  deux  causes , il  résulta  que 
Paris  se  trouva  encombré  d’un  nombre  effroyable 
de  prostituées,  presque  toutes  malades  à un  très 
haut  degré,  et,  pour  comble  de  malheur,  on  man- 
quait de  moyens  de  traitement;  car  les  hôpitaux 
remplis  de  malades  étrangers,  restèrent  occupés  par 
eux  pendant  un  temps  fort  long;  les  Prussiens,  entre 
autres,  occupaient,  à l’hospice  du  Midi,  les  salles 
des  prostituées. 

Que  faire  en  pareille  circonstance?  Les  secours 
manquaient,  et  cependant  le  ministre  de  la  guerre 
pressait  le  préfet  de  police  de  prendre  quelques  me- 
sures, avant  l’arrivée  des  troupes  que  l’on  se  propo- 
sait de  diriger  sur  Paris,  pour  la  formation  de  la 
garde  royale  et  de  la  légion  de  la  Seine. 

Pendant  les  pourparlers  qui  eurent  lieu  à ce  sujet 
entre  la  préfecture  de  police  et  l’administration  des 
hôpitaux  d’une  part,  et  le  ministre  de  l’intérieur 
d’une  autre , le  préfet  de  police  prit  le  parti  de  con- 
vertir en  hôpital  la  prison  de  la  petite  Force,  des- 
tinée à la  correction  des  prostituées.  En  un  instant, 
cette  prison  fut  encombrée  au  point  de  n’avoir  qu’un 
lit  pour  quatre  malades,  ce  qui  renouvela,  pendant 
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c[uelque  temps,  les  horreurs  de  Bicetre,  il  fallut, 
pour  cela,  renoncer  à foute  répression,  abandonner 
à elles-mêmes  les  filles  restées  libres  et  à-peu-près 
saines,  et  tolérer  des  désordres  d’autant  plus  cho- 
quans  pour  les  habitans,  qu’ils  ne  frappaient  plus 
leurs  yeux  depuis  quelques  années. 

Des  clameurs  ne  tardèrent  pas  à s’élever;  on  ac- 
cusa la  police  de  négligence  et  presque  d’immo- 
ralité; il  fallut  rouvrir  la  prison  , faire  revivre  les 
moyens  répressifs,  et  pour  cela  renoncer  au  traite- 
ment des  femmes  malades  qu’on  saisissait;  mais  le 
bien  éfait  fait,  les  mesures  toutes  exceptionnelles 
auxquelles  des  circonstances  extraordinaires  avaient 
forcé  de  recourir,  venaient  de  fournir  les  résultats 
les  plus  avantageux  : le  chiffre  des  malades  s’était 
abaissé  d’une  manière  notable;  on  ne  trouvait  plus 
de  ces  affections  graves  et  véritablement  effrayantes 
par  leur  intensité;  tout,  enfin  , annonçait  un  retour 
marqué  vers  un  meilleur  ordre  de  choses. 

Ce  traitement  dans  la  prison,  et  le  désordre  iné- 
vitable qui  en  fut  la  suite,  expliquent  les  lacunes 
que  nous  ont  présentées,  pour  l’année  18 1 5,  plu- 
sieurs tableaux  qui  se  trouvent  dans  quelques-uns 
des  chapitres  précédons. 

En  rendant  à la  prison  sa  destination  primitive, 
un  hôpital  devenait  indispensable;  mais  l’admiuis- 
tiation  de  la  préfecture  de  police  n’en  avait  pas;  il 
fallut  donc  rouvrir  de  nouvelles  négociations  avec 
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l’aclminlstralion  des  hôpitaux  et  le  niinislère  de 
rintérieur , rc])asser  par  la  filière  inlerininahle  des 
bureaux  , et  perdre  beaucoup  de  temps  avant  de 
rien  obtenir. 

Les  hôpitaux,  épuisés  par  les  dépenses  excessives 
que  venait  de  leur  occasioner  l’invasion  étrangère, 
et  connaissant,  par  expérience,  les  inconvéniens  gra- 
ves que  présentait,  dans  un  hôpital,  une  réunion 
considérable  de  prostituées,  tachèrent  d’éluder  la 
demande  du  préfet;  ils  firent  observer  qu’ayant  dé- 
pensé près  de  5oo,ooo  francs  pour  les  militaires 
prussiens,  qui  s’étaient  emparé  de  la  division  des 
prostituées,  il  fallait  que  le  ministère  de  l’intérieur 
leur  rendît  cette  somme,  pour  les  mettre  à même  de 
répondre  aux  demandes  du  préfet  de  police.  Ils  ajou- 
taient que,  l’expérience  venant  de  démontrer  la  pos- 
sibilité de  traiter  les  prostituées  à la  Force,  c’était 
dans  cette  prison  et  avec  les  fonds  de  la  préfecture, 
qu’elles  devaient  être  traitées. 

Il  ne  fut  pas  difficile  au  préfet  de  police  de  com- 
battre de  pareilles  prétentions  et  de  démontrer  l’im- 
possibilité oèî  il  était  d’exécuter  ce  qu’on  lui  propo- 
sait; il  fit  observer  « qu’eu  envoyant  dans  la  prison 
les  femmes  malades,  mais  non  coupables  de  délits, 
ce  serait  confondre,  sous  un  seul  et  même  régime, 
deux  établissemens  bien  distincts,  un  hôpital  et  une 
prison,  ce  qiiil  ne  ferait  jamais  ; que  le  préfet  de 
police  et  les  hôpitaux  avaient  chacun  des  devoirs 
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particuliei’s  à remplir;  que  ces  devoirs  consistaient, 
pour  le  préfet  de  police,  a signaler  et  a saisii  les 
malades,  et  à les  diriger  sur  les  hôpitaux,  et  pour 
ces  derniers,  à soigner  ces  malades  et  a les  gueur, 
et  cela  indistinctement,  sans  examiner  la  nature  de 
leur  maladie  et  par  la  seule  l’aison  qu  ils  étaient 
malades  et  qu’ils  réclamaient  un  traitement.  » Ces 
raisons  furent  enfin  écoutées,  et  après  bien  des  con- 
férences, on  convint  qu’une  grande  salle  de  la  Pitié 
serait  assignée  aux  prostituées  envoyées  par  la  police. 

Ce  nouveau  service  ne  fut  organisé  que  dans  les 
derniers  jours  de  i8i5. 

La  salle  obtenue,  les  embarras  recommencèrent; 
pour  fournir  aux  dépenses  journalières  de  ce  service, 
le  préfet  s’adressa  de  nouveau  au  ministre  de  l’inté- 
rieur, alléguant  pour  raison,  que  l’accroissement 
prodigieux  du  nombre  des  affections  vénériennes  , 
tenant  à une  cause  tout-à-fait  étrangère  à la  ville  de 
Paris,  il  fallait  venir  à son  secours  et  considérer 
qu’il  s’agissait  ici  d’un  intérêt  général. 

Le  ministre  ne  voulut  pas  accueillir  cette  deman- 
de, et  répondit  au  préfet,  que  son  raisonnement 
pouri’ait  s’appliquer  à toutes  les  villes  de  France  , 
dans  lesquelles  le  passage  des  troupes  éti^an gères 
avait  augmenté  le  nombre  des  maladies  vénériennes, 
d’où  il  résulterait , que  dans  toute  la  France,  les -in- 
dividus attaqués  de  cette  maladie , devraient  être 
traités  au  dépens  du  trésor;  que  dans  la  circon- 
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stance  actuelle,  le  mal  étant  particulièrement  cir- 
conscrit clans  Paris,  il  importait  par  dessus  tout  à 
cette  ville  d’en  arrêter  les  progrès;  que  le  mal  était 
local , et  qu’il  fallait  le  combattre  par  des  ressources 
locales. 

Dans  une  réponse  énergiqueadressée  au  ministre, 
le  préfet,  M.  Angles,  lui  demandait  si  l’on  pouvait 
comparer  à une  ville  de  province,  une  capitale  de 
600,000  âmes,  vers  laquelle  une  foule  de  causes  di- 
verses avaient  dirigé  les  prostituées  malades,  de  plus 
de  la  moitié  de  la  France  ; il  lui  prouvait  que  si  l’on 
pouvait  dire,  avant  i8i4j  que  le  mal  était  local,  ce 
n’étail  pas  raisonner  logiquement  que  de  le  consi' 
dérer  de  la  même  manière  en  1816;  à ce  sujet,  il 
entrait  dans  des  détails  curieux  sur  l’inscription  des 
tilles , sur  le  mouvement  des  passeports , sur  les  ren- 
seignemens  qui  abondaient  de  toutes  parts,  et  qui 
tous  prouvaient,  ce  qui  a été  dit  plus  haut,  que  l’ac- 
croissement subit  du  nombre  et  de  la  gravité  des  af- 
fections vénériennes  dans  Paris,  tenait  à la  présence 
des  étrangers  et  à l’arrivée  d’une  foule  de  filles  in- 
fectées qui,  ne  trouvant  pas  de  ressources  dans  leurs 
provinces,  venaient  chercher  dans  la  capitale  quel- 
ques soulagemens  à lîurs  maux 

Ce  nouveau  mémoire  n’eut  pas  plus  de  sujcès  que 
le  premier,  les  secours  demandés  furent  refusés,  et 
la  ville  de  Paris  se  vit  obligée  d’organiser  du  mieux 
qu’elle  put,  dans  l’hospice  de  la  Pitié,  un  nouveau 
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service  pour  le  traitement  des  prostituées;  ces  fem- 
mes y restèrent  jusqu’en  1822. 

Pendant  les  six  années  que  dura  ce  service,  orga- 
nisé dans  les  bâtimens  de  la  Pitié,  on  eut  souvent 
occasion  de  vérifier  les  inconvéniens  graves  que  pré- 
sentait la  présence  d’un  grand  nombre  de  prosti- 
tuées, dans  un  hôpital  recevant  d’autres  malades. 
Les  désordres  qu’elles  occasionaient  dans  celui  où 
elles  étaient,  fatiguèrent  l’administration,  qui  revint 
souvent  à la  charge  auprès  du  préfet  de  police, 
pour  en  être  débarrassée  ; les  premières  plaintes 
arrivèrent  en  1818,  elles  se  succédèrent  presque 
sans  interruption,  et  prirent  en  1821  un  degré  d’é- 
nergie qu’elles  n’avaient  pas  eu  jusqu’alors. 

L’administration  des  hôpitaux  se  fondant  sur  les 
raisons  que  j’exposerai  bientôt,  demandait  à toute 
force  à être  débarrassée  du  traitement  et  de  la  sur- 
veillance des  femmes  de  la  police;  elle  exprimait  de 
nouveau  le  désir  de  les  voir  toutes  dirigées  sur  la 
petite  Force,  et  que  le  préfet  se  chargeât  de  leur 
traitement,  en  le  faisant  faire  où  il  voudrait  et  par 
les  personnes  qui  lui  conviendraient. 

Le  préfet,  en  répondant  à toutes  ces  demandes, 
retombait  toujours  dans  les  raisonnemens  suivans  : 
Que  l’obligation  de  traiter  les  malades  qui  n’ont 
pas  le  moyen  de  se  faire  soigner  chez  eux , est  de 
l’essence  de  l’institution  des  hôpitaux,  et  que  sous  ce 
rapport, rien  ne  pouvait  dépasser  le  dénuement  ab- 
I'-  i3 
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soin  des  prostiluccs  ; que  ces  hôpitaux  n’out  pas  à 
s’enquérir  de  la  nature  de  la  maladie,  et  de  la  culpa- 
hilitc  de  celui  qui  réclame  des  soins,  qu’ils  ne  doi- 
vent voir  qu’un  individu  malade,  et  qui  manque  des 
ressources  nécessaires  à sa  guérison  •,  que , pour  ce 
qui  regarde  les  prostituées,  les  devoirs  du  préfet  se 
bornaient  a diriger  sur  une  prison  celles  qui  cau- 
saient du  scandale,  et  sur  un  hôpital^  celles  qui 
étaient  dangereuses  pour  la  santé  publique*,  qu’il 
n’entrait  pas  dans  les  attributions  de  la  direction 
des  prisons,  de  faire  recevoir  et  traiter  les  Indigens 
atteints  de  maladies;  que  ce  serait  aller  contre  toutes 
les  règles  d’une  bonne  administration  , de  mettre 
sous  le  même  toit  et  d’assujétir  au  même  régime, 
deux  établissemens  aussi  différons  qu’un  hôpital  et 
une  prison  ; que  ce  serait  assimiler  une  maladie 
indépendante  de  la  personne,  due  à l’exercice 
de  son  métier,  et  contractée  contre  sa  volonté, 
aux  infractions  des  réglemens  et  aux  actions  les 
plus  coupables,  et  qui  méritent  les  plus  graves 
châtimens;  qu’il  est  dans  l’intérêt  des  mœurs  et  de 
la  sauté  générale,  que  les  prostituées  redoutent  la 
prison,  seule  manière  de  les  punir,  et  qu’elles  en- 
trent à riiôpital  sans  répugnance  et  même  avec  plai- 
sir, si  cela  était  possible  ; qu’on  obtiendrait  évidem- 
ment un  résultat  tout  contraire,  eu  confondant  les 
deux  établissemens;  qu’on  ne  pouvait  pas  perdre  de 
vue  que,  lorsque  des  malades  sont  envoyés  et  trai- 
tés gratuitement  dans  un  hospice,  vu  leur  état  d’in- 
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digonce,  et  ce  cjiii  est  plus  impérieux  encore,  vu  la 
nature  contagieuse  de  leur  maladie,  le  lieu  où  on  les 
enfermait  devait  conserver  le  caractère  d’un  hospice, 
sans  pouvoir  être  rangé  sur  la  ligne  des  prisons;  ejue 
les  prostituées  vénériennes,  ne  sont  envoyées  ou  re- 
tenues dans  un  hospice,  ni  pour  délits,  ni  même 
pour  contraventions  aux  réglemeus  qui  les  concer- 
nent; mais  uniquement  pour  y être  traitées;  qu’elles 
n’y  sont  pas  détenues , mais  simplement  consignées 
jusqu’il  guérison,  comme  cela  se  pratique  dans  d’au- 
tres hôpitaux,  pour  des  maladies  moins  funestes  à la 
société  que  celle  dont  il  s’agit. 

Si  les  argumens  mis  en  avant  par  les  hôpitaux 
étaient  forts , et  basés  sur  les  motifs  les  plus  louables , 
il  faut  avouer  que  les  réponses  du  préfet  n’avaient 
pas  moins  d’énergie,  et  qu’il  était  difficile  d’y  faire 
des  oppositions  véritablement  sérieuses:  aussi  le  con- 
flit enti’eles  deux  administrations  fut-il  long  et  ani- 
mé; enfin , les  hôpitaux  l’emportèrent,  ou  pour  mieux 
dire,  il  se  fit  un  accommodement;  les  prostituées 
sortirent  de  la  Pitié,  et  l’on  réserva  cent  lits  dans 
l’hospice  du  Midi  à celles  que  la  police  y envoyait. 

Ce  nombre  délits,  bien  insuffisant  pour  les  be- 
soins des  prostituées,  a forcé  la  préfecture  de  police 
à diriger  sur  l’infirmerie  de  la  prison,  toutes  celles 
quelle  ne  peut  envoyer  à l’hospice,  et  malheureuse- 
ment le  nombre  en  est  considérable;  c’est  un  incon- 
vénient grave,  auquel  l’état  des  finances  de  la  ville 
de  Paris  n’a  pas  encore  permis  de  porter  remède  et 
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qui,  iTialheureusement,  n’a  pas  assez  fixé  l’altentlon 
de  tous  ceux  qui,  par  leur  position,  se  trouvent  à 
la  tête  des  affaires  de  notre  cité.  Puisse  ce  travail 
les  éclairer  sur  ce  point,  et  leur  prouver  qu’il  faut 
pour  les  prostituées,  un  hôpital  spécial  comme  une 
prison  spéciale.  Je  traiterai  plus  tard,  de  ce  qui  re- 
garde la  prison;  je  vais,  dans  un  autre  paragraphe, 
achever  ce  qui  concerne  l’histoire  de  l’hôpital,  et 
citer  quelques  faits  qui  pourront  contribuer  à éclair- 
cir cette  importante  question. 

§ IV.  Noin>elles  considérations  sur  les  hôpitaux  consacrés  au 
traitement  des  maladies  vénériennes  ; nécessité  d’y  établir 
des  divisions  ; évasions;  travail;  culte  religieux , etc. 

Les  prostituées  réparties  en  petit  nombre  dans  un  hôpital  avec  d’antres 
malades  s’y  eonduisent  autrement  que  lorsqu’elles  sont  réunies.  — 
Grave  ineonvénieut  qui  résulte  de  leur  présence.  — Désordre  qu’elles 
occasionèrent  à l’hôpital  Saint-Louis  et  à celui  de  la  Pitié.  — Cet  état  de 
choses  inconnu  dans  l’hôpital  actuel.  — 11  faudrait  y établir  quelques 
divisions.  — Réponses  à ceux  qui  les  croient  inutiles.  — Faits  qui  prou- 
vent leur  nécessité.  — Inconvénient  que  présente  le  parloir  général.  — 
Les  évasions  étaient  plus  communes  autrefois  qu’à  l’époque  actuelle. — 
Motifs  qui  les  déterminent.  — Importance  et  nécessité  du  travail  dans 
l’hôpital.  — Culte  religieux  qui  y est  introduit.  — Effet  moral  qu’il 
produit.  — Changement  opéré  depuis  quelques  années  dans  la  conduite 
des  prostituées.  — Causes  appréciables  de  cette  nodiCcation. 

Si  les  prostituées  entrent  isolément  dans  un 
hôpital,  si  elles  savent  qu’on  n’y  connaît  pas  leur 
position  , si  elles  n’y  sont  pas  en  trop  grand  nombre 

1 Les  améliorations  dont  tout  ce  qui  précède  fait  sentir  la  nécessité, 
viennent  d’être  en  partie  opérées  : l’hospice  du  Midi  ne  reçoit  plus 
que  les  hommes;  les  femmes  sont  traitées  à Saint-Lazare  et  à 1 hôpital 
de  l’Oursine.  Saint-Lazare  est  destiné  aux  prostituées  inscrites;  l’hôpital 
de  rOursine  aux  femmes  entretenues,  ou  mariées,  aux  nourrices,  enfin 
à celles  qui  ne  font  pas  puhliqucmeal  métier  de  la  prostitution. 
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et  peuvent  se  trouver  confondues  dans  la  foule  des  . 
autres  malades , elles  s’y  conduisent  en  general 
assez  bien  et  se  conforment  sans  trop  de  répu- 
gnance aux  réglemens  qui  y sont  en  vigueur;  elles 
ne  dissimulent  pas  le  désordre  dans  lequel  elles  ont 
vécu,  mais  elles  n’avouent  que  difficilement  qu  elles 
sont  ou  qu’elles  ont  été  filles  publiques  inscrites  sur 
les  registres  de  la  police;  leurs  propos  et  leur  ma_ 
nière  d’être  avec  les  autres  malades  ne  peuvent 
donner  à cet  égard  que  des  présomptions.  Il  n’en 
est  pas  de  même  dans  les  circonstances  opposées; 
n’ayant  plus  rien  à dissimuler,  se  retrouvant  en 
quelque  sorte  dans  leur  élément , elles  s’abandonnent 
sans  réserve  auxpenchans  qui  leur  sont  naturels,  et 
en  particulier  à cette  turbulence  et  à ce  besoin  im- 
périeux de  mouvemens  dont  j’ai  parlé  dans  le  cha- 
pitre qui  traite  de  leurs  mœurs  et  de  leurs  habitudes. 

Nous  avons  déjà  vu  ce  qui  se  passait  à l’hôpital 
Saint-Louis,  lorsqu’on  était  censé  y faire  des  expé- 
riences comparatives  sur  les  différons  modes  de  trai- 
tement; elles  y mettaient  le  désordre  et  l’insubordi- 
nation ; elles  étaient  le  sujet  de  réclamations  con- 
tinuelles de  la  part  des  malades  et  des  employés  à 
l’administration  des  hôpitaux  et  de  celte  adminis- 
tration au  préfet  de  police. 

Transportées  de  Saint-Louis  à la  Pitié,  hôpital 
moins  nombreux,  plus  retiré  et  où  elles  avaient  une 
division  spéciale,  les  inconvéniens  attachés  à leur 
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présence  se  firent  encore  plus  sentir,  probablement 
parce  qu’elles  y étaient  en  bien  plus  grand  nombre. 
Placées  d’abord  dans  le  bâtiment  qui  donne  sur  la 
rue  et  sur  l’entrée  du  Jardin-des-Plantes , elles 
étaient  sans  cesse  à attaquer  les  passans,  et  par  le 
bruit  qu’elles  faisaient  et  les  propos  qu’elles  te- 
naient, la  rue  se  trouvait  toujours  pleine  de  curieux 
et  d’oisifs,  attirés  par  la  nouveauté  du  spectacle; 
il  fallut  promptement  les  reléguer  dans  un  corps  de 
bâtiment  éloigné,  qui  depuis  a été  détruit. 

Si,  par  cet  isolement  partiel,  on  remédia  aux  in- 
convéniens  qu’elles  occasionaient  au-dehors  de  l’hô- 
pital, ceux  qu’elles  procuraient  au-dedans  restèrent 
les  mêmes;  par  leurs  cris  et  leurs  vociférations  con- 
tinuelles , elles  portaient  l’effroi  dans  l’âme  des 
autres  malades,  elles  les  empêchaient  de  dormir  et 
aggravaient  leur  état  ; le  trouble  et  le  scandale 
étaient  en  permanence  dans  les  salles  qui  les  ren- 
fermaient, tant  leur  insubordination  était  grande; 
par  leurs  évasions  fréquentes  et  par  les  individus 
immoraux  qu’elles  trouvaient  toujours  le  moyen 
d’introduire , elles  compromettaient  la  responsabi- 
lité de  l’administration  et  des  employés;  les  moyens 
de  surveillance  et  de  répression  qu’elles  nécessi- 
taient, donnaient  à l’hôpital  le  caractère  d’une  mai- 
son de  repression  et  de  force,  tout-à-fait  oppose  a 
sa  destination  ; car  dans  une  foule  de  circonstances 
il  fallut  recourir  à la  force  armée  pour  calmer 
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de  véritables  émeutes  : entre  tous  les  faits  que  je 
pourrais  rapporter  en  preuve  de  cette  dernière  asser- 
tion , je  me  contenterai  d en  citer  un  seul . 

Le  19  octobre  1821 , une  fille  présumant  qu’un 
jeune  cbirurgien  avait  mis  obstacle  a sa  sortie, 
l’injuria  d’abord  dans  les  termes  les  plus  grossiers, 
puis  lui  lança  à la  tête  son  pot  de  tisane , et  cela 
avec  une  telle  raideur,  que  le  jeune  homme  tomba 
par  terre  sans  connaissance  et  baigné  dans  son 
sang;  les  employés  voulurent  s’emparer  de  cette 
fille,  mais  tout  fut  inutile;  les  menaces  et  les  observa- 
tions de  fagent  de  surveillance  restèrent  sans  suc- 
cès; toutes  s’armèrent  de  leurs  pois  pour  défendre 
leur  compagne,  on  ne  put  en  venir  à bout  qu’à 
l’aide  de  douze  gendarmes;  la  mêlée  fut  très  chaude, 
elle  dura  deux  heures , et  trois  de  ces  gendarmes  y 
reçurent  des  blessures. 

On  voit , par  ces  détails , que  ce  n’était  pas  sans 
motif  que  l’administration  des  hôpitaux  demandait, 
pour  le  bien  général  des  autres  malades,  que  les 
prostituées  fussent  expulsées  de  ses  établissemens , 
et  qu’un  lieu  spécial  fût  consacré  à leur  traitement. 
Une  partie  des  désordres  commis  par  ces  filles  pro- 
venait de  l’impossibilité  où  l’on  est  d’établir  dans 
un  hôpital,  comme  dans  une  prison,  un  cachot  et 
même  une  salle  de  police , seul  moyen  d’en  imposer 
aux  prostituées  et  de  les  maintenir  dans  le  devoir; 
de  pareils  moyens  de  répression,  comme  je  l’ai  déjà 
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dit,  seraient  une  anomalie  choquante  dans  nn  éta- 
blissement de  charité. 

Depuis  que  les  prostituées  malades  ont  été  repor- 
tées à 1 hospice  du  Midi,  les  désordres  dont  je  viens 
de  parler  n’existent  plus  ou  ont  été  singulièrement 
atténues;  j’en  attribue  la  cause  au  régime  de  cette 
maison , tenue  un  peu  plus  sévèrement  que  les 
autres  hôpitaux,  et  peut-être  aussi  à l’impression 
morale  que  fait  sur  ces  filles,  l’idée  de  se  trouver  au 
milieu  des  personnes  qui  ne  valent  pas  mieux 
qu’elles,  qui  ne  peuvent  rien  leur  reprocher  et  dont 
la  conduite  antérieure  n’est  pas  une  censure  conti- 
nuelle de  la  leur;  elles  ne  changent  pas  d’élément; 
entrant  dans  cet  hôpital  il  ne  s’opère  chez  elles  au- 
cune perturbation.  La  cessation  ou  la  diminution 
de  ces  désordres  tient  encore  beaucoup  au  change- 
ment remarquable  qui  s’est  opéré,  depuis  quinze  ans, 
dans  le  moral  des  prostituées  et  que  nous  de- 
vons aux  soins  persévérans  de  l’administration;  en 
améliorant  leur  sort,  en  les  conduisant  avec  plus  de 
douceur , on  a pu  les  faire  obéir  et  obtenir  d’elles 
par  une  seule  injonction  ce  que  la  force  brutale 
n’aurait  jamais  pu  produire;  aujourd’hui  elles  en- 
tendent la  raison , elles  comprennent  les  motifs  qui 
ont  dicté  les  réglemens , et  savent  que,  dans  tout  ce 
qui  regarde  la  vie  commune , elles  doivent  se  con- 
duire autrement  que  dans  l’exercice  de  leur  métier; 
on  ne  fait  pas  assez  d’attention  à ce  résultat  des  me- 
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sures  prises  par  l’aflministration,  quant  a moi  elles 
me  paraissent  des  plus  remarquables. 

Quelque  satisfaisante  que  soit  maintenant  la  posi- 
tion des  prostituées  dans  1 hospice  du  Midi,  soit 
qu’on  le  considère  sous  le  rapport  administratif, 
soit  qu’on  l’examine  sous  le  rapport  sanitaire,  il 
présente  cependant  encore  quelques  imperfections 
que  je  ne  puis  m’empêcher  de  signaler, 

La  plus  grave  de  ces  imperfections  consiste  dans 
l’absence  complète  de  division  entre  les  prostituées 
envoyées  par  la  police,  et  les  malades  libres  ou  du 
civil,  comme  on  les  appelle  : en  effet  le  promenoir 
est  commun,  et  les  prostituées , pour  arriver  aux 
salles  qu’elles  occupent,  sont  obligées  dépasser  par 
les  salles  des  malades  du  civil. 

J’avoue  que  la  majeure  partie  des  malades  qui 
composent  cette  dernière  classe  ne  vaut  pas  mieux 
que  la  première , que  celle-ci  se  recrute  dans  l’au- 
tre, dans  laquelle  se  trouvent,  comme  je  l’ai  dit  ail- 
leurs, la  plupart  des  prostituées  des  provinces  qui 
viennent  à Paris  pour  chercher  guérison  et  pour 
connaître  ce  qui  se  passe  dans  la  capitale;  mais 
parmi  ces  mauvais  sujets , on  retrouve  souvent  des 
femmes  vertueuses,  infectées  par  leurs  maris  ou 
par  leurs  nourrissons , et  quelquefois  même  de 
jeunes  filles  très  honnêtes,  également  infectées  par 
accident. 

Relativement  aux  femmes  qui  se  trouvent  dans 
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cette  dernière  circonstance , la  plupart  des  anciens 
médecins  de  l’hôpital  et  en  particulier  MM.  Culle- 
rier.  Barre  et  Gilbert  m’ont  cité  des  faits  véritable- 
ment lamentables 5 en  voici  un  qui  s’est,  pour  ainsi 
dire,  passé  sous  mes  yeux,  puisqu’il  a eu  lieu  pen- 
dant que  je  faisais,  dans  l’hôpital  du  Midi,  les  re- 
cherches dont  je  consigne  les  résultats  dans  ce  livre  : 
Une  jeune  fille  de  i8  ans,  dont  la  mère  tenait  à la 
campagne  une  maison  de  sevrage,  fut  infectée  par 
un  enfant  qu’elle  faisait  manger;  amenée  à l’hôpital 
avec  un  vaste  chancre  du  voile  du  palais,  elle  fut 
mise  dans  les  salles  du  civil.  Effrayée  de  la  con- 
duite et  des  propos  des  prostituées  qui  passaient 
dans  la  salle  et  qu’elle  rencontrait  dans  les  prome" 
noirs,  elle  voulut  à toute  force  sortir  de  l’hôpital; 
on  s’y  opposa  , elle  insista,  elle  devint  mélancolique, 
et  à la  suite  d’un  dernier  refus,  elle  trouva  le  moyen 
de  pénétrer  jusqu’à  l’endroit  où  se  trouve  la  citerne 
qui  existe  dans  la  maison  et  de  s’y  noyer.  A l’ouver- 
ture du  cadavre  on  reconnut  chez  elle  tous  les  signes 
de  la  virginité;  cet  accident  eut  lieu  le  26  décembre 
1828.  MM.  Cullerier  et  Gilbert  m’ont  assuré  que 
lorsqu’on  leur  amenait  quelques  jeunes  filles  dans 
ce  cas,  ils  conseillaient  toujours  aux  parens  de  les 
faire  soigner  ailleurs  que  dans  leur  hôpital,  où  la 
perte  de  ces  jeunes  filles  était  inévitable.  J’ai  vu 
plusieurs  de  ces  femmes  et  de  ces  nourrices  pleu- 
rer amèrement  en  me  racontant  tout  ce  qui  se  pas- 
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sait  autour  d’elles,  et  tout  ce  qu’elles  entendaient 
depuis  le  matin  jusqu’au  soir;  il  suffit  de  se  mettre 
par  la  pensée  à la  place  de  ces  malheureuses,  pour 
sentir  et  apprécier  les  tourmens  qu’elles  devaient 
éprouver.  * 

Le  duc  de  Larochefoucault-Liancourt,  adminis- 
trateur de  l’hospice  du  Midi , essaya  de  remédier  à 
ces  inconvéniens  ; mais  pouvait-il  modifier  la  dis- 
position des  salles  et  créer  un  promenoir  nouveau? 
Il  voulut,  par  un  réglement,  assigner  des  heures 
différentes  de  promenades  pour  les  deux  divisions; 
mais  il  en  résulta  un  tel  trouble,  qu’il  fut  obligé 
lui-même  de  remettre  les  choses  dans  leur  état  pri- 
mitif. Partout  nous  retrouvons  la  preuve  du  besoin 
de  mouvement  qui  tourmente  les  prostituées,  et  de 
la  nécessité  où  l’on  est  de  leur  donner  un  vaste 
espace  où  elles  puissent  vaguer  librement;  c’est  un 
des  moyens  les  plus  efficaces  d’en  venir  à bout  et 
de  les  maintenir  dans  les  règles  du  devoir. 

On  conçoit  aisément  la  raison  qui  fait  interdire 
a tout  étranger  l’entrée  de  cet  hôpital,  mais  on  ne 
peut  pas  empêcher  les  communications  au  parloir 
général;  ce  parloir  est  ouvert  une  fois  par  semaine 
aux  prostituées,  qui  communiquent  de  cette  ma- 
nière avec  les  hommes  et  les  femmes,  et  peuvent 

Ces  inconvéniens  ou  de  semblables  malheurs  ne  peuvent  plus  se 
renouveler,  depuis  la  réforme  dont  il  est  question  dans  la  note  de  la 
page  196. 
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causer  librement  de  tout  ce  qui  les  intéresse. 

Cette  communication  avec  les  personnes  du  de- 
hors a plus  d’un  désavantage  : c’est  là  qu’elles  font 
connaître  aux  dames  de  maison  les  filles  qu’elles 
ont  embauchées  pour  elles  ; c’est  là  quelles  reçoivent 
les  secours  que  leur  assurent  ces  femmes  pendant 
qu’elles  sont  à l’hôpital , et  qu’elles  appellent  leur 
assistance.  Ce  secours  est  le  plus  ordinairement  de 
5 à 6 francs  par  semaine.  C’est  encore  là  qu’elles 
reçoivent  leurs  amans  et  qu’elles  complotent  avec 
eux  les  moyens  de  s’évader;  mais  comment  remédier 
à cet  inconvénient  sans  inspirer  aux  filles  publiques 
de  l’horreur  pour  l’hôpital  ? Cette  grave  question 
sera  traitée , avec  étendue  , dans  le  chapitre  où  il 
sera  question  de  la  prison. 

Les  évasions  dont  il  vient  d’être  parlé,  beaucoup 
moins  communes  aujourd’hui  que  par  le  passé, 
reconnaissaient  pour  cause  : l’ennui  d’un  traitement 
trop  long,  la  dureté  et  les  mauvais  procédés  de 
quelques  médecins,  mais  surtout  le  besoin  de  re- 
trouver ces  connaissances  et  ces  amans  dont  la  sé- 
paration devient  intolérable.  Dans  l’hospice  de  la 
Pitié,  il  n’était  pas  de  moyen  que  les  prostituées 
qui  voulaient  s’évader  ne  missent  pour  cela  eu 
usage;  elles  passaient  par-dessus  les  murs,  elles 
corrompaient  les  gardiens  et  les  infirmiers,  mais 
le  plus  ordinairement , c’était  au  moyen  de  traves- 
tissemens  divers  qu’elles  parvenaient  à leur  but; 
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pour  cela,  elles  étaient  toujours  secondées  par  les 
autres  malades  de  la  salle,  souvent  même,  il  faut  le 
dire , par  les  élèves  et  les  jeunes  chirurgiens. 

Ces  évasions  devinrent  à une  époque  tellement 
fréquentes , que  la  préfecture  de  police  crut  devoir 
faire  à ce  sujet  quelques  recherches  spéciales  ; elle 
remarqua  d’abord  que  la  plupart  des  filles  qui  s’éva- 
daient avaient  toutes  des  ressources,  un  appartement 
et  des  meubles  en  propre,  souvent  même  des  écono- 
mies ; on  sut  ensuite,  par  les  dames  de  maison,  que 
toutes  les  pi’ostituées  étaient  convenues  entre  elles 
que  lorsqu’une  d’elles  voudrait  s’évader,  elle  ne 
serait  secondée  par  ses  camarades,  qu’autant  quelle 
leur  abandonnerait  la  totalité  de  ses  vêtemens.  Con- 
naissant le  dénuement  absolu  de  la  plupart  de  ces 
malheureuses , nous  apprécierons  aisément  l’in- 
fiuence  que  devait  avoir,  sur  leur  esprit  et  sur  leur 
conduite,  l’idée  de  pouvoir  se  procurer  un  jupon, 
une  chemise,  un  bonnet  et  même  quelques  lam- 
beaux. Cette  enquête  fit  encore  voir  que  sur  dix 
évasions , six  au  moins  avaient  lieu  à l’instigation 
des  élèves  de  la  maison  et  par  leur  propre  entre- 
mise; quelques-uns  de  ces  élèves  furent  reconnus  si 
coupables,  que  l’administration  crut  devoir,  par 
punition , les  expulser  de  l’hôpital  où  ils  étaient  et 
les  faire  passer  dans  un  autre. 

Parmi  toutes  ces  évasions,  dont  on  pourrait  faire 
une  histoire,  une  seule  mérite  d’être  rapportée  avec 
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quelques  détails  : elle  eut  lieu  le  3o  juillet  i83o,  à 
huit  heures  du  soir.  Les  évènemens  de  la  veille  et 
ceux  qui  venaient  d’avoir  lieu  avaient  exalté  à un 
degré  extrême  l’imagination  de  fous  les  malades; 
les  prostiluées  retenues  de  force,  voulurent  s’échap- 
per; dix  à douze  souteneurs,  dans  l’espoir  d’avoir 
leurs  maîtresses,  cherchèrent  à enfoncer  les  portes: 
la  présence  du  commissaire  de  police  du  quartier, 
qui  avait  été  appelé  pour  apaiser  le  désordre , ne  fit 
que  l’augmenter;  enfin,  par  le  conseil  de  ce  ma- 
gistrat, vu  le  manque  de  tout  moyen  de  répres- 
sion, et  pour  éviter  que  les  prostituées  ne  missent 
le  feu  à la  maison,  ce  c[u  elles  menaçaient  de  faire  j 
on  leur  ouvrit  les  portes;  45  sortirent;  les  autres, 
trop  malades,  restèrent  dans  leurs  salles;  nous  ver-  1 
rons  plus  tard  quels  furent  les  résultats  de  cette 
évasion  et  d’une  autre  qui  eut  lieu  à la  même  épo- 
que, dans  la  prison  des  prostituées. 

J’ai  parlé,  il  n’y  a qu’un  instant,  du  duc  de  La- 
rochefoucault-Liancourt , et  des  efforts  qu’il  tenta 
pour  faire  disparaître  quelques-uns  desinconvéniens 
que  présentait,  ti  l’hôpital  desVénériens,  la  réunion, 
dans  le  même  local,  des  femmes  du  civil  avec  celles 
de  la  police  ; je  dois  noter  ici  ce  que  fit  cet  homme 
de  bien  pour  calmer,  chez  les  prostituées  renfermées 
dans  le  même  hôpital,  et  antérieurement  à la  Pitié, 
cette  effervescence  et  celte  activité  qui  leur  fai-' 
saient  commettre  tant  de  désordres. 

M.  de  Jjarochefoucault,  avant  de  proposer  au- 
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Eune mesure,  visita  un  grand  nombre  de  fois  et  à 
des  heures  différentes,  la  division  consacrée  a ces 
femmes;  il  vit  quelles  y passaient  leur  temps  à 
causer,  chanter  et  se  promener;  que  de  cette  oisi- 
veté naissaient  les  disputes  et  les  batteries;  enfin , 
que  le  temps  leur  pesait  et  leur  paraissait  insup- 
portable; de  ces  faits,  il  lira  cette  conclusion  , que 
pour  arriver  au  but  qu  il  se  proposait,  il  fallait  oc- 
cuper utilement  ces  femmes,  et  pour  cela  établir 
des  ouvroirs  dans  les  différentes  parties  de  leurs 
divisions. 

Cos  ouvroirs  furent  ouverts  à l’hospice  de  la 
Pitié,  en  1820;  on  y occupait  les  malades  à la 
couture  , à faire  de  la  charpie  et  à d’autres  pe- 
tits ouvrages;  mais  le  succès  ne  répondit  pas 
à l’espoir  que  l’on  avait  conçu  ; les  désordres 
restèrent  ce  qu’ils  avalent  été  avant  l’ouverture  de 
l’atelier;  on  voulut  en  essayer  de  nouveau  à l’hos- 
pice du  Midi,  lorsque  les  prostituées  y furent  trans- 
portées; mais  ce  fut  inutilement  : non-seulement 
elles  ne  faisaient  rien,  mais,  suivant  la  l’emarque 
des  surveillans  que  j’ai  consultés , elles  gaspillaient 
l’ouvrage  qu’on  leur  donnait , les  salles  restaient 
d’une  malpropreté  extrême , elles  ne  voulaient  tra- 
vailler que  couchées  ou  sur  leurs  lits,  qui  restaient, 
de  cette  manière,  dans  un  désordre  affreux,  et  don- 
naient à l’hôpital  un  aspect  repoussant;  on  reconnut 
enfin  qu’il  fallait  renoncer  à cet  atelier  et  à l’espoir 
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d’en  retirer  les  avantages  qu’on  s’était  promis. 

A l’époque  actuelle,  ces  filles  raccommodent  leur 
linge,  brodent  et  écrivent  pour  elles,  et  font  ce  que 
bon  leur  semble  dans  leurs  salles  ou  dans  le  pro- 
menoir ; quelques-unes , au  nombre  de  dix  à douze , 
sont  employées  à la  lingerie  ou  à raccommoder  les 
vêtemens  de  l’hôpital  ; on  ne  leur  donne  pour  cela 
que  10  centimes  par  jour;  aussi  regarde-t-on  comme 
nul  le  travail  fait  par  elles  ; mais  à qui  la  faute , si 
ce  n’est  à l’administration  de  l’hôpital,  qui  croit 
pouvoir  stimuler,  par  10  centimes  par  jour,  l’acti- 
vité d’individus  qui  ne  sont  tombés  dans  le  dé- 
sordre que  par  suite  de  la  paresse  et  de  la  négli- 
gence? 

Je  devrais  m’étendre  ici  sur  les  travaux  que  l’on 
peut  et  que  l’on  devrait  imposer  aux  prostituées 
dans  l’hôpital;  mais  je  renvoie  encore  ce  que  je 
pourrais  dire  sur  ce  sujet,  à l’article  prison,  où  cette 
importante  question  sera  traitée  avec  l’étendue 
qu’elle  mérite. 

Le  duc  de  Larochefoucault,  pour  compléter  les 
améliorations  que  semblait  lui  promettre  l’introduc- 
tion du  travail  dans  l’hôpital  de  la  Pitié,  crut  avec 
raison,  qu’il  ne  fallait  pas  négliger  les  moyens  reli- 
gieux; il  fit  donc  nommer  un  chapelain  qui  devait, 
tous  les  dimanches,  réciter  l’office  divin  dans  le  ser- 
vice des  prostituées , et  leur  faire  des  instructions 
composées  pour  elles  et  mises  à leur  portée.  La  pré- 
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lecture  de  police  secondant  ces  bonnes  intentions, 
assura  à ce  chapelain  une  gratification  de  3oo  francs 
par  an , prise  sur  les  fonds  du  dispensaire. 

J’ai  parlé  de  la  satisfaction  que  procura  aux  prosti- 
tuées rétablissement  des  exercices  du  culte  dans  leur 
division,  et  des  motifs  de  cette  satisfaction;  je  dois 
ajouter,  qu’elles  assistaient  assez  volontiers  à ces  of- 
fices et  à ces  instructions,  quoiqu’on  ne  les  y forçât 
jamais;  qu’elles  s’y  conduisaient  avec  décence  et  res- 
pectaient l’aumônier;  il  en  est  de  même  aujourd’hui  à 
l’hospice  du  Midi  : celles  qui  sont  malades  et  en  dan- 
ger de  mourir  appellent  sans  répugnance  l’aumônier, 
et  les  autres  ne  s’en  moquent  pas.  A tous  les  offices, 
on  est  sûr  d’en  rencontrer  un  certain  nombre, ellés 
y sont  plus  assidues  que  les  filles  du  civil;  mais 
toutes  y accourent  lorsqu’on  y chante  des  cantiques, 
elles  les  apprennent  par  coeur  et  s’accompagnent 
mutuellement;  car  dans  leur  nombre,  il  s’en  trouve 
souvent  qui  ont  de  très  jolies  voix,  et  même  quel- 
ques-unes qui  sont  bonnes  musiciennes. 

Pour  éviter  les  répétitions,  je  renvoie  encore  à 
l’article  prison  , ce  que  j’aurais  à dire  surtout  ce  qui 
regarde  le  culte  et  les  instructions  destinées  aux  pro- 
stituées. 

Sauf  quelques  évasions  qui  ont  encore  lieu  de 
temps  en  temps  à l’hospice  du  Midi,  ce  que  proba- 
blement on  n’empêchera  jamais,  on  ne  peut  se  dis- 
simuler que  la  conduite  des  prostituées  est  dans 
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cet  hôpital  aussi  satisfaisante  que  possible.  On  n’y 
voit  plus  de  rébellions,  oh  n’y  entend  plus  ces  bruits, 
ces  vociférations,  qui  mettaient  le  trouble  dans  les 
autres  hôpitaux  ; les  femmes  sont  toujours  habillées 
décemment  ; on  ne  les  voit  plus,  comme  par  le  passé, 
affecter  des  postures  lubriques  à l’arrivée  d’un  étran- 
ger. Je  ne  répondrais  pas  quelles  aient  renoncé 
aux  infamies  dont  j’ai  fait  mention  ailleurs;  mais 
elles  sont  à cet  égard  si  surveillées  et  si  réser- 
vées, qu’il  n’en  est  pour  ainsi  dire  plus  question;  les 
personnes  qui  voient  pour  la  première  fois  cette  di- 
vision de  l’hospice  du  Midi  ne  partageront  peut- 
être  pas  tout-à-fait  mon  opinion;  mais  celles  qui, 
comme  moi,  l’ont  visitée  il  y a dix  ans,  ou  qui  ont 
connu  ce  qu’étaient  la  Pitié  et  Saint-Louis,  il  y a vingt 
ans,  ne  pourront  pas  s’empêcher  de  louer  et  de  pu- 
blier le  bien  immense  opéré  depuis  cette  époque, 
par  le  concours  de  l’administration  des  hôpitaux  et 
de  la  préfecture  de  police.  Que  dirions-nous  donc , si 
la  division  des  prostituées  de  Bicetre  existait  encore! 

Si  nous  trouvons  que  la  conduite  des  prostituées 
est  aujourd’hui,  dans  l’hôpital,  aussi  satisfaisante 
que  possible,  il  faut  avouer  qu’on  a tout  fait  pour 
V rendre  leur  position  tolérable,  si  ce  n est  agréable; 
elles  ont  chacune  leur  lit,  du  linge  très  propre,  des 
salles  salubres,  bien  aérées  en  été  et  parfaitement 
chauffées  en  hiver;  enfin,  un  régime  sain  et  suffi- 
sant pour  leur  alimentation.  La  plupart  de  ces  mal- 
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heureuses  trouvent-elles  tout  cela , dans  les  galetas 
où  les  entassent  les  logeurs  ? Non  assurément;  mais 
elles  y ont  la  liberté,  et  comme  jcl  ai  déjà  dit  bien 
des  fois,  la  liberté  est  tout  pour  les  prostituées. 

Ce  qui  prouve  la  bonté  des  soins  qui  leur  sont 
donnés  dans  cet  hôpital , c’est  que  leur  santé  s y amé- 
lioré d’une  manière  notable;  tous  ceux  que  j’ai  ques- 
tionne's  à ce  sujet,  médecins,  chirurgiens,  élèves, 
inspecteurs , infîi’miers , ont  été  unanimes  pour  re- 
connaître ce  fait  important,  que  j’ai  pu  vérifier  par 
moi  même;  nous  le  retrouverons  encore  à l’article 
prison.  Etait-ce  ainsi  que  ces  malheureuses  sortaient 
de  Bicêtre,  lorsqu’on  leur  retenait  la  moitié  de  leur 
nourriture?  La  sœur  Pélagie  et  M.  l’agent  dé  sur- 
veillance de  la  Salpêtrière  se  sont  servis  du  mot 
étique^  pour  me  peindre  l’état  où  elles  étaient  après 
le  traitement  de  cette  maison  ; nous  avons  vu  .pré- 
cédemment le  chirurgien  Maréehal  dire,  dans  son 
rapport , que  ceux  qui  avaient  subi  le  traitement  à 
Bicêtre,  étaient  exténués,  hideux,  et  reprenaient 
lentement  et  difjfîcileinent  leurs  forces. 

L’état  actuel  des  choses , dont  je  viens  de  faire 
une  peinture  si  avantageuse , offre-t-il  toute  la  per- 
fection que  l’on  pourrait  desirer  et  vers  laquelle  on 
doit  toujours  tendre  ? Je  vais  exposer  à ce  sujet  mes 
doutes,  et  hasarder  quelques  obsorvalions. 
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§ V.  Exposition  et  ctitiqiic  de.  quelques  propositions  faites  à 
î administration  pour  le  traitement  des  prostituées  ma- 
lades., 

La  division  des  sexes  incomplète  à l'époque  aetncllc  dans  l’hospice  des 
Capucins.  — Ihcouvéuiens  qui  eu  résultent.  — Autres  preuves  en  fa- 
veur de  la  séparation  des  prostituées  en  catégories  distinctes.  — Projet 
d’éter  aux  hôpitaux  le  traitement  des  prostituées  et  de  créer  pour  cela 
■ une  salle  particulière.  — Quelques  philantropcs  adressent  à ce  sujet 
aux  préfets  de  police  des  vues  particulières. — Des  spéculateurs  en  font 
autant.  — Tous  ces  projets  bons  ou  mauvais  démontrent  la  nécessité 
d’établir  des  divisions  dans  un  hôpital  consacré  aux  prostituées. 


Bien- que  l’hospice  du  Midi,  dont  j’ai  fait,  dans 
le  paragraphe  précédent,  un  éloge  mérité,  présente 
des  divisions  tranchées  entre  les  deux  .sexes,  il  n’en 
existe  pas  moins  des  communications  fréquentes 
entre  le  département  des  hommes  et  celui  des  fem- 
mes, ce  qui,  comme  on  le  conçoit  aisément,  ne  peut 
avoiu.  lieu  sans  quelques  inconvéniens.  C’est  par  le 
tuyau  des  latrines,  qui,  des  deux  départemens,  abou- 
lissent  à la  même  fosse,  que  se.font  les  colloques;  on 
voit  cerlaines  filles  rester  des  heures  entières  dans 
ces  lieux,  et  si  on  les  en 'expulse,  alléguer  sans  cesse 
des  raisons  pour  y retourner.  Quoi  de  plus  propre  à 
exciter  les  imaginations,  à l’ondre  la  séquestration 
péniljlc,  à faire  naître  la  nostalgie  et  tous  les  désor- 
dres dont  nous  avons  vu  les  tristes  effets? 

A-t»on  fait  réflexion  à la  gravité  des  conséquences 
que  pourrait  avoir  la  non- séparation  des  prostituées 
d’avec  les  filles  du  civil?  Je  répète  que  ces  dernières. 
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prises  en  masse,  ne  valenL  pas  mleuN.  que  les  prosl;- 
tuées;  j’accorde  qu’on  trouve  parmi  elles  de  jeunes 
filles  de  i4  cl  i5  ans  plus  perverties  et  plus  cor- 
rompues qu’une  vieille  fille  pul)lique;  mais  je  soutiens 
et  je  pourrais  prouver  qu’il  s’y  trouve  des  filles  qui 
n’ont  eu  que  des  faiblesses  et  qui  sont  restées  fon- 
cièrement vertueuses;  faut-il,  en  punition  de  ces 
faiblesses,  les  pervertir?  Si  nos  pères  étaient  bar- 
bares en  les  fustigeant,  et  si  nous  nous  révoltons  à 
la  pensée  de.  pareilles  mœurs,  quelle  qualification 
mériterons-nous  de  la  part  de  nos  neveux,,  lorsqu’ils 
sauront  que  nous  avons  jeté  sciemment,  et  par  notre 
négligence,  ces  malheureuses  dans  le  gouffi'e  de  la 
perdition?  Si  l’on  voulait  faire  quelques  objections 
à ce  que  je  viens  d’avancer,  je  renverrais  pour  toute 
réponse  à l’observation  de  la  jeune  fille  dunt  j’ai 
parlé  plus"  haut. 

Depuis  dix  années,  j’ai  pris  à ce  sujet  une  foule 
de  renseignemens;  d m’en  a été*  fourni  par  les  mé- 
decins et  sui  tout  par  les  élèves  internes;  j’ai  entendu 
les  gémissemens'  et  j’ai  vu  couler  les  pleurs;  mais 
hélas!  il  n’était  pas  en  mon  pouvoir  d’en  tarir  la 
source.  Ma  puissance  n’est  pas  plus  grande  aujour- 
d hui  qu’aulrefois,  mais  je  puis  élever  ma  voix  et 
parler  pour  des  infortunées  dont  le  sort  m’a  tou- 
jours profondément  affecté;  fasse  le  ciel  que  cette 
voix  ait  quelque  retentissement  et  que  je  ne  sois  pas 
réduit  à crier  dans  le  désert! 
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Non-seulement  il  faut,  à mon  avis,  faire  une  dis- 
linclion  complète  entre  les  prostituées  déclarées  et 
les  filles  du  civil,  au  milieu  desquelles  se  trouvent 
souvent  des  femmes  très  honnêtes  et  des  filles  non 
perverties;  'mais  parmi  les  prostituées  elles-mêmes, 
il  est  nécessaire  d’établir  des  distinctions,  dont  je 
n’aperçois  aucune  trace  à l’époque  actuelle  dans 
l’hospice  du  Midi. 

On  s’est  plusieurs  fois  occupé,  dans  les  confé- 
rences établies  pour  la  répression  de  la  prostitution, 
des  moyens  de  rendre  l’hôpital  indépendant  de  l’ad- 
minisfration  des  hôpitaux  et  de  le  mettre  sous  l’au- 
torité immédiate  du  préfet  de  police;  mais  le  défaut 
de  ressources  a toujours  fait  avorter  ces  différens 
projets.  J’ai  trouvé  dans  les  procès-verbaux  de  quel- 
ques-unes de  ces  conférences,  qu’on  y demandait 
sans  cesse  la  possibilité  de  séparer  les  unes  des 
autres  les  tribades,  les  pierreuses,  les  filles  ordi- 
naires, les  débutantes  dans  le  métier,  celles  qui, 
n’étant  pas  encore,  inscrites,  étaient  cependant  re- 
connues malades,  enfin  cette  classe  particulière  de 
femmes  qui  arrivent  de  province  uniquement  pour 
se  faire  soigner.  Dans  une  de  ces  conférences,  on 
agita  même  la  question  de  savoir  s’il  ne  serait  pas  à 
propos  d’établir,  à riiôpital  même,  une  division 
dans  laquelle,  moyennant  une  rétribution  quelcon- 
que, on  serait  beaucoup  mieux  que  dans  le  reste  de 
J’hôpital;  on  espérait,  par  ce  moyen,  donner  aux 
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filles  le  désir  d’être  reçues  dans  cette  diyision,  ce  qui 
les  aurait  engagées  à faire  des  économies  ou  a s at- 
tirer l’amitié  de  leurs  dames  de  maison , pour  etre 
placées  par  elles,  ou  par  leur  entremise,  d une  maniéré 
plus  agréable  pendant  le  temps  que  nécessiterait 
leur  traitement.  On  porta  encore  plus  loin  l’esprit 
de  prévoyance  ; on  se  demanda  s’il  ne  serait  pas 
possible  d’organiser  parmi  elles  des  sociétés  qui,  au 
moyen  d’une  modique  somme  donnée,  par  mois,  par 
chaque  membre  de  ces  sociétés,  leur  offriraient  la 
possibilité  d’être  plus  agréablement  traitées  que  le 
commun  des  filles.  On  voyait,  dans  la  réalisation  de 
ce  projet,  la  possibilité  de  faire  naître  chez  ces  fem- 
mes l’esprit  d’ordre  et  de  prévoyance,  et  pour  l’ad- 
ministration, une  économie  dans  la  diminution  des 
journées  d’hôpital  et  de  prison  ; mais  ce  n’était  pas 
connaître  l’esprif  et  le  caractère  des  prostituées 
que  de  les  croire  susceptibles  d’une  pareille  vertu; 
n’avons-nous  pas  vu  dans  leur  histoire  que  l’impré- 
voyance et  le  défaut  d’ordre  sont  justement  une  des 
premières  causes  de  la  prostitution  ? 

Cette  organisation  d’un  hôpital  spécial  ii’a  pas 
seulement  occupé  l’esprit  des  hommes  de  l’adminis- 
tration ; plusieurs  particuliers  en  ont  fait  le  sujet  de 
leurs  méditations,  et  ont  envoyé,  en  différons  temps, 
aux  préfets  de  police,  leurs  vues  et  leurs  projets  : 
en  voici  une  analyse  succincte. 

Suivant  eux,  les  femmes  n’allaient  à l’hospice  qu’à 
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leur  corps  défendant,  et  tout  le  temps  qu’elles  y 
passaient  équivalait,  pour  elles,  à une  détention; 
ils  pensaient  pour  les  faire  arriver  d’elles-inêmes  au- 
devant  du  traitement,  il  fallait  que  l’hospiceTut,  pour 
elles,  non  une  prison,  mais  une  maison  de  santé; 
qu’elles  y trouvassent  un  travail  lucratif,  des  livres 
dont  la  morale  les  amusât,  et  tou  te  sorte  de  récréations 
honnêtes.  Un  de  ces  faiseurs  de  projets  allait  encore 
plus  loin  : il  voulait  qu’on  assurât  à chaque  fille,  à 
sa  sortie  de  l’hôpital,  une  somme  dé  a5  à 5o  francs 
pour  subvenir  à ses  premiers  besoins,  ce  qui  les  fe- 
rait accourir  au  moindre  symptôme.  Suivant  lui,  la 
dépense  considérable,  dans  le  principe,  ne  devait  pas 
effrayer,  parce  que  le  nombre  des  malades,  allant 
de  jour  en  jour  en  diminuant , on  devait  finir  par 
avoir  un  gain  énorme  par  la  suppression  de  beau- 
coup de  médecins  et  de  préposés  aux  visites.  Que 
d’ignorance  dans  ce  peu  de  paroles!  que  d’obstacles 
à la  réussite  de  pareils 'projets!  Je  n’approuve  que 
l’idée  de  rendre  l’hospice  agréable,  ou,  au  moins,  de 
faire  en  sorte  qu’on  n’y  entre  pas  avec  trop  de  ré- 
pugnance. 

Il  n’est  rien  sur  quoi  les  spéculateurs  n’exercent 
leur  industrie;  ils  cherchent  la  fortune  et  la  pour- 
suivent partout  où  ils  croient  la  trouver;  en  voici 
une  nouvelle  preuve. 

A peine  eut-on  commencé  à s’occuper  de  l’orga- 
nisation do  la  police  des  prostituées,  qu’un  méde- 
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cln  proposa  (le  6 ventôse  an  x)  à M.  Dubois  , 
d’établir  une  maison  de  santé  pour  les  y recevoir;  il 
voulait  qu’elle  fût  entretenue  aux  frais  des  clames  de 
maison,  alléguant  pour  raison, que  puiscpie  ces  fem- 
mes levaient  une  contribution  sur  tous  ceux  cjui  al- 
laient chez  elles,  il  était  juste  qu’elles  contribuassent 
aux  moyens  d’arrêter  la  contagion.  Celte  contribu- 
tion deva.it  consister  en  amendes  , par  chaque  fille 
reconnue  malade  chez  elles;  l’auteur  de  la  proposi- 
tion prétendait  que  la  crainte  de  cette  amende  for- 
cerait les  dames  de  maison  à soigner  la  santé  dé  leurs 
filles,  et  a prendre  toutes  les  précau  tions  possibles  j 
pour  qu  elles  ne  fussent  pas  infectées.  Que  pour  les 
filles  libres  qui  ne  pourraient  pas  payer,  elles  seraient 
conduites  dans  la  prison , traitées  dans  l’infirmerie, 
et  après  guérison,  enfermées  pendant  une  année 
dans  une  maispn  de  détention  , pour  y travailler  au 
profit  du  gouvernement. 

Des  propositions  analogues  furent  faites  en  1811, 
au  moment  oùM.  Pasquier  arriva  à la  préfecture  de 
police;  cette  fois,  on  se  contentait  de  demander  une 
salle  de  60  lits , pour  ces  femmes  galantes  et  d’une 
position  sociale  en  apparence  plus  relevée  cjue  le 
commun  des  prostituées;  l’auteur  du  projet,  qui 
réclamait  la  surveillance  spéciale  de  cette  salle  , pré- 
tendait qu’elle  ne  coûterait  à l’administration  que  la 
somme  de  35  mille  francs,  qu’il  proposait  de  préle- 
ver sur  la  ferme  des  jeux. 


2j8  améliorations  a faire 

Je  passe  sous  silence  une  foule  d’autres  proposi- 
tions, qui  arrivèrent  sous  tous  les  préfets,  et  parti- 
culiei’cment  chaque  fois  qu’il  s’opérait  quelque 
changement  dans  le  personnel  de  l’administration 5 
mais  je  dois  faire  une  exception  pour  un  mémoire 
présente  au  préfet  en  iSaS,  et  pour  l’examen  du- 
quel une  commission  spéciale  fut  désignée;  je  vais 
en  donner  une  analyse  très  rapide. 

Cette  fols,  l’auteur  du  mémoire  était  parfaite- 
ment au  fait  du  sujet  qu’il  traitait,  et  de  ce  qui  se 
passait  dans  l’hospice  du  Midi;  il  faisait  obsei’ver  ; 
que  toutes  les  filles  envoyées  à l’hôpital  en  sortaient 
''plus  corrompues  qu’elles  n’y  étaient  entrées;  qu’une 
foule  de  filles,  qui  n’ont  eu  que  des  faiblesses  et  qui 
soupirent  après  leur  guérison  , pour  rentrer  dans 
leurs  familles , finissaient  par  le  mauvais  exemple , à 
être  entraînées  dans  la  perversité  et  par  perdre  toute 
possibilité  morale  de  rentrer,  par  la  voie  du  repen- 
tir, dans  de  meilleures  dispositions  pour  leur  con- 
duite ultérieure  ; il  parlait  des  femmes  galantes,  et 
tout  en  convenant  de  leurs  dangers,  il  demandait  si 
l’on  croyait  pouvoir  les  assujétir  aux  règles  sanitai- 
res et  à la  surveillance  de  l’administration,  en  les 
forçant  d’habiter  avec  les  prostituées  du  dernier 
ordre,  dont  elles  redoutaient  le  langage  gros- 
sier , les  manières  ignobles  et  la  perversité  scan- 
daleuse. 

S’appuyant  sur  ces  considérations  majeures,  l’au- 
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leur  du  projet  demandait  l’établissement  dune  mai- 
son destinée  à recevoir  : 

1°  Les  femmes  galantes,  et  toutes  celles  qui  vou- 
draient se  faire  soigner  à leurs  frais; 

2°  Les  jeunes  filles  non  encore  perverties , dont 
les  parens  paieraient  les  frais  de  traitement,  à moins 
que  leur  pauvreté  ne  fût  constatée; 

3°  Les  filles  que  les  dames  de  maison  feraient 
soigner  à leurs  frais; 

4®  Les  enfans  que  la  police  ramasse,  dont  les  pa- 
rens ne  peuvent  venir  à bout  et  qu’il  faut  néces- 
sairement séquestrer. 

Chacune  de  ces  classes  devait  avoir  sa  division 
particulière , et  être  soumise  à un  régime  spécial. 

Ce  projet  fut  approuvé  par  la  commission , et  si- 
gnalé, au  préfet  comme  renfermant  des  vues  bonnes 
et  utiles;  mais  comme  on  ne  pouvait  compter,  ni  sur 
le  revenu  fourni  par  les  femmes  galantes,  ni  sur  ce 
que  produiraient  les  filles  soignées  par  les  dames  de 
maison,  il  fut  bientôt  reconnu  impraticable.  ’ 

Dans  tous  ces  projets  bien  ou  mal  conçus,  dictés 
par  la  rapacité  ou  par  la  philantropie,  présentés  ré- 
cemment ou  depuis  vingt-cinq  ans,  un  point  m’a  sin- 
gulièrement frappé  : c’est  l’unanimité  d’opinions  sur 
la  nécessité  indispensable  de  divisions  particulières 
dans  les  maisons  destinées  aux  prostituées  ; il  paraît 
que  cette  nécessité  ne  fait  pas  beaucoup  d’impression 
sur  ceux  qui  sont  aujourd’hui  à la  tête  de  l’hospice 
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du  Micïij  ils  appuient  leurs  motifs  sur  l’ordre  qui  règne 
dans  les  salles,  et  sur  ce  qu’on  n’y  surprend  jamais 
les  femmes  commettant  ces  abominations,  qui  ont 
tant  d’attrait  pour  quelques-unes  d’entre  elles;  mais 
{es  personnes  dont  je  parle  sont-elles  bien  au  fait 
des  mœurs  des  proslituées  , et  en  général  des  mœurs 
particulières  aux  femmes  renfermées  dans  une  pri- 
son, lorsqu’elles  m’avouent  ingénument  que  les 
prostituées  renfermées  dans  l’hospice  du  Midi  ont 
un  goût  particulier  pour  causer  deux  à deux,  et 
qu’elles  se  retirent  pour  cela  dans  les  latrines,  ou 
dans  les  recoins  de  la  maison  ? Qui  ne  sait  que  ce  té- 
moignage d’ami  lié  n’est  que  le  prélude  d’actions 
plus  coupables,  et  que  deux  femmes  qui,  dans  l’hô- 
pital, se  contenteraient  de  s’amuser  de  celte  ma- 
nière, en  apparence  innocente,  s’uniront  à leur  sortie 
parle  plus  infâme  des  mariages? 

Ce  n’.est  donc  pas  sans  raison,  qu’un  homme  d’un 
haut  mérite  (M.  Jacquemin  fils),  qui  a rendu  à l’ad- 
ministration des  services  émineiis,  et  auquel  je  suis 
redevable  des  renseignemens  les  plus  précieux,  fai- 
sait toujours  des  divisions  dans  les  infirmeries  de  la 
petite  Force  et  des  Madelonettes , dont  le  service  lui 
«tait  confié;  il  s’était  fait  une  loi,  de  préférer  pour 
les  malades  le  bien  moral  aux  avantages  physiques, 
et  pour  éviter  que  quelques  jeunes  filles,  dont  il 
connaissait  les  malheurs  et  le  caractère  , ne  se  trou- 
vassent avec  d’autres,  qui  auraient  achevé  de  les 


VISITES  SANITAIRES. 


32  f 


pervertir,  je  l’ai  vu  souvent  repousser  des  réclama- 
tions justes,  et  ne  pas  craindre  de  s’entendre  appe- 
ler inhumain  et  barbare. 


§ VI.  Nécessité  pour  V administration  de  constater  l’état  sani- 
taire des  prostituées  à leur  sortie  de  l’hôpital;  détads  his- 
toriques sur  cette  mesure;  difficultés  qui  présentent  les  ex- 
périences thérapeutiques. 

Les  précautions  prises  pour;  s’assurer  de  l’état  des  prostituées  à lent  sortie? 
de  l’Iiôpital  remonte  à l’origine  du  dispensaire.  — Les  médecins  de  cet 
établissement  accusent  ceux  des  hôpitaux.  11  en  résulte  une  corres- 
pondance active  entre  des  deux  administrations.  Elle  soulevé  untf 
grave  question  sur  le  traitement  des  hommes  affectes  de  syphilis  eC 
soignés. dans  les  hôpitaux.  — Opinion  erronée  du  préfet  de  police 
Angles  sur  ce  point  et  sur  le  moyen  de  constater  l’état  sanitaire  des 
prostituées  après  leur  sortie  de  l’hôpital.  — Ou  modifie  d’une  manière; 
très  heureuse  la  mise  en  liberté  à la  fin  du  traitement.  — Cette  mesuse 
ne  fait  pas  cesser  les  réclamatious  des  médecins  du  dispensaire. — 
Pourquoi  leur  opinion  sur  l’état  de  ccrmines  malades  n’est  pas  celle  de» 
médecins  des  hôpitaux.  — Des  inconvéniens  graves  sont  la  suite  de 
cette  dissidence  d’opinion. — Nécessité  d’un  hôpital  uniquement  con- 
, sacré  aux  prostituées.  — 11  est  impossible  à l’époque  actuelle  de  fairs»- 
des  expériences.  — Faits  qui  démontrent  cette  impossibilité.  — Il  faut 
pour  les  exécuter  une  tournure  d’esprit  qui  n’est  pas  donnée  à tbut  là 
monde.  ■ 

La  police,  confiant  le  traitement  des  filles  malades 
à une  administration  sur  laquelle  elle  n’avait  aucune 
autorité,  et,  par  conséquent,  à des  médecins  qui  ne 
dépendaient  pas  d’elle,  il  était  de  son  devoir  de 
s’assurer  si  le  traitement  avait  été  efficace  et  la  gué- 
rison complète;  elle  arrêta  donc,  dès  l’origine  diî 
dispensaire,  que  toute  fille  renvoyée  de  l’hôpital  se- 
rait tenue  de  venir  faire  constater  son  état  aubureao- 
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sanitaire , et  cela  dans  les  a4  heures  qui  suivraient 
sa  sorîie,  ou  dans  les  48  heures,  si  cette  sortie  avait 
eu  lieu  le  samedi. 

Lorsque  M.  Angles  fut  nommé  préfet  de  police, 
on  porta  jusqu’à  la  minutie  les  soins  et  les  attentions 
dans  la  manière  de  constater  l’état  des  malades  sor- 
tant de  l’hôpital,  et,  de  cette  manière,  on  reconnut 
ou  l’on  crut  reconnaître  qu’un  certain  nombre  de  ces 
filles  n’étaient  pas  guéries  lorsqu’on  leur  accordait 
leur  liberté  ; ceci  donna  lieu  à une  correspondance 
entre  les  deux  administrations;  je  vais  en  donner 
la  substance  : 

Le  préfet  reprochait  aux  médecins  des  hôpitaux 
de  renvoyer  les  malades  après  la  disparition  des 
symptômes , sans  leur  donner  la  dose  de  mercure 
indispensable  pour  une  guérison  complète , et  qu’ils 
ne  savaient  pas  résister  aux  demandes  des  malades 
qui  sollicitaient  leur  sortie.  Suivant  lui , la  position 
particulière  et  tout  exceptionnelle  des  prostituées 
exigeait  que  leur  traitement  durât  quinze  jours  de 
plus  cjue  celui  des  autres  malades  du  meme  sexe. 

A cette  accusation  l’administration  des  hôpitaux 
répondit  que  la  guérison  des  malades  qu’on  lui  con- 
fiait dépendait  d’une  foule  de  circonstances  indivi- 
duelles, et  non  de  l’administration  empirique  de  telle 
ou  telle  dose  de  médicament;  que  la  durée  moyenne 
du  séjour  des  prostituées  à l’hôpital  était  de  66  à 70 
jours;  qu’aucune  ne  sortait  sans  être  guérie,  mais  que 
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ces  filles  restant  libres  pendant  vingt-quatre,  quelque- 
fois pendant  quarante-huit  heures  après  leur  sortie, 
ou  ne  pouvait  reprocher  aux  hôpitaux  les  consé- 
quences graves  que  pouvaient  avoir , pour  elles , les 
excès  de  tout  genre  qu’elles  cçmmettaient  alors,  et 
qu’en  résumé,  les  soins  pris  pour  constater  la  gué- 
rison des  malades  ne  seraient  pas  plus  grands  que 
par  le  passé , mais  qu’on  les  continuerait  avec  la 
plus  grande  vigilance. 

Les  observations  adressées  par  le  préfet  aux  ad- 
ministrateurs des  hôpitaux  se  terminaient  par  quel- 
ques réflexions  sur  le  traitement  des  hommes;  comme ^ 
elles  soulèvent  une  question  légale  importante,  je 
dois  les  noter  ici. 

« .....  Si  le  même  inconvénient  existe  pour  les 
hommes  (disait  le  préfet  en  parlant  du  renvoi  de 
l’hôpital  .sans  guérison  constatée),  vous  sentez, 
messieurs  les  administrateui’s , ce  qu’il  entraînerait 
de  funeste  dans  ses  résultats,  pour  la  génération 
meme,  puisque  des  hommes  pleins,  de  confiance  dans 
une  guérison  en  apparence  complète,  reporteraient 
insciemment  la  contagion  dans  leurs  ménages.  Je  ne 
vois,  messieurs,  continuait  le  préfet,  qu’un  moyen  de 
parer  un  tel  danger,  c’est  d’exiger  que,  darfs  le. ré- 
gime de  chaque  hospice  affecté  au  traitement  des 
malades  dont  il  s’agit,  ces  malades  soient  consignés 
et  ne  puissent  pas  sortir  avant  d’avoir  pris  la  dose 
entière  de  médicainens,  réputée  nécessaire  pour  une 
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cui'e  radi'ù^de.y>  Comme  si  l’on  était  libre  de  disposer 
ainsi  de  la  liberté  des  individus  et  de  leur  faire  subir 
de  force  des  traitemens  qui  leur  répugnent.  Qu’on 
les  expulse  de  l’hôpital , s'ils  ne  veulent  pas  se  con- 
former aux  prescriptions  des  médecins,  rien  de  plus 
juste;  mais  les  guérir  forcément  et,  pour  cela,  les 
tenir  renfermés  malgré  eux,  je  doute  qu’avec  notre 
législation  et  cà  l’époque  actuelle,  on  puisse  faire 
prévaloir  un  pareil  système. 

Nous  venons  de  voir  les  observations  du  préfet 
et  la  réponse  énergique  de  l’admii)istration.  Comme 
.on  ne  pouvait  rien  alléguer  aux  raisons  exposées  par 
cette  dernière,  on  arrêta  comme  moyen  terme  que 
les  prostituées  ne  seraient  mises  en  liberté  et  ren- 
voyées de  riiôpital,  que  ([uinze  jours  après  que  leur 
guérison  aurait  été  constatée,  mais  sans  rien  arrêter 
sur  la  durée  et  le  mode  de  traitement. 

Une  année  se  passa,  au  bout  de  laquelle  de 
nouyelfes  dénonciations  arrivèrent  sur  le  nombre 
de  femmes  que  le  dispensaire  retrouvait  mala- 
des à la  sortie  de  l’hôpital;  ce  fut  alors  que  le 
préfet,  obéissant  à je  ne  sais  quelle  instigation,  pro- 
posa, dans  une  commission,  de  ramener  a la  pré- 
fecture de  police  et  de  transporter  à la  prison  de  la 
Force,  pour  un  mois,  toutes  les filles  publiques  sor- 
tant des  hôpitaux,  afin  de  sf  assurer  si  elles  étaient 
parfaitement  guéries.  Cette  opinion  fut  combattue 
dans  la  commission  par  les  raisons  les  plus  fortes; 
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on  y fit  observer  que,  sans  parler  de  1 embarras  que 
causerait  ce  transport  continuel,  la  mesuie  propo* 
sée  serait  désastreuse,  parce  qu’elle  ferait  perdre 
aux  prostituées  la  confiance  qu  elles  doivent  avoir 
dans  le  dispensaire 5 que  si,  au  sortir  d un  traite- 
ment, elles  avaient  à craindre  une  détention  d un 
mois  elles  ne  voudraient  plus  revenir  au  dispen- 
saire lorsqu’elles  se  sentiraient  malades;  que,  dans 
ce  cas , elles  se  cacheraient  \ garderaient  leur  mala- 
die, la  propageraient  et  feraient,  de  cette  manière, 
un  mal  infiniment  plus  grand  que  celui  que  l’on  vou- 
lait éviter.  Ne  trouve-t-on  pas  quelque  similitude 
entre  cette  incarcération  et  la  fustigation  donnée 
par  nos  pères  ? On  ne  reconnaît  pas  ici , ni  dans  ce 
que  j’ai  dit  précédemment,  la  sagesse  et  les  grandes 
vues  administratives  du  préfet  de  police  Anglès. 

Cette  correspondance  avec  les  hôpitaux  venait  de 
démontrer  à la  préfecture  de  police  les  graves  er- 
reurs auxquelles  elle  s’exposait , en  ne  faisant  consta- 
ter lerésultat  du  traitement  que  vingt-quatre  heures  et 
quelquefois  deux  jours  après  la  sortie  de  l’hôpitai; 
il  y eut  des  conférences  pour  trouver  le  moyen  de 
remédier  à cet  inconvénient,  auquel  on  ne  trouva 
d’autre  remède  que  de  retenir  les  filles  sous  la  main 
de  l’administration,  jusqu’après  la  constatation  de 
leur  état.  Pour  cela , il  fut  arrêté  que  les  sorlies  de 
l’hôpital  n’auraient  lieu,  pour  les  prostituées,  que 
deux  fois  par  semaine,  et  qu’une  voiture  fermée  el 
. w-  i5 
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J’unc  forme  spéciale  les  irait  chercher  pour  les  ra- 
mener à la  préfecture  avant  la  fermeture  du  bureau 
sanitaire,  et  que  cette  même  voiture,  qui  ferait  aussi 
le  service  de  la  prison,  conduirait  tous  les  jours  à 
riiôpital  les  filles  qui  auraient  été  reconnues  malades. 
Deux  améliorations  notables  sont  résultées  de  cette 
innovation  ; on  a su  d’abord  à quoi  s’en  tenir  sur 
l’état  véritable  des  filles  à leur  sortie  des  hôpitaux, 
et,  comme  la  voiture  entre  dans  la  cour  de  l’hôpital 
et  vient  prendre  les  filles  à la  porte  même  de  leur 
salle,  on  ne  les  voit  pas  au-dehors  et  elles  n’excitent 
pas,  à la  porte  et  dans  les  rues  voisines,  ce  tapage 
et  ces  rassemblemens  de  mauvais  sujets,  qui  trou- 
blaient tout  le  quartier  et  donnaient  lieu  à des  plain- 
tes fondées  de  la  part  des  habitans.  On  trouvera  à 
l’article  Prison  des  détails  plus  circonstanciés  sur  ce 
qui  arrive  lorsque  l’on  met  subitement  à la  porte 
d’un  établissement  quelconque,  un  nombre  assez 
considérable  de  prostituées.  . 

Ce  moyen  d’aller  prendre,  à l’hôpital  même,  les 
filles  jugées  guéries  par  les  médecins  de  l’établisse- 
ment, et  de  les  amener  à l’instant  aux  médecins 
chargés  de  vérifier  leur  état,  devait,  suivant  toutes 
les  apparences,  faire  cesser  toutes  les  plaintes  de  la 
part  de  ces  derniers;  comment  croire,  en  effet,  que 
des  hommes  habiles  et  d’une  expérience  consommée 
i l'aient  se  méprendre  sur  l’état  d’une  malade,  et  dé- 
clarer guérie  une  femme  que  d’autres  regarderaient 
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comme  étant  encore  en  état  de  propager  la  conta- 
gion? Contre  l’attente  générale,  ce  résultat  n’eut  pas 
lieu;  des  observations  ont  toujours  été  faites  par  les 
médecins  du  dispensaire  sur  la  légèreté  avec  laquelle 
se  donnaient , à l’hôpital,  les  certificats  de  guérison 5 
et,  malgré  le  changement  du  personnel  qui  s’est 
opéré  dans  les  deux  établissemens  depuis  plus  de 
vingt  ans , les  plaintes  sont  aujourd’hui  ce  quelles 
ont  toujours  été. 

A quoi  tient  cet  état  de  choses?  . 

Il  est  dû  évidemment  à la  difficulté  que  présente 
dans  une  foule  de  circonstances,  le  diagnostic  de 
certaines  affections  particulières  aux  prostituées;  les 
uns,  considérant  comme  contagieuses  quelques  ma- 
ladies, auxquelles  d’autres  refusent  ce  caractère;  les 
uns,  attribuant  au  virus  syphilitique  des  lésions 
que  d’autres  rapportent  à une  cause  mécanique,  ou 
à une  altération  organique,  résultat  d’une  suite 
répétée  d’affections  primitivement  syphilitiques  , 
contagieuses  dans  l’origine , mais  qui  ont  cessé  de 
l’être. 

Pour  se  convaincre  que  cette  supposition  est 
fondée,  il  suffit  d’écouter  ce  qui  se  dit  des  deux 
côtés;  car,  si  les  médecins  du  dispensaire  se  plai- 
gnent de  ceux  des  hôpitaux,  ces  derniers , réunis  à 
leurs  confrères  chargés  de  l’infirmerie  des  prisons, 
en  disent  autant  des  médecins  du  dispensaire,  qui 
leur  envoient,  disent-ils,  comme  malades,  des  fem- 
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mes  bien  portantes.  J’ai  entendu  feu  Cullerier  tenir 
ce  langage,  il  y a près  de  vingt-cinq  ans;  ses  succes- 
seurs l’ont  imité,  et  depuis  plus  de  huit  ans  que 
durent  mes  recherches,  j’ai  eu  nombre  de  fois  oc- 
casion de  connaître  quel  était,  à cet  égard,  l’opinion 
des  personnes  chargées  des  différens  services  dont 
je  viens  de  parler.  J’ajouterai  qu’il  se  présente  des 
cas,  sur  lesquels  les  médecins  du  dispensaire  eux- 
mêmes  ne  peuvent  pas  s’accorder  ; qu’ils  ont  quel- 
quefois besoin  de  connaître  l’individu  et  de  l’avoir 
vu  passer  sous  leurs  yeux  un  certain  nombre  de  fois, 
pour  juger  si  une  lésion,  due  originairement  au 
vice  vénérien  et  primitivement  contagieuse , l’est 
encore  actuellement , et  qu’il  leur  arrive  tous  les 
jours  de  renvoyer,  comme  saines,  des  femmes  que 
des  praticiens  ordinaires  et  qui  n’auraient  pas  leur 
expérience,  regarderaient  comme  infectées  à un 
haut  degré  , et  auxquelles  , par  conséquent  , on 
ferait  subir  un  traitement  aussi  inutile  que  dispen- 
dieux. 

Cet  état  de  choses  est  pénible,  et  quoiqu’il  n’ac- 
cuse ni  d’incapacité , ni  de  légèreté , les  personnes 
auxquelles  les  hôpitaux  et  la  préfecture  de  police 
confient  des  fonctions  aussi  importantes  pour  la 
santé  publique,  il  n’en  résulte  pas  moins  des  tirail- 
lemens  qui  gênent  le  jeu  de  l’administration,  et  qui^ 
finissant  toujours  par  arriver  à la  connaissance  des 
malades,  leur  font  perdre  la  confiance  qu’elles  doi- 


A LA  SORTIE  DE  l'hOPITAL.  229 

vent  avoir  dans  ceux  qui  les  traitent,  et  qu  il  est 
d’une  si  haute  importance  de  leur  inspirer;  cette 
confiance  une  fois  perdue,  désorganise  un  service  ; 
les  plaintes,  les  murmures,  les  observations,  et 
quelquefois  la  révolte  ouverte , y remplacent  la  sou- 
mission et  l’obéissance  passive,  indispensables  pour 
le  bien  de  tout  établisseràentpublic , et  en  particulier 
pour  celui  d’un  hôpital. 

On  volt  aisément  par  ce  qui  précède,  combien 
est  nécessaire  la  formation  d’un  hôpital  spécial  pour 
le  traitement  des  prostituées,  et  les  avantages  qu’il 
y aurait  à n’en  confier  le  soin  qu’aux  médecins  qui 
appartiennent  à la  préfecture  de  police.  Ce  n’est  pas 
seulement  aux  malades  du  civil  et  aux  prostituées 
que  cette  séparation  serait  utile,  la  science  elle- 
même  y gagnerait , par  la  possibilité  de  faire  des 
traitemens  comparatifs,  et  d’apprécier  la  valeur  res- 
pective de  chacun  d’eux.  Les  prostituées  qui  restent 
sous  la  surveillance  immédiate  de  l’administration 
et  qu’on  ne  perd  jamais  de  vue,  offrent  sous  le  rap. 
port  des  essais  et  des  expériences,  des  facilités  que 
ne  présentent  pas  les  malades  du  civil,  qui  sortent 
quand  ils  veulent,  et  qu’on  ne  rencontrera  peut-être 
jamais.  TN’est-il  pas  évident,  que  si  les  expériences 
tentées  jusqu’ici,  n’ont  rien  produit  de  certain  et  de 
satisfaisant,  c’est  que  ceux  quiles  faisaient,  ne  pou- 
vaient pas  s’entendre  avec  les  personnes  chargées 
d’en  constater  les  résultats;  c’est  qu’il  est  même 
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souvent  arrivé,  que.  les  uns  étaient  animés  contre 
les  autres,  d’un  esprit  d’opposition,  provenant  soit 
de  jalousie  de  métier,  soit  des  dissidences  dans  les 
expériences  scientifiques. 

J’ai  fait  voir  ce  qui  se  passa  de  i8ii  à i8i5 
pour  le  traitement  comparatif  de  la  méthode  suivie 
dans  l’hospice  du  Midi,  et  d’une  autre  qu’on  vou- 
lait lui  substituer.  Jamais  les  médecins  n’ont  été 
plus  favorisés  par  les  circonstances  et  par  les  auto- 
rités pour  éclaircir  des  points  obscurs  de  leur  art  : 
pendant  quatre  ans,  ils  ont  eu.  à leur  disposition 
les  plus  excellens  moyens  d’expérimentation , et  ce- 
pendant ils  n’ont  pas  su  en  profiter. 

En  1827,  un  médecin  distingué  de  Paris,  le  doc- 
teur Ratier,  adressa  au  préfet  de  police  plusieurs 
exemplaires  d’un  mémoire  qu’il  venait  de  publier 
sur  une  méthode  particulière  de  traitement  des 
affections  syphilitiques  . Dans  une  lettre  d’envoi, 
il  demandait  au  préfet  que  les  médecins  du  dispen- 
saire fussent  chargés  de  lui  faire  un  rapport  sur  le 
mérite  de  l’ouvrage  et  sur  la  valeur  des  moyens 
qu’il  proposait;  ce  rapport  a été  fait  par  M.  Cou- 
tanceau,  mais  je  n’ai  pas  pu  me  le  procurer;  j ai  su 


* Application  de  la  mdthode  ectrotîtjue  au  traitement  des  s)-mptdmes 
primitifs  de  la  maladie  'vénérienne,  Paris,  i8a-  , in-8.  — Voyez  aussi 
le  Mémoire  que  M.  Ratier  vienl  de  publier  dans  les  Annales  d’ Hygiène 
publique,  i336,  t.  XVI,  SOUS  le  litre  De  la  Sjphilis  considérée  sous  le 
rapport  de  l’hygiène  publique. 
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seulement  que  ce  médecin  le  terminait  en  disant 
qu’on  ne  pouvait  rien  décider  sans  expériences 
comparatives , pour  lesquelles  les  médecins  du  dis- 
pensaire allaient  s’entendre  avec  ceux  de  l’hospice 
du  Midi.  Nou'seulement  ces  expériences  n’ont  pas 
été  faites,  mais  on  n’en  parla  pas  même  aux  méde- 
cins et  chirurgiens  dé  l’hôpital,  et  le  Mémoire  de 
BI.  Ratier,  quoique  rempli  de  vues  neuves  et  de 
faits  très  curieux,  fut  bientôt  oublié  à la  préfecture 
de  police. 

Ce  qui  s’est  passé  dans  ces  derniers  temps  au 
sujet  de  la  méthode  dite  anti-phlogistique  semble 
prouver  que  l’impossibilité  de  faire  des  essais  et  des 
expériences  comparatives  ne  tient  pas  aux  hommes, 
inais  à l’état  actuel  des  choses  ; quelques  mots  sur 
ce  sujet  ne  seront  pas  ici  déplacés. 

Le  3o  août  1828,  les  médecins  du  dispensaire  se 
réunirent  pour  adresser  au  préfet  des  observations 
sur  la  nécessité  de  faire  des  expériences  positives  et 
nombreuses  pour  décider  la  question  controversée 
de  la  nécessité  ou  de  l’inutilité  du  mercure  dans  les 
affections  syphilitiques.  Ils  disaient  dans  ce  mémoire 
que  la  nature  de  leurs  fonctions  les  mettaient  h même 


* Voyez  H.  Desruclle,  Traité  pratique  des  maladies  vénériennes , 
contenant  l’examen  des  théories  et  des  méthodes  des  traitemens  adoptés 
dans  ces  maladies  et  principalement  la  méthode  thérapeutique  employée 
àl’hôpital  militaire  du  f' al-de-Gràce.  Paris,  r836,  ia-8“. 
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de  faire  servir  aux  progrès  de  la  médecine  les  ob- 
servations nombreuses  qu’ils  faisaient  tous  les 
jours;  qu’il  était  d’une  haute  importance  pour  la 
santé  publique  de  fixer  par  un  jugement  définitif, 
appuyé  sur  des  faits,  l’opinion  des  médecins,  et  que, 
pour  atteindre  ce  but,  il  suffirait  dp  s’entendre  avec 
l’administration  des  hôpitaux  et  avec  les  médecins 
et  les  chirurgiens  de  l’hospice  du  Midi. 

Sur  un  rapport  favorable  de  la  commission  spé- 
ciale pour  la  répression  de  la  prostitution,  à la- 
quelle la  demande  des  médecins  avait  été  renvoyée, 
le  préfet  de  police  écrivit  à l’administration  des 
hôpitaux  une  lettre  ü’ès  détaillée,  dans  laquelle  il 
faisait  entendre  que  les  expériences  qu’il  réclamait 
étaient  devenues  nécessaires  ; que  ces  expériences 
n’auraient  pas  la  certitude  et  l’évidence  qu’on  pouvait 
desirer  si  on  se  contentait  de  les  faire  sur  des  in- 
dividus libres  qui,  disparaissant  aussitôt  après  leur 
guérison,  rendaient  toute  observation  impossible; 
qu’il  n’y  avait  que  les  prostituées  sur  lesquelles 
ces  expériences  pussent  être  faites  avec  fruit,  car  se 
trouvant  sous  la  dépendance  immédiate  et  conti- 
nuelle de  l’administration,  on  pouvait  les  assujétir  a 
volonté,  cà  toute  espèce  de  traitement  et  s’assurer  de 
leur  état  sanitaire,  soit  à leur  sortie  de  l’hôpital, 
soit  après  celte  sortie , et  cela  aussi  souvent  et  pen- 
dant un  espace  de  temps  aussi  prolongé  qu’on  le 
jugerait  convenable.  La  lettre  se  terminait  par  de- 
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mander  que  les  médecins  du  dispensaire  fussent  au- 
torisés à s’entendre  pour  cet  objet  avec  les  méde- 
cins de  l’hospice. 

L’administration  des  hôpitaux  répondit  au  pré- 
fet qu’elle  seconderait  ses  vues  philantropiques  eu 
tout  ce  qui  dépendrait  d’elle;  que  les  expériences 
proposées  lui  paraissaient  de  la  plus  haute  impor- 
tance, et  qu’elle  venait  d’envoyer  dans  l’hospice  dm 
Midi  les  ordres  nécessaires  pour  leur  exécution. 

Il  fut  arrêté  entre  les  médecins  du  dispensaire  et 
ceux  de  l’administration  : 

1°  Que  les  malades,  envoyées  parla  préfecture, 
seraient  munies  d’un  bulletin,  indiquant  d’une  ma- 
nière détaillée  l’état  de  la  malade  et  signé  par  urï 
médecin  du  dispensaire. 

2®  Que,  dans  l’hôpital,  on  dresserait  une  feuille, 
d’observations  médicales  sur  chacun  des  individus 
soumis  au  traitement. 

3°  Que  cette  feuille  serait  à la  sortie  du  malade 
envoyée  au  dispensaire, 

4°  Que  les  divers  renseignemens  contenus  dans 
ces  feuilles  seraient  consignés  dans  un  registre  tenu 
ad  hoc,  tant  au  dispensaire  qu’à  l’hôpital,  de  telle 
sorte  qu’on  pût  y recourir  en  tout  temps. 

*5“  Que  trois  mois  seraient  employés  à ces  expé- 
riences, à la  fin  desquels  un  rapport  serait  fait  sur 
leur  résultat  à l’une  et  à l’autre  administration. 

Tout  étant  disposé,  les  expériences  commencé-- 
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rent  le  i3  octobre  1829;  à mesure  que  les  prosti- 
tuées arrivaient  elles  étaient  divisées  en  deux  sec- 
tions, l’une  soumise  aux  préparations  mercurielles, 

1 autre  traitée  par  les  tisanes  les  plus  insignifiantes  j 
tout  marchait  à souhait , lorsqu’un  incident  particu- 
lier vint  troubler  momentanément  le  cours  de  ces 
expériences  : les  prostituées , ayant  appris  qu’on 
pouvait  guérir  leurs  maladies  sans  mercure,  refusè- 
rent de  prendre  celui  qu’on  leur  donnait;  il  y eut 
dans  riiôpital  une  véritable  sédition  : celles  qui 
étaient  soignées  par  l’eau  chaude  prirent  le  parti 
des  autres  traitées  moins  agréablement;  il  fallut  en 
écrire  au  préfet  et  lui  demander  l’autorisation  d’em- 
ployer des  moyens  de  rigueur  ; mais  une  visite  de 
M.  Coutanceau,  médecin  en  chef  du  dispensaire, 
ramena  bien  vite  le  calme,  il  assura  que  toutes  se- 
raient traitées  par  le  mercure;  mais  il  s’entendit 
avec  le  pharmacien  ' pour  faire,  avec  l’infusion  de 
violettes  et  quelques  drogues  insignifiantes , une 
tisane  ayant  l’apparence  et  jusqu’à  un  certain  point 
la  saveur  d’une  préparation  mercurielle,  en  sorte 
qu’elles  restèrent  persuadées  qu’il  n’y  avait  plus 
entre  elles  de  différence  sous  le  rapport  du  traite- 
ment , quoique  cette  différence  restât  des  plus  tran- 
chées; ainsi  les  expériences  continuèrent.  • 

Quels  en  ont  été  les  résultats  ? 

Il  est  triste  d’avouer  qu’ils  ont  été  absolument 
nuis,  et  que  la  science  médicale  est  encore  aujour- 
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d’hui  sur  ce  point,  plus  incertaine  peut-être  quelle 
l’était  avant  les  expériences  qui  devaient  faire  jaillir 
sur  elle  de  si  grands  traits  de  lumière. 

J’ai  cherché  en  vain,  soit  à l’hôpital,  soit  dans 
les  archives  de  la  préfecture,  les  feuilles  médicales 
que  les  deux  administrations  avaient  donné  ordre 
de  dresser. 

Je  n’ai  pas  trouvé  trace  des  registres  qui  de- 
vaient recevoir,  soit  au  dispensaire,  soit  à l’hôpital 
les  renseignemens  fournis  par  les  feuilles. 

Enfin  j’ai  appris  que  si  ces  expériences  avaient 
été  suivies  avec  zèle  pendant  un  certain  temps, 
rien  n’avait  été  pratiqué  d’une  manière  méthodi- 
que; que  ce  qui  avait  été  fait  était  plus  capable 
d’embrouiller  que  d’éciaircir  la  science , et  qu’il  ne 
fallait  pas  regretter  la  perte  des  feuilles  et  des  re- 
gistres que  je  recherchais  avec  tant  de  soin  : tant  il 
est  vrai,  que  l’art  de  l’expérience , si  facile  au  pre- 
mier aspect,  est  hérissé  de  difficultés  qu’on  ne  sau- 
l’ait  prévoir!  Si  tout  le  monde  se  mêle  d’expériences, 
et  se  croit  en  état  d’en  faire , peu  de  gens  sont  ca- 
pables de  les  bien  faire;  il  faut  pour  cela  une  tour- 
nure d’esprit  spéciale  qui  n’est  pas  donnée  à tous, 
(f est  un  don  que  la  nature  refuse  souvent  à ces  êtres 
privilégiés,  qui  nous  étonnent  par  l’étendue  de 
leurs  connaissances  et  qu’elle  s’est  plue  à combler 
de  ses  dons  ; c’est  ce  qui  explique  la  lenteur  que 
nous  remarquons  dans  les  progrès  que  font  les  arts 
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et  en  particulier  la  médecine,  malgré  le  nombre 
prodigieux  de  ceux  qui  la  cultivent;  on  pourrait, 
pour  ce  qui  regarde  la  médecine,  assigner  encore 
d’autres  causes  à la  lenteur  de  ses  progrès  ; mais  ce 
n’est  pas  ici  qu’il  convient  de  traiter  un  sujet  de 
cette  étendue  et  de  cette  gravité. 

§ VII.  Examen  de  cette  question  : peut-on  permettre  aux 
prostituées , affectées  de  syphilis  et  qui  ont  un  domicile,  de 
se  faire  soigner  chez  elles? 


Dans  l’origine  des  soins  sanitaires  donnés  anx  prostituées,  on  ne  connais- 
sait pas  d’antre  mode  de  traitement.  — Il  donne  lien  à des  abus  mous-, 
trueux. — M.  Pasquier  les  détruit. — Tableau  indiquant  la  proportion  des 
malades  soignéesà  domieile,  de  1812  à 1826.  — Preuves  que  ce  traite- 
ment était  nul.  — Qu’il  ne  les  empêchait  pas  de  continuer  leur  métier. 
— L’administration  reçoit  de  toutes  parts  des  plaintes  et  des  observa- 
tions sur  les  inconvéniens  de  ce  mode  de  traitement.  — On  peut  dire 
qu’il  est  aujourd’hui  supprimé. — Mesures  prises  à l’égard  d’un  très  petit 
nombre  de  femmes  qui  vont  se  faire  soigner,  en  payant,  dans  la  maison 
de  santé  du  faubourg  Saint-Martin. 


En  parlant  de  l’origine  de  la  surveillance  sani- 
taire, je  crois  avoir  dit  qu’elle  se  borna,  dans  le  prin- 
cipe, à des  visites  faites  forcément  et,  pour  ainsi 
dire,  d’autorité,  à quelques  prostituées  qu’on  allait 
trouver  pour  cela  dans  leur  domicile.  Lorsque  ces 
malheureuses  étaient  reconnues  malades , on  leur 
indiquait  ce  qu’elles  avalent  à faire,  lorsqu’elles  té- 
moienaient  le  désir  de  rester  chez  elles , sinon  on 

D 

favorisait  par  une  recommandation  ou  par  une  dé- 
marche quelconque  leur  entrée  dans  un  hôpital.  Il 
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est  facile  de  se  faire  une  idée  de  ce  que  devait  etre 
ce  traitement  et  surtout  des  résultats  qu  on  pouvait 
en  obtenir. 

Lorsque  plus  tard  la  salle  de  visite,  désignée 
sous  le  nom  de  dispensaire , fut  instituée  le  a3  fri- 
maire an  XI  ( 1802  ),  on  proposa  au  préfet  d’y 
traiter  gratuitement  toutes  les  filles  malades,  qui 
par  ce  moyen  ne  quitteraient  pas  leur  domicile  et 
cesseraient  de  se  trouver  à la  charge  des  hôpitaux  ; 
les  frais  occasionés-par  ce  traitement  devaient  être' 
prélevés  sur  le  produit  de  la  taxe  des  filles,  et 
comme  toute  cette  taxe  revenait  aux  médecins 
qui  les  soignaient,  c’était  eu  apparence  .sur  eux 
qu’allait  peser  la  dépense  occasionéê  par  ce  trai- 
tement. 

J’ai  fait  voir  que  cette  proposition  fut  acceptée; 
il  me  reste  à démontrer  si  ceux  qui  la  faisaient,  en 
affectant  un  si  grand  amour  du  bien  et  une  si 
grande  abnégation  de  leurs  propres  intérêts,  étaient 
véritablement  désintéressés.  Des  rapports  de  diffé- 
rentes commissions  nommées  plus  tard  pour  réorga- 
niser tout  ce  qui  regarde  cette  affaire,  ont  établi  que 
le  nombre  des  malades  soignées  à domicile,  la  pre- 
mière année  de  l’existence  du  bureau  sanitaire,  avait 
été  de  44o,  que  la  somme  dépensée  pour  cés  trai- 
temens  s’élevait  à 123  francs,  ce  qui  fait  3o  cen- 
times ou  six  sous  par  individu. 

M.  Pasquicr  en  détruisant  tous  ces  abus  et  en 
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reconstiluant  le  dispensaire,  laissa  subsister  le  trai- 
tement à domicile  et  la  fourniture  gratuite  des  me- 
dicamens  pour  quelques  individus  : aussi  ce  traite- 
ment si  peu  dispendieux  monta-t-il  subitement  à près 
de  deux  francs,  sans,  compter  les  bains,  pour  les- 
quels l’administration  prit  un  abonnement  assez 
considérable. 

Voici  quelle  a été  la  proportion  de  ces  Iraite- 
mens  à domicile,  pour  un  certain  nombre  d’années 
sur  lesquelles  il  m’a  été  possible  de  recueillir  des 
renseignemens. 


1812, 

1813. 
i8i4- 
1817. 

1819. 

1820. 

1821. 

1824. 

1825. 
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Dans  quelle  énorme  proportion  ne  voyons-nous 
pas  ces  traitemens  a domicile  dans  les  premières 
années  du  dispensaire!  Pour  ne  parler  que  de  l’af- 
fection syphilitique  cette  proportion  était  • 
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En  1812  de  la  moitié  des  malades ^7® 

1813  du  tiers, 17^ 

1814  du  quart 

Les  renseignemens  nous  manquent  pour  les  an- 
nées i8i5  et  i8i6;  mais  nous  voyons  ce  nombre 
réduit  : 


En  1817  an  septième I77 

1819  au  vingt-neuvième 1729 

1820  au  trente-sixième.  : . . . 1786 

1821  au  vingt-cinquième 1725 

1824  au  trente-septième • 1737 

1825  au  cent  trente-neuvième • • ■ 

1826,  au  deux  cent  cinquante-cinquième 17255 


E.\aminons  maintenant  la  cause  de  cette  énorme 
disproportion;  elle  n’est  pas  sans  intérêt  pour  l’étude, 
et  mérite,  à un  haut  degré,  l’attention  de  l’ad  minis- 
tration. 

Il  est  évident  que  dans  le  principe  des  motifs 
d’économie  et  le  défaut  d’expérience  ont  pu  seuls 
déterminer  l’administration  à favoriser  ce  mode  de 
traitement;  mais  on  ne  tarda  pas  à en  reconnaître 
les  graves  inconvéniens. 

En  1 8 1 1 , les  dames  de  maison , auxquelles  on 
laissait  la  faculté  de  faire  soigner  leurs  filles  par 
des  praticiens  du  dehors  connus  et  dignes  de  con- 
fiance, venaient  souvent  elles-mêmes  solliciter  des 
billets  d’hôpital,  alléguant  pour  raison  l’indocilité 
de  ces  malades  et  l’impossibilité  où  elles  étaient  de 
les  assujétii’,  d’unemanière  régulière,  aux  privations 
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que  nécessitait  la  rigueur  d’un  traitement  régulier; 
là  plupart  de  ces  femmes  n’essayaient  pas  même  le 
tx’aitcment  de  leurs  filles,  elles  se  contentaient  de  les 
mettre  a la  porte,  aussitôt  que  la  santé  de  ces  mal- 
heureuses devenait  assez  grave  pour  compro- 
mettre la  réputation  de  leur  maison. 

Les  inconvéniens  de  ce  traitement  à domicile  se 
montraient  encore  avec  bien  plus  de  force,  chez  les 
filles  isolées  : elles  venaient  rarement  aux  jours  indi- 
qués, pour  faire  constater  leur  état  de  santé,  et  il 
fallait  sans  cesse  les  envoyer  chercher  par  les  in- 
specteurs, ce  qui  absorbait  tout  le  temps  de  ces  hom- 
mes; rieu  ne  prouvait  qu’elles  missent  en  usage  les 
moyens  de  traitement  au’on  leur  donnait,  ou  qu’on 
leur  prescrivait;  et  par  dessus  tout,  on  ignorait  si 
pendant  ce  traitement,  elles  interrompaient  l’exer- 
cice de  leur  métier;  je  me  trompe,  tout  prouvait 
qu’elles  le  continuaient.  Comment,  en  effet,  au- 
raient-elles pu  vivre  sans  cette  ressource,  et  suffire 
.eu  outre  aux  frais  d’un  traitement? 

Une  seule  classe  pouvait  offrir  quelques  garanties 
à l’administration;  elle  se  composait  de  ces  filles  qui, 
ayant  fait  des  économies  et  logeant  dans  leurs  ineu- 
Jdes , avaient  un  intérêt  majeur  à soigner  leur  santé 
et  à se  guérir  promptement;  mais  celte  classe  est 
.tellement  minime  dans  la  masse  des  prostituées, 
qu’on  peut  à peiue  en  tenir  compte  lorsqu’il  s’agit 
<le  mesures  générales. 
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Ne  soyons  donc  pas  surpris,  d apres  ces  détails  , 
de  voir  la  commission  et  les  employés,  insister  dans 
tous  leurs  rapports,  sur  les  graves  inconvéniens  at- 
tachés à ce  mode  de  traitement  ; l’énergie  des  plain- 
tes faites  à cet  égard,  s’accroît  a mesure  que  1 oïdie 
et  les  perfectionnemens  s introduisent  dans  le  régime 
desprosliluées.  Ces  plaintes  commencèrent  en  1 8 1 J , 
et  déjà  en  i8i3,  le  mal  signalé  était  diminué  de 
moitié;  il  continua  à décroître  dans  les  années  sui- 
vantes, malgré  les  embarras  de  toute  espèce  qui 
vinrent  assaillir  l’administration,  à cette  époque  dé- 
sastreuse de  notre  histoire. 

Si  dans  les  années  qui  s’écoulèrent,  de  1817  à 
1824»  continua  à soigner  à domicile  quelques 
individus , on  ne  le  fit  jamais  qu’à  l’égard  de  certai- 
nes femmes  qui  avaient  de  l’aisance,  dont  la  position 
offrait  une  véritable  responsabilité,  et  qu’on  aurait 
découragées  en  les  envoyant  à l’hôpital,  pour  lequel 
elles  avaient  une  répugnance  extrême;  dans  ce  cas , 
elles  étaient  presque  toujours  soignées  par  les  mé- 
decins du  dispensaire. 

Malgré  ces  moyens  de  garantie,  on  reconnut  tou- 
jours à ce  mode  de  traitement  des  inconvéniens  , 
dont  on  ne  cessa  d’entretenir  les  préfets,  et  l’on  finit 
par  l’interdire  absolument,  en  ne  faisant  à cet  égard 
aucune  distinction  entre  les  femmes  malades.  Au- 
jourd’hui, c’est  à peine  si  l’on  traite  trois  ou  quatre 
de  ces  femmes  chez  elles,  dans  le  cours  d’une  an- 
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uce;  dans  ce  cas,  il  faut  un  rapport  spécial  au  pré- 
fet, et  nul  autre  médecin  que  ceux  du  dispensaire, 
n’a  le  droit  de  soigner  la  malade. 

Autrefois,  un  assez  bon  nombre  de  ces  femmes, 
possédant  quelques  ressources,  ou  qui  s’étaient  ren- 
dues précieuses  pour  quelques  dames  de  maison  , se 
l’endaient  à la  maison  de  santé  du  faubourg  Saint- 
Denis  , et  s’y  faisaient  soigner  avec  les  autres  ma- 
lades; mais  comme  elles  étaient  libres  de  sortir  quand 
elles  le  voulaient,  elles  n’en  continuaient  pas  moins 
leur  métier,  ce  qui  donna  lieu  à des  réclamations 
de  divers  particuliers  et  de  certains  chefs  de  corps. 
Pour  remédier  à cet  inconvénient  et  surtout  pour 
faire  cesser  les  plaintes,  la  préfecture  de  police  s’en- 
tendit avec  l’administration  des  hôpitaux , qui  donna 
l’ordre  aux  agens  de  la  maison  de  santé,  d’envoyer 
h la  préfecture  de  police  le  nom  de  toutes  les  per- 
sonnes qui,  d’une  manière  ou  d’une  autre,  pouvaient 
faire  soupçonner  qu’ elles  appartenaient  à la  classe 
des  prostituées,  et  par  ce  moyen,  on  parvint  à en 
découvrir  plusieurs;  depuis  ce  temps,  toutes  celles 
qui  se  font  soigner  de  cette  manière , restent  sous  la 
surveillance  de  l’administration,  elles  ne  peuvent  sor- 
tir à volonté.  Le  nombre  des  femmes  qui  vont  dans 
cette  maison  de  santé  est  très  restreint,  à peine  en 
compte-t-on  dix  ou  douze,  chaque  année. 

Je  viens  de  démontrer  les  inconvéniens  graves  at- 
tachés au  traitement  à domicile,  et  l’impossibilité 
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cl’y  avoir  recours  dans  tout  ordre  de  choses  sage- 
ment organisé;  c’est  donc  dans  un  hôpital  et  non 
ailleurs , que  doit  avoir  lieu  le  traitement  des  pro- 
stituées, c’est  le  seul  mode  de  guérison  qui  puisse 
mettre  à couvert  la  responsabilité  de  l’administra- 
tion , et  fournir  au  public  des  garanties  suffisantes. 
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PRISONS 


CHAPITRE  XVIII. 

MES  MAISONS  CONSACREES  A LA  RÉPRESSION 
MES  MEEITS  COMMIS  PAR  MES  PROSTITUEES. 


§ l'*".  Quelques  généralités  sur  ces  prisons. 

La  prison  est  le  seul  moyen  de  maintenir  les  prostituées  dans  la  ligne 
du  devoir.  — Conduite  de  l’administration  à l’égard  des  individus  ar- 
rêtés tous  les  jours  dans  la  ville  de  Paris.  — Les  prostituées  sont 
soumises  sous  ce  rapport,  à quelques  exceptions. 

La  prison  étant  chez  nous  et  à l’époque  actuelle, 
le  seul  moyen  que  l’on  puisse  mettre  en  usage  pour 
maintenir  les  prostituées  dans  la  ligne  du  devoir,  et 
réprimer  les  désordres  dont  elles  se  rendent  coupa- 
bles, son  étude  devient  une  question  des  plus  im- 
portantes dans  une  histoire  générale  de  la  prosti- 
tution. 

Toutes  les  personnes  arrêtées  dans  Paris  par  un 
agent  quelconque  de  l’administration , sont  amenées 
à la  préfecture  de  police  ; là , se  trouve  en  perma- 
nence un  employé  qui , sur  le  procès-verbal  d’arres- 
tation et  les  autres  pièces  à l’appui,  les  envoie  dans 
un  endroit  spécial  appelé  le  dépôt;  ce  dépôt,  dont 
le  nom  indique  assez  la  destination  , n’est  pour  elles 
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qu’un  lieu  de  passage;  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard,  et  le  plus  ordinairement  le  jour  même 
de  l’arrestation  , les  prévenus  ordinaires  sont  inter- 
rogés par  un  magistrat,  qui  les  met  h.  la  disposition 
du  procureur  du  roi,  ou  qui  ordonne  leur  mise  en 
liberté.  Quant  aux  prostjtuées,  elles  sont  interrogées 
par  un  commissaire  de  police,  spécialement  attaché 
au  Bureau  des  mœurs;  ce  commissaire  soumet  son 
rapport  au  préfet,  lequel  ordonne  la  mise  en  li- 
berté, ou  envoie  la  femme  dans  une  prison  spéciale 
pour  un  temps,  dont  la  durée  est  subordonnée  à une 
foule  de  circonstances  et  d’exigences  particulières. 
Ainsi  la  police  des  prostituées  exige  à Paris  deux 
prisons;  une  provisoire  et  temporaire  nommée  le 
dépôt,  une  autre  permanente,  où  elles  subissent  vé- 
ritablement la  peine  due  au  délit  qu’elles  ont  com- 
mis, et  dont  l’emplacement  a varié  suivant  les  temps 
et  les  circonstances.  Examinons  l’une  après  l’autre, 
ces  deux  sortes  de  prisons. 

§ II.  Du  dépôt  de  la  préfecture  de  police. 

Origine  de  ce  dépôt.  — Son  régime  intérieur  à la  fin  du  siècle  dernier.— 
Trait  héroïque  de  vertu  reste  jusqu’ici  ignore. — Dépôt  transféré  à la 
Force.  — Supprimé  pendant  la  révolution.  — Etabli  plus  tard  à la  pré- 
fecture de  police.  — Compar.aison  entre  ce  dépôt  et  celui  qui  existe 
aujourd’hui.  — Autre  comparaison  entre  la  procédure  aucienne  et  la 
procédure  actuelle.  — Manière  de  transporter  les  prostituées  d’un  en- 
droit à un  autre.  — Scandale  qu’elle  occasionait  autrefois.  — Notablea 
améliorations  apportées  depuis  quelques  années  à cet  ordre  de  choses. 

Dans  le  dernier  siècle,  ce  dépôt  portait  le  nom  de 
salle  ou  de  maison  Saint-Martin;  il  était  situé  rue 
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du  Vert-Bois,  au  coin  de  la  rue  Saint-Martin,  près 
d’un  endroit  où  est  aujourd’hui  une  fontaine.  Ce 
dépôt , dont  je  n’ai  pas  pu  trouver  l’origine  et  dans 
lequel  ou  ne  renfermait  que  les  prostituées,  n’était 
qu’une  maison  délabrée,  renfermant  quelques  cham- 
bres très  peu  spacieuses,  n’ayant  pas  un  seul  meuble, 
et  sur  le  carreau  desquelles  on  jetait  de  temps  en 
temps  quelques  bottes  de  paille;  la  nourriture,  com- 
me pour  toutes  les  autres  prisons,  consistait  en  une 
ration  de  pain  noir,  bien  inférieur  à celui  que  re- 
çoivent les  prisonniers  actuels;  la  soupe,  quelle 
qu’elle  fût,  passait  dans  cette  maison  pour  un  repas 
somptueux  et  recherché.  Les  prisonnières  la  rece- 
vaient du  dehors  ; elle  leur  était  fournie  par  leurs 
connaissances,  mais  le  plus  ordinairement  par  des 
associations  charitables.  Une  demoiselle  respectable 
s’était  consacrée,  par  vertu  et  par  dévoûment,  à la 
surveillance  de  cette  maison , en  acceptant  l’humble 
titre  de  concierge.  Un  demi-siècle  s’est  écoulé  depuis 
que  la  prison  de  Saint-Martin  a été  supprimée;  mais 
le  souvenir  de  cette  vertueuse  fille  ne  s’est  pas  effacé 
de  la  mémoire  de  ceux  qui  l’ont  connue  ; tous  les 
vieillards  auprès  desquels  j’ai  pris  des  renseignemens 
m’ont  parlé  de  mademoiselle  Heance  et  n’avaient 
pas  d’expressions  suffisantes  pour  exalter  son  mé- 
rite. 

La  maison  de  Saint-Martin  ayant  été  supprimée 
en  1785,  les  prostituées  qui  l’habitaient  furent  dù'i- 


MAISON  DE  DÉPÔT. 

gées  sur  l’hôtel  de  Brienne,  dit  la  petite  Force,  et 
mises  dans  une  annexe  de  cette  nouvelle  prison,  sur 
laquelle  je  reviendrai  Ijientôt. 

Comme  les  prostituées  furent  abandonnées  à elles- 
mêmes  pendant  la  révolution , et  que  les  moyens  de 
répression  furent  entièrement  négligés,  d n’est  pas 
étonnant  qu’il  ne  soit  pas  question  do  dépôt  et  de 
prison  pour  elles,  pendant  toute  cette  époque. 

Ce  dépôt  fut  rétabli  en  1798,  ou,  pour  mieux 
dire,  on  dirigea  les  fdles  publiques  qu’on  arrêtait 
alors,  sur  le  dépôt  général  qui  se  trouvait  dans  une 
des  cours  de  la  px’éfecture  de  police,  et  dont  j ai 
parlé  plus  haut. 

Dans  ce  dépôt  général,  que  j’ai  visité  plusieurs 
fois,  et  dont  je  n’oublierai  jamais  l’aspect  hideux  et 
repoussant,  à peine  pouvait-on  faire  la  distinction 
des  sexes  : aussi  les  prostituées  se  trouvaient-elles 
pêle-mêle  avec  toutes  les  femmes  arrêtées , coupables 
ou  non  coupables,  jeunes  ou  vieilles,  vertueuses  ou 
débauchées.  Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait 
pas  être  toléré  dans  un  gouvei'nement  régulier,  et 
si  quelque  chose  doit  étonner,  c’est  qu’il  ait  pu  sub- 
sister aussi  long-temps.  On  doit  à M.  Delavau  la 
construction  d’un  nouveau  dépôt,  qui  réunit  toutes 
les  conditions  désirables;  il  fut  ouvert  en  1828; 
les  filles  publiques  ont,  dans  ce  local,  une  division 
à part,  et  si  quelques-unes  se  trouvent  encore  con- 
fondues avec  les  autres  prévenues,  cela  n’arrive  que 
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lorsqu’elles  ont  été  arrêtées  pour  des  délits  qui  ne 
sont  pas  du  ressort  de  la  prostitution. 

Celte  salle,  très  vaslc  et  convenablement  con- 
struite, est  largement  ventilée  par  des  fenêtres  op- 
posées; elle  est  garnie  de  lits  de  camp  et  de  paillasses; 
ces  lits  de  camp,  se  relevant  le  jour  contre  les  murs, 
laissent  à découvert  un  banc  qui  règne  tout  autour 
de  la  salle,  laquelle  est  échauffée  convenablement, 
en  hiver,  par  un  calorifère  à la  vapeur;  les  détenues 
y sont  donc  aussi  bien  qu’on  peut  le  desirer.  Comme 
la  plupart  ne  restent  là  que  quelques  heures,  on  ne 
leur  fournit  que  le  pain  et  une  ration  de  bouillon, 
mais  elles  peuvent  faire  venir  du  dehors  tout  ce  qui 
leur  convient  ; elles  reçoivent  de  l’eau  en  aussi 
grande  quantité  qu’elles  le  désirent  et  en  font  une 
très  grande  consommation. 

Dans  le  siècle  dernier,  les  filles  enfermées  dans  la 
salle  Saint-Martin  y attendaient  souvent  leur  juge- 
ment pendant  un  temps  fort  long,  car  le  lieutenant 
de  police,  qui  les  jugeait  en  dernier  ressort  dans  une 
salle  du  Châtelet,  ne  consacrait  à ce  travail  qu'un 
jour  par  mois,  et  comme  il  jugeait  aussi,  le  même 
jour,  les  cochers -de  fiacres  et  autres  gens  de  cette 
classe,  il  était  souvent  obligé,  faute  de  temps,  de 
renvoyer  au  mois  suivant  les  affaires  de  quelques 
prostituées. 

Aujourd’hui , les  filles  amenées  au  dépôt  n’y  res- 
tent tout  au  plus  que  deux  jours  et  le  plus  ordinai- 
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rement  vingt-quatre  heures.  J’ai  dit  plus  haut  que, 
par  un  arrêté  du  préfet,  qui  remplace  le  lieutenant 
civil,  les  unes  sont  mises  en  liberté,  les  autres  en- 
voyées dans  la  prison,  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long. 

La  manière  de  transporter  ces  filles  d’une  prison 
à une  autre  et,  en  général,  d’un  endroit  quelconque 
dans  un  autre  endroit,  n’est  pas  une  chose  indiffé- 
rente pour  tout  ce  qui  regarde  le  bon  ordre  dans 
une  ville  comme  Paris;  je  vais  donc  en  dire  quel- 
ques mots. 

Autrefois,  pour  éviter  le  scandale,  on  allait  les 
chercher  de  nuit  à la  salle  Saint-Martin,  la  veille  du 
jugement , et  on  les  accumulait  dans  une  chambre 
attenante  à celle  où  se  tenait  le  magistrat;  après  le 
jugement,  on  attendait  la  nuit  pour  conduire  dans  la 
même  charrette,  à la  Salpétrière,  celles  qui  avaient 
été  condamnées.  Dans  ce  transport,  elles  étaient 
surveillées  par  les  gardes  de  l’Etoile,  corps  peu  nom- 
breux, dont  les  fonctions  se  bornaient  à faire  la  po- 
lice des  prostituées  et  à mener  les  criminels  à 
l’échafaud. 

Le  soin  d’éviter  le  scandale  que  présente  inévita- 
blement le  transport,  en  plein  jour,  d’un  grand 
nombre  de  filles  publiques,  au  travers  des  rues  et 
des  quais  de  Paris,  a été  tout-à-fait  négligé  par  les 
administrateurs  dont  nous  avons  eu  si  souvent  oc- 
casion d’admirer  les  réglemens.  Pour  faire  passer 
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les  filles  du  dépôt  à la  prison,  on  les  confiait  à des 
soldats  qui  les  conduisaient  par  le  bras;  dans  cette 
ïiiarclie  qui  attirait  tous  les  regards  et  que  suivaient 
en  grand  nombre  les  polissons  des  rues,  les  filles 
affectaient  une  effronterie  scandaleuse,  riaient  aux 
éclats  avec  les  soldats,  et  prenaient  avec  eux  toutes 
les  libertés  possibles;  de  là  des  évasions  fréquentes, 
le  plus  souvent  favorisées,  soit  par  les  souteneurs, 
soit  par  les  soldats  eux-mêmes,  et  le  spectacle  le 
plus  hideux  et  le  plus  dégoûtant  livré  aux  regards 
de  la  population.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu’au 
ao  mars  i8i6,  époque  à laquelle  on  lui  substitua 
le  mode  actuel  de  transport,  qui  n’offre  rien  à dé- 
sirer et  peut  être  donné  comme  un  véritable  mo- 
dèle. 

C’est  dans  une  voiture  suspendue  et  parfaitement 
close  que  se  font  tous  les  transports  que  nécessitent 
les  prostituées;  à toute  heure,  cette  voiture  parcourt 
les  rues  de  Paris;  personne  ne  la  connaît  et  ne  sait 
ce  qu’elle  contient;  elle  conduit  les  filles  du  dépôt  à 
la  prison,  du  dépôt  à l’iiopil-al,  et  vice  versa;  car  je 
dois  ajouter  que  les  filles  qui  ont  terminé  leur  trai- 
tement ou  fini  le  temps  de  leur  détention,  sont  ra- 
menées à la  préfecture,  où  on  s’assure  de  nouveau 
de  l’état  de  leur  santé,  et  où  l’on  apprend  ce  qu’elles 
vont  faire  et  où  elles  se  proposent  de  demeurer;  on 
les  descend  donc  au  dépôt,  mais  elles  ne  font  qu’y 
passer,  ce  qui  ne  nécessite  aucune  formalité. 
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Avant  de  terminer  ce  qui  regarde  le  dépôt  actuel, 
je  dois  dire  qu’on  y laisse  quelquefois,  pendant  uii 
temps  plus  ou  moins  long,  certaines  femmes  qui  ca- 
chent leurs  noms,  sur  lesquelles  on  n’a  pas  de  ren- 
seignemens,  qui  ne  peuvent  se  faire  réclamer  de 
personne,  et  que  l’on  peut  considérer  comme  de 
véritables  vagabondes;  il  faut  bien  séquestrer  ces 
femmes  jusqu’à  ce  qu’on  ait  reçu  la  réponse  aux 
demandes  que  l’administration  adresse  aux  autorités 
de  leur  pays;  il  est  évident  que  le  dépôt  est  pour 
cette  classe  un  refuge  tout  naturel. 

§ III.  Résultat  des  visites  faites  au  dépôt  de  la  préfecture 

de  police. 

Je  viens  de  dire  ce  qu’était  le  dépôt  de  la  préfec- 
ture, et  j’ai  indiqué  ailleurs  les  motifs  qui  avaient 
engagé  l’administration  à faire  examiner  les  prosti- 
tuées que  le  hasard  y conduisait  tous  les  jours  ; 
voyons  a quel  nombre  se  montent  ces  visites  et  le 
résultat  qu’elles  ont  fourni. 

Pour  éviter  les  longueurs,  je  me  dispenserai  de 
donner  ici  les  tableaux  que  j’ai  été  obligé  de  dresser 
par  jour , par  mois  et  par  année,  sur  les  feuilles  en- 
voyées par  les  médecins  au  bureau  du  commissaire 
interrogateur;  je  me  contenterai  d’en  exposer  les 
principaux  résultats. 

Le  nombre  des  visites  faites  et  celui  des  filles 


202  VISITE  AU  DÉPÔT, 

trouvées  malades,  se  réparlisseiit  de  la  manière  sui- 
vante : 


ANNÉES. 

HOMURE 
de  visites 
faites. 

KOMRRE 

de  fomnics 
trouvées  nialad. 

PROPORTION. 

t 

1823 

5,858 

282 

I malade  sur  21  femmes. 

iSvtii. 

5,104 

272 

— 19  — 

1825 

4,382 

285 

— i5  — 

1826 

1827 

1828 

1829 

4,3o3 

290 

— i5  — 

i83o 

3,2o5 

23r 

— i4  — 

i83t 

4,687 

214 

— 22  — 

i832 

3,932 

196 

20  

Ce  qui  donne  en  moyenne  par  année,  44^)^ 
sites  et  262  malades,  ou  une  malade  sur  dix-huit 
femmes  visitées;  ainsi,  en  supposant  que  les  trois 
années  sur  lesquelles  nous  n’avons  pas  de  rensei- 
guemens,  aient  fourni  le  même  nombre  de  visites 
et  de  malades,  on  aurait  fait  aux  prostituées,  dans 
le  dépôt  seul  et  dans  l’espace  de  dix  années  , 
visites,et  l’on  aurait  soustrait  à la  circulation  25,20 
malades,  résultat  immense,  que  l’on  peut  apprécier 
d’avance;  mais  dont  les  avantages  se  montreront 
avec  plus  d’évidence  , lorsque  j’essaierai  de  faire 
connaître  quel  est  le  mal  que  peut  faire  chaque  fille 
malade,  qu’on  néglige  de  séquestrer. 

Il  est  probable  que  M.  Angles , en  proposant  ces 
visites  au  dépôt  en  1816,  ne  se  doutait  pas  des 
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heurcuxrésultatsqu’ellesauraientparlasuite, preuve 

évidente  qu’il  n’est  pas  de  petite  mesure  lorsqu’on 
agit  sur  de  grandes  masses,  et  que  c’est  principale- 
ment dans  ces  circonstances  qu’il  ne  faut  rien  né- 
gliger. 

^ Des  prisons  spécialement  consacrées  a la  correction 

des  prostituées. 

la  prison  tle  tout  temps  employée  à la  répression  des  délits  de  la  pro- 
stitution.  Ignorance  où  nous  sommes  du  régime  de  ces  anciennes  pri- 

La  Salpétrière  est  la  première  prison  spécialement  aft'ectée  aux 

prostituées.  — Ce  qui  s’y  passait  dans  le  siècle  dernier.  — Ce  qu’on  de- 
vait y souffrir  sous  le  rapport  du  concLer  et  de  la  nourriture.— Ce  qu’il- 
faut  penser  de  la  coupe  des  cheveux  employée  comme  moyen  de  cor- 
rection.   Une  portion  de  la  Force  consacrée  aux  prostituées.  — Pein- 

ture de  cette  prison.  — Saint-Lazare  aujourd’hui  consacré  à cet  usage. 

Description  de  cette  prison. — Nourriture,  coucher,  régime  intérieur. 

La  détention  est  favorable  à la  santé  des  détenues. 

!Nous  venons  de  voirie  transport  des  prostituées 
du  dépôt  dans  la  prison,  suivons-les  dans  cette  nou- 
velle demeure  si  importante  sous  le  rapport  admi- 
nistratif, et  qui , sous  celui  des  mœurs  et  des  habi 
tudes  des  prostituées,  est  digne  de  toute  notre  at- 
tention. 

Dans  les  temps  les  plus  anciens,  nous  voyons  les- 
administrateurs  menacer  les  prostituées  de  la  pri- 
son; toutes  les  anciennes  ordonnances  en  font  men- 
tion , l’histoire  nous  apprend  qu’on  les  y enfermait 
quelquefois;  mais  nous  ne  savons  pas  ce  qu’étaient 
ces  prisons,  où  elles  se  trouvaient  placées,  et  si  une 
d’elles  était  plus  particulièrement  qu’une  autre,  con- 
sacrée aux  prostituées.  Tout  me  semble  prouver,. 
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qu’on  les  jetait  pêle-mêle  avec  les  autres  femmes, 
dans  ces  horribles  z’éduits,  véritables  tombeaux,  où 
la  mort  était  presque  inévitable,  et  dont  à l’époque 
actuelle,  nous  pouvons  avec  peine  nous  faire  quel- 
que idée. 

Ce  fut  Louis  XIV,  qui  fit  bâlir  à la  Salpétrière, 
la  première  prison  destinée  à la  correction  des  pro- 
stituées. Cette  prison  subsiste  encore  dans  son  en- 
tier, et  bien  quelle  ait  changé  de  destination,  elle 
est  encore  désignée  dans  la  maison  sous  le  nom  de 
Force  : voici  ce  que  j’ai  pu  recueillir  sur  le  régime 
intérieur  de  cette  prison  avant  la  révolution;  les 
renseignemens  dont  je  vais  rendre  compte  m’ont 
été  fournis  par  M.  Lallemand,  ancien  chirurgien 
de  la  Salpétrière,  par  la  sœur  Pélagie,  chargés  de 
la  surveillance  des  prostituées,  et  par  deux  de  ses 
filles  de  service,  qui  vivaient  encore  en  182g. 

Cette  division  de  la  Salpétrière,  était  uniquement 
destinée  aux  prostituées  que  l’on  connaissait  sous 
le  nom  de  filles  du  monde.  Bon  nombre  de  ces  filles 
s’y  trouvaient  retenues  par  lettres  de  cachet  et  y 
restaient  trois,  six  et  neuf  ans;  quelques-unes  de  ces 
dernières,  y demeurèrent  plus  de  1 5 et  20  ans;  j’ai 
prié  la  sœur  Pélagie  de  m’expliquer  les  motifs  de 
cette  longue  détention  ; mais  elle  n’a  jamais  voulu 
me  donner  à cet  égard  le  moindre  détail. 

Les  lits  étaient  censés  servir  à six  personnes;  mais 
comme  ils  ne  pouvaient  en  admettre  que  quatre 
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(deux  à la  tête  et  deux  aux  pieds),  il  y en  avait 
toujours  deux  qui  couchaient  sur  carreau  nu,  jus- 
qu’au moment  où  une  des  six  avait  fini  son  temps 
de  détention , ou  était  envoyée  à Bicêtre  pour  se 
faire  traiter;  alors,  l’avanl-dernière  venue  prenait 
place  dans  le  lit,  et  une  autre  destinée  a ce  meme 
lit,  arrivait  et  sc  coucliait  sur  la  terre;  point  de  ma- 
telas, point  de  paille,  point  d’oreiller,  mais  la  terre 
nue;  en  hiver  seulement,  on  leur  fournissait  une 
couverture,  dans  laquelle  elles  s’enveloppaient. 

Le  plancher  des  salles  dans  lesquelles  se  trou- 
vaient ces  lits  n’était  élevé  que  de  cinq  pieds  au 
dessus  du  carreau  ; les  fenêtres  très  éloignées  les 
unes  des  autres,  ouvertes  d’un  seul  côté,  n’avaient 
que  deux  pieds  en  tout  sens , ce  qui  rendait  la  venti- 
lation difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible;  enfin, 
les  murs  étaient  tellement  rapprochés , que  les  deux 
personnes  couchées  sur  le  carreau , obstruaient  com- 
plètement le  passage.  Au  dire  de  la  sœur  Pélagie, 
ces  salles,  en  tout  temps  très  humides,  n’étaient  pas 
froides  en  hiver;  mais  il  y régnait  habituellement,  et 
surtout  le  matin , une  odeur  infecte , capable  de 
faire  reculer. 

La  nourriture  dans  cette  maison  était  fort  mé- 
diocie;  cependant,  la  mortalité  n’y  dépassait  pas  la 
moyenne  ordinaire;  on  y traitait  les  détenues  avec 
fermeté;  il  est  faux  qu’on  leur  rasât  les  cheveux  en 
y entrant,  comme  on  le  débitait  dans  le  public;  la 
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sœur  Pélagie  récitait  la  prière,  et  faisait  une  lecture 
pieuse  le  matin  et  le  soir;  tous  les  dimanches,  un 
aumônier  venait  y célébrer  Poffice  divin. 

Les  prostituées  restèrent  dans  cette  prison  jusqu’à 
l’époque  des  massacres  des  a et  3 septembre  1793  ; 
car  on  y avait  accumulé  les  détenus  politiques.  On 
eut  soin  seulement,  de  faire  sortir  les  prostituées 
deux  jours  avant  ces  massacres. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  l’habitude  f^u’on  aurait 
eue  autrefois,  de  couper , dans  quel<ques  circonstan- 
ces, les  cheveux  des  prostituées  'arrêtées  et  mises  en 
correction , m’engage  à placer  ici  quelques  détails 
sur  ce  singulier  mode  de  punition. 

Ce  mode  de  punition  est  relaté,  pour  la  première 
fois,  dans  l’ordonnance  de  police  du  6 novembre 
1778,  et  depuis,  il  a été  de  nouveau  prescrit  dans 
toutes  les  mesures  qui  ont  pu  être  prises  pour  la 
répression  de  la  prostitution;  mais  si  cette  espèce 
de  correction  a été  tentée,  tout  prouve  qu’il  a fallu 
y renoncer.  Plusieurs  renseignemens  me  font  croire 
quelle  n’a  jamais  été  qu’un  épouvantail,  il  est  vrai, 
très  bien  imaginé;  car  il  est  d’observation  que  les 
prostituées  tiennent  singulièrement  à leurs  cheveux  ; 
aujourd’hui  même,  plusieurs  de  ces  malheureuses 
sont  arrêtées,  dans  le  désir  de  se  retirer  dans  le  cou- 
vent du  lion-Pasteur,  par  la  crainte  qu  elles  ont 
d’être  rasées  en  y entrant.  Cependant,  cette  pratique 
est,  dit-on,  abolie  depuis  long-temps , dans  le  cou- 
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vent  dont  je  parle  ; mais  le  souvenir  s’en  est  con- 
servé, et  c’est  un  moyen  qu’emploient  quelques 
vieilles,  et  en  particulier  les  dames  de  maison  , pour 
maintenir  dans  le  vice  les  jeunes  filles , qui  mon- 
trent quelque  tendance  à revenir  à la  vertu. 

liOrsque  le  préfet  de  police  Angles  s’occupa  si  ac- 
tivement, en  i8i6,  de  tout  ce  qui  regarde  les  pro- 
stituées, on  remit  en  question  s’il  ne  convenait  pas 
de  faire  revivi’e,  parmi  les  moyens  de  répression, 
celui  qu’avait  imaginé  le  lieutenant  de  police  Lenoir. 
Plusieurs  membres  de  la  commission , consultés  à ce 
sujet,  furent  d’avis  de  l’adopter;  mais  seulement 
pour  ces  filles  incorrigibles,  qui  retombent  toujours 
dans  les  mêmes  fautes  et  qui  font  le  tourment  de 
l’administration  ; cette  opinion  ne  prévalut  pas  dans 
la  majorité  de  la  commission.  On  fit  observer  avec 
raison,  que  raser  une  prostituée  délinquante,  c’était 
lui  imposer  une  véritable  punition  corporelle,  une 
peine  afflictive  et  infamante,  qui  dépassait  les  bor- 
nes des  pouvoirs  confiés  au  préfet  de  police,  qui  ne 
prononçait  pas  , comme  l’ancien  lieutenant  de  police, 
une  véritable  sentence,  en  vertu  du  pouvoir  dont 
celui-ci  était  revêtu;  on  fit  obsei’ver  encore,  à l’ap- 
pui de  cette  dernière  opinion,  que  dans  les  temps 
antérieurs,  l’application  de  cette  mesure  n’avait  pas 
eu  lieu  pendant  plus  de  trois  mois,  tant  elle  avait 
alors  d inconvéniens;  qu’à  l’époque  actuelle,  il  fau- 
drait nécessairement  avoir  recours  à l’exécuteur  de 
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la  haute  justice , et  qu’elle  exaspérerait  à un  point 
excessin’espi'it  des  prostituées,  dont  on  connaissait 
la  hardiesse,  l’insubordination  et  le  caractère  d’in- 
dépendance. Je  reviens  à l’insloire  de  la  prison  con- 
sacrée à la  punition  de  ces  femmes. 

J’ai  dit  plus  haut  que  l’hôtel  deBrienne,  connu 
sous  le  nom  de  petite  Force,  remplaçait  en  1786  la 
maison  de  Saint-Martin;  nous  allons  voir  la  petite 
Force  abandonnée  comme  dépôt,  et  substituée  à la 
Salpétrière,  lorsque  l’ordre  commença  à se  remettre 
dans  notre  société. 

Je  ne  décrirai  pas  cette  prison,  contre  laquelle 
j’ai  entendu  bien  des  personnes  élever  la  voix;  on 
lui  reprochait  une  distribution  des  plus  vicieuses, 
le  défaut  d’aérage,  un  encombrement  extrême,  sur- 
tout dans  les  salles  de  l’infirmerie;  des  lits  qui , vé- 
ritables grabats  , servaient  à deux  personne?;  on 
pense  aisément,  d’après  cela,  que  la  surveillance  y 
était  difficile,  et  que  l’on  manquait  de  place  pour  y 
établir  des  ateliers.  De  pareils  incouvéniens  étaient 
graves  ; mais  qu’étaient-ils  en  comparaison  de  ceux 
qu’offraient  la  Salpétrière  ? Ces  deux  établissemens 
l'epoussent  tout  parallèle  qu’on  voudrait  établir  en- 
tre eux. 

En  l’an  ix  (1801),  on  eut  pendant  un  certain 
temps  l’idée  de  transférer  les  prostituées , dans  le  dé- 
pôt de  Saint-Denis;  mais  ce  projet  n’eut  pas  de  suite. 

Malgré  les  inConvéuiens  justement  reprochés  à la 


PRISON  DES  PROSTITUÉES.  25q 

petite  Force,  elle  servit  à sa  destination  primitive 
jusqu’en  1829;  à cette  époque,  les  prostituées  fu- 
rent transportées  aux  Madelonettcs  de  la  rue  des 
Fontaines,  et  plus  tard  dans  les  bâtimens  de  Saint- 
Lazare,  deux  de  nos  plus  beaux  établissemens  péni- 
tentiers,  tant  sous  le  rapport  des  constructions  que 
sous  celui  de  la  position;  nous  verrons  plus  tard, 
les  avantages  qui  en  sont  résultés. 

A l’époque  actuelle,  la  population  de  la  prison 
consacrée  aux  prostituées,  flotte  entre  45o  et  55o; 
dans  quelques  circonstances,  elle  s’élève  à 600. 

Les  rez-de-cbaussée  de  cette  prison  sont  consa- 
crés aux  ateliers  ; les  étages  supérieurs  , aux  dortoirs. 

Les  ateliers  sont  vastes  et  divisés  en  plusieui’S 
sections,  suivant  le  genre  de  travaux  auxquels  sont 
occupéesles  détenues;  des  poêles  les  échauffent  conve- 
nablement en  hiver;  chacun  d’eux  a ses  latrines , une 
fontaine  et  une  pierre  à laver.  Une  cour,  .suffisam- 
ment vaste,  sert  de  promenoir;  les  détenues  ont  la 
permission  d’y  aller  trois  fois  par  jour,  et  comme 
un  grand  lavoir  se  trouve  au  milieu  de  cette  cour, 
elles  profitent  des  récréations  pour  savonner  et  laver 
leurs  effets,  quelques-unes,  plus  riches  ou  plus  pares- 
seuses que  les  autres,  dédaignent  ces  soins  et  con- 
fient leur  linge  à des  camarades,  qui  font  dans  la 
prison  le  métier  de  blanchisseuses;  ce  lavoir  est  une 
chose  de  première  nécessité  dans  toute  prison  de 
femmes,  tous  les  jours  on  en  reconnaît  les  avantages. 
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La  nourriture  consiste  en  une  livre  et  demie  de 
pain  de  prison  et  la  soupe  tantôt  grasse  et  tantôt 
maigre,  mais  toujours  de  très  bonne  qualité;  sur 
les  sept  joui’s  de  la  semaine,  elles  reçoivent  deux 
fois  de  la  viande  dans  la  proportion  de  4 onces 
cuite  et  désossée,  et  les  autres  jours  des  légumes 
farineux;  elles  trouvent  en  outre  à la  cantine  une 
foule  de  douceurs  quelles  se  procurent,  soit  avec  la 
rétribution  de  leur  travail,  soit  avec  les  secours 
qu’elles  reçoivent  du  dehors;  ces  secours  leur  sont 
fournis  par  les  dames  de  maison  chez  lesquelles 
elles  étaient  ou  chez  lesquelles  elles  doivent  entrer, 
ou  bien  par  leurs  amans.  La  moitié  des  filles  déte- 
nues reçoivent  ces  secours  dont  le  montant  paraît 
être  en  moyenne  de  3 francs  par  semaine,  et  qui  va 
pour  un  certain  nombre  à 5,  7 et  to  francs;  on 
en  a vu  l’ecevoir  jusqu’à  6 francs  par  jour.  Mais 
cela  se  remarque  rarement,  et  surtout  ne  dure  ja- 
mais très  long- temps.  Comme  le  gain  de  ces  femmes, 
sans  compter  la  masse  qu’on  leur  distribue  au  mo- 
ment de  leur  sortie,  est  de  4 sous,  il  en  résulte 
que  la  moitié  d’entre  elles  peuvent  disposer  de  6 à 
8 sous,  somme  considérable  pour  des  détenues,  ce 
qu’il  rend  leur  position  je  ne  dis  pas  agréable,  mais 
certainement  tolérable  ; la  preuve  qu’elles  ont  ce 
qui  leur  faut,  c’est  qu’elles  se  procurent  souvent 
des  inutilités,  et  en  particulier  de  ces  fleurs  qui 
abondent  dans  certaines  saisons.  Le  goût  pour  les 
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fleurs  et  les  bouquets  est  un  des  caractères  des  pro- 
stituées; elles  en  achètent  a profusion , nou-seule- 
nient  dans  la  prison,  mais  encore  dans  l’hôpital  et 
se  les  distribuent  avec  une  grande  générosité;  on 
ne  tolérait  pas  autrefois  l’entree  dans  la  prison  de 
toutes  ces  inutilités;  ce  n’est  que  depuis  la  révolu- 
tion de  juillet,  qu’on  s’est  beaucoup  relâché  sur  la 
sévérité  delà  discipline;  on  s’est  fondé  sur  ce  prin- 
cipe que  les  prostituées  n’étant  pas  jugées,  elles  ne 
devaient  pas  être  traitées  comme  d’autres  prison- 
niers. Le  raisonnement  est  juste,  et  je  ne  suis  pas 
étonné  que  des  légistes  et  des  philantropes  aient  eu 
cette  opinion,  mais  ce  n’est  pas  ainsi  que  raisonnent 
les  gens  instruits  à l’école  de  l’expérience  : comme 
la  prison  est  le  seul  moyen  d’arrêter  le  désordre  et 
le  scandale  de  la  prostitution,  et  qu’on  ne  peut 
maîtriser  les  prostituées  que  par  la  terreur  que 
cette  prison  inspire , je  doute  qu’on  obtienne  par 
cet  excès  de  condescendance  tout  le  fruit  que  doit 
produire  la  détention,  c’est-à-dire  l’amélioration  du 
détenu,  ce  qui  chez  les  prostituées  répond  à l’o- 
béissance passive  aux  réglemens  de  police  ; mais 
j’anticipe  ici  sur  un  sujet  qui  se  trouvera  plus  na- 
turellement placé  à la  fin  du  paragraphe  suivant. 

Aujourd’hui  on  distribue  le  pain  le  matin  et  les 
autres  vivres  à midi;  il  n’y  a point,  dans  la  prison, 
de  réfectoire  commun  et  d’heures  assignées  aux 
repas;  chaque  fille  s’associe  une  autre  fille  qu’elle 
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appelle  sa  mangeuse , elle  partage  avec  elle  son  as- 
siette; c’est  clans  les  ateliers  c|ue  se  font  les  repas; 
on  y tolère  les  fourneaux  et  tous  les  moyens  de  ré- 
chauffer et  de  préparer  ce  c|u’ou  peut  desirer;  les 
planches  sont  couvertes  de  mets  variés,  ce  cjui  fait 
c|ue  la  plus  coupable  qui  a su  par  sa  faule  même  se 
procurer  des  ressources  est  moins  punie  que  la  mal- 
heureuse qui  n’a  violé  les  réglemens  que  pour  sa- 
tisfaire sa  faim  ; ce  sont  pour  l’ordinaire  les  dames 
de  maison  cj:ui  portent  leurs  fdles  à violer  ces  ré- 
glemens.  Or,  comment  empêcher  ces  femmes  de 
promettre  à leurs  filles  des  ressources  abondantes , 
lorsqu’elles  trouvent  dans  les  infractions  qu’elles 
leur  font  commettre,  des  gains  bien  supérieurs  à 
toutes  les  indemnités  qu’elles  peuvent  fournir. 

D’après  tout  ce  que  je  viens  de  dire , on  cessera 
d’être  surpris,  en  apprenant  que  la  santé  des  pro- 
stituées s’améliore  dans  la  prison , que  peu  y con- 
tractent des  maladies  communes,  et  qu’elles  eu  sor- 
tent toujours  plus  grasses  qu’elles  n’y  étaient  en- 
trées; c’est  une  particularité  que  nous  avons  déjà 
observée  dans  l’hôpital,  et  que  présente  également 
l’infirmerie  de  la  prison  ; cet  effet  est  donc  constant 
et  peut  être  considéré  comme  une  loi  chez  les  pro- 
stituées envisagées  dans  leur  ensemble. 

Depuis  que  les  filles  publiques  ne  sont  plus  à la 
Force,  leur  mortalité,  m’a-t-on  dit,  a singulièrement 
diminué;  cette  mortalité,  à l’époque  actuelle,  n’est 
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plus  que  de  8 à 10  par  année;  elle  était  auparavant 
de  90  à 95;  mais  j’ai  tout  lieu  de  croire  que  ces 
calculs  comparatifs  ne  sont  pas  tout  à-fait  exacts 
pour  ce  qui  regarde  les  temps  anciens. 

J’ai  parlé  des  travaux  auxquels  on  occupait  les 
prostituées  dans  les  ateliers  de  la  prison  actuelle; 
comme  ces  travaux  sont  un  des  points  capitaux  du 
régime  intérieur  de  toute  maison  de  détention,  je 
vais  examiner,  dans  le  paragraphe  suivant,  quel  a 
été  leur  résultat  sur  les  prostituées  détenues. 

§ V.  Des  travaux  imposés  aux  prostituées  pendant 
leur  détention. 

Travaux  divers  exécutés  par  les  prostituées  dans  la  prison.  — Différence 
remarquable  d’aptitude  qui  se  fait  reconnaître  chez  elles,  — Ce  qui  dé- 
termine leur  répartition  dans  les  divers  ateliers.  — Indication  de  la 
plupart  des  travaux  exécutés  dans  la  prison.  — Combien  l’oisiveté  est 
pernicieuse  aux  prostituées  détenues.  — Bien  opéré  par  l’établissement 
dans  la  prison  de  divers  ateliers.  — Observations  sur  le  régime  péni- 
tentiaire de  cette  prison.  — Ce  régime  est  trop  doux  et  ne  prévient  pas 
les  récidives.  — Preuves  de  cette  assertion.  — Nécessité  de  faire  re- 
douter le  séjour  d’une  prison.  — On  ne  peut  pas  conduire  une  popu- 
lation sans  connaître  son  caractère  et  ses  goûts.  — Ce  que  les  prosti- 
tuées offrent  de  particulier  à cet  égard. — Quelques  projets  d’améliora- 
tion dans  le  régime  intérieur  de  la  prison  actuelle. 

Les  travaux  d’aiguille  et  la  confection  du  linge, 
l’emportent  sur  tous  les  autres,  pour  le  profit  qu’en 
tirent  les  prostituées;  ceci  se  conçoit  aisément,  puis* 
qu’elles  y retrouvent,  pour  la  plupart,  des  occupa- 
tions auxquelles  elles  étaient  accoutumées;  près  de 
la  moitié  des  prisonnières  sont  employées  à ces 
sortes  de  travaux. 
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Il  est  tics  ateliers  pour  les  travaux  divers , et  qui 
varient  singulièrement  suivant  les  temps,  les  mo- 
des et  les  circonslances;  ainsi,  j’y  ai  vu  faire  entre 
beaucoup  d’autres  choses  : 

Des  paniers,  des  cabas  et  des  chapeaux  de  paille; 

Toute  espèce  de  cartonnage; 

Des  fleurs , des  sacs  et  des  portefeuilles , en  ba- 
leine et  autre  substance; 

Des  cols  en  crin,  baleine  et  soies  de  sanglier; 

Des  manches  dites  gigots,  en  baleine  ou  tissus 
divers; 

Des  plumets  pour  les  militaires  ; 

Des  broderies  grossières,  en  soie,  laine  ou  coton; 

Des  calotes  à la  grecque,  en  feutre,  velours  ou 
autres  étoffes  ; 

Des  bourses  brodées  et  des  glands  de  toute  espèce; 

Des  chaussons  en  tresses; 

Des  gants  de  peaux,  de  fil  et  de  toute  autre  ma- 
tière ; 

Des  franges  et  effilés,  pour  les  bordures  des  châ- 
les et  des  rideaux  ; 

Des  cuirs  à garnir  l’intérieur  des  chapeaux; 

Des  colliers,  des  brasselets  en  tresse  ou  en  jais  noir, 
des  chaînes  de  sûreté  et  de  parures , des  agrafes 
battues  et  ployées. 

Outre  ces  travaux  j’ai  vu,  dans  certains  temps, 
des  ateliers  entiers  employés: 

Au  pinceautage  des  toiles  imprimées; 
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A l’épincetagc  des  étoffes  de  soie  et  de  laine; 

Au  blanchiment  et  à l’apprêt  des  tulles; 

Au  brunissageduplaquédc  cuivre,  desbois  d’aca- 
jou, d’ébène  et  de  citron,  des  peignes  de  corne  et 
d’écaille; 

Au  découpage  des  étiquettes,  pour  les  pharma- 
ciens, confiseurs,  parfumeurs  et  autres  commer- 
cans. 

Ces  travaux  pour  lesquels  il  huit  de  l’adresse  et  de 
l’intelligence,  plaisent  en  général  aux  détenues, 
ils  leur  procurent  un  gain  suffisant,  et  peuvent  leur 
être  de  quelque  utilité,  lorsque,  renonçant  à la 
prostitution,  elles  rentrent  dans  le  monde,  et  s’y 
trouvent  confondues  avec  les  autres  ouvrières. 

Quant  aux  filles  qui  n’ont  ni  industrie,  ni  adresse, 
on  les  occupe  à éplucher  du  coton,  de  la  laine,  de 
la  bourre  de  soie,  du  cachemire,  etc.,  etc;  elles  net- 
toient les  racines,  graines  et  pépins  de  toute  espèce 
que  débitent  les  droguistes , et  principalement  la 
gomme  arabique,  qu’elles  réduisent  encore  en  petits 
fragmens,  et  dont  on  fait  à l’époque  actuelle  une  si 
grande  consommation. 

Il  est  quelques  prostituées , incapables  de  ces  tra- 
vaux si  simples,  et  que  l’on  occupe  à bouter  des 
cardes,  ouvrage  qui  consiste  à prendre  de  petites 
pointes  de  fil  de  fer,  et  à les  introduiredans  des  trous 
pratiques  dans  un  cuir,  pour  les  y recevoir.  Enfoncer 
des  épingles  dans  une  pelote,  n’exige  pas  plus  d’in- 
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telligencc  et  de  travail  d’esprit,  eh  bien!  le  croirait- 
on,  il  se  rencontre  des  êtres  incapables  d’une  occu- 
pation aussi  simple  il  faut  donc  les  abandonner  à 
ellcs-memes,  dans  une  division,  dite  la  division  des 
imbécilles  , et  dans  laquelle  il  m’est  arrivé  de  comp- 
ter jusqu’à  quinze  et  vingt  individus.  Je  dois  dire  ce- 
pendant, que  j’ai  plusieurs  fois  trouvé  dans  cette 
division,  des  femmes  qui  n’étaient  incapables  de 
travailler,  que  parce  quelles  se  trouvaient  dans  un 
état  de  cécité  pi-esque  complète  ; j’ajouterai  que 
pour  quelques-unes,  cette  inCrmité  avait  été  l’uni- 
que raison  qui  les  avait  forcées  de  se  livrera  la  pro- 
stitution; ces  dernières  se  trouvant  dans  l’impossi- 
bilité de  travailler,  on  ne  pouvait  que  leur  adresser 
le  reproche  de  n’avoir  pas  eu  le  courage  de  se 
laisser  mourir  de  faim. 

Les  gains  variant  singulièrement  dans  ces 
ateliers,  il  n’est  pas  indifférent  pour  les  prostituées 
qui  entrent  dans  la  prison , d’être  placées  dans  l’un 
ou  dans  l’autre;  leur  répartition  se  fait  donc  par 
l’agent  des  travaux  et  par  la  première  surveillante; 
mais  cette  formalité  n’est  nécessaire  que  pour  celles 
qui  n’ont  jamais  paru  dans  la  prison.  Les  autres  sont 
classées  d’avance,  et  vont  d’elles-mêmes  dans  l’ate- 
lier où  elles  ont  déjà  travaillé,  et  où  se  font  les  tra- 
vaux pour  lesquels  on  leur  a reconnu  ime  plus 
grande  aptitude. 

Ces  ateliers  divers,  n’ayant  pas  toujours  existé 
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clans  la  prison,  on  peut  apprécier  aisément  le  bien 
c^u’ils  ont  fait;  il  suffit  pour  cela,  de  comparer  l’état 
intérieur  de  la  prison  au  moment  actuel,  à ce  qu’il 
était  il  y a douze  ou  quinze  ans;  or,  quelle  diffé- 
rence sous  une  foule  de  rapports! 

Je  tiens  de  l’ancien  concierge  de  la  Force  et  de 
plusieurs  de  ses  surveillans,  que  l’oisiveté  est  plus 
pernicieuse  aux  prostituées  renfermées  dans  une 
prison,  qu’aux  autres  prisonnières;  qu’avant  l’éta- 
blissement des  ateliers  dans  la  prison,  on  ne  pouvait 
venir  à bout  de  les  maîtriser;  qu’elles  se  battaient 
sans  cesse,  et  faisaient  un  tel  bruit,  qu’elles  étour- 
dissaient tout  le  voisinage;  que  le  mouvement,  la 
turbulence  et  l’agitation  qui  leur  sont  naturels , pre- 
naient alors  plus  d’intensité  et  leur  faisaient  com- 
mettre mille  désordres  et  mille  turpitudes,  que  les 
gardiens  ne  pouvaient  empêcher,  bien  qu’ils  fussent 
plus  nombreux  qu’à  l’époque  actuelle.  Une  circon- 
stance particulière  a démontré,  il  y a quelques  an- 
nées, les  avantages  immenses  qui  résultent  de  l’oc- 
cupation, pour  maintenir  l’ordre  dans  une  prison  de 
prostituées;  les  travaux  ayant  manqué  pendant  un 
mois  dans  un  atelier  composé  de  cen  I femmes , trois 
jours  suffirent  pour  y mettre  le  désordre,  qui  par- 
vint bientôt  à son  comble;  elles  se  volaient  leur 
pain , se  battaient,  se  faisaient  un  plaisir  de  contre- 
venir à tous  les  réglemens,  insultaient  les  chefs  et 
mettaient  les  gardiens  aux  abois.  H a suffi  de  réta- 
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blir  les  travaux,  pour  que  tout  rentrât  dans  l’ordre 
subitement  et  sans  transition;  aujourd’hui  même,  la 
surveillance  est  plus  nécessaire  le  dimanche  que  dans 
le  reste  de  la  semaine,  et  ce  n’est  pas  ce  jour-là  qu’il 
faut  visiter  la  prison  pour  apprécier  la  conduite  et  la 
manière  d’être  de  la  population.  J’ai  étudié  la  prison 
des  prostituées  à une  époque  où  elles  n’y  faisaient 
rien,  et  j’en  suis  toujours  sorti  indigné;  j’ai,  depuis, 
multiplié  ces  visites  en  différentes  circonstances, 
et  je  dois  à la  vérité  de  dire  que  je  n’y  ai  plus 
retrouvé  la  même  population , tant  la  métamor- 
phose était  générale  et  tranchée.  On  n’y  voit  plus 
ces  regards  altiers  et  agaçans,  ces  costumes  indé- 
cens, ces  gestes  et  ces  postures  lubriques,  ces 
disputes  qui  se  l'enouvelaient  sans  cesse;  on  n’y 
entend  plus  ces  conversations  ordurières , ces  cris 
et  ces  vociférations  capables  d’effrayer  ; l’activité  du 
travail  a remplacé  tous  les  désordres;  un  surveillant 
des  travaux  suffit  dans  chaque  atelier , pour  y main- 
tenir la  règle,  et  l’on  ne  pourrait  pas  se  douter 
que  l’on  a sous  les  yeux  la  portion  la  plus  vicieuse 
des  prostituées  si,  d’avance,  on  n’en  était  pas  instruit. 
Je  ne  doute  pas  que  le  régime  intérieur  de  la  prison 
ait  autant  contribué  que  les  autres  mesures  prises 
par  l’administration , au  changement  remarquable 
qui  s’est  opéré  dans  le  moral  et  dans  la  conduite  de 
nos  prostituées,  ce  qui  les  rend  l’objet  de  l’étonne- 
ment de  tous  les  étrangers  qui  arrivent  à Paris,  et 
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qui,  bons  observateurs,  peuvent  comparer  cette 
cité  aux  autres  capitales  de  l’Europe. 

Les  avantages  obtenus  par  les  travaux  séden- 
taires sont  assurément  très  grands,  et  nous  devons 
nous  applaudir  des  résultats  qu’ils  ont  eus,  mais 
croit-on  être  parvenu,  par  leur  moyen,  au  dernier 
degré  de  perfection  que  puisse  présenter  une  mai- 
son pénitentiaire,  destinée  à la  répression  du  scan- 
dale et  des  désordres  de  la  prostitution  ? Je  ne  le 
pense  pas  et  je  vais  sur  cela  exposer  mon  opinion. 

Les  ressources  que  beaucoup  de  prostituées  trou- 
vent dans  la  prison,  le  bien-être  même  qu’un  grand 
nombre  y éprouve,  font  que  la  réclusion  perd  pour 
elles  toutes  ses  horreurs,  qu’elles  se  font  un  jeu  de 
leur  arrestation,  et  que,  pour  agir  sur  l’esprit  de 
celles  qui  attachent  de  l’importance  à la  liberté , il 
faut  prolonger  la  détention  pendant  des  mois  en- 
tiers et  foire  peser  sur  l’administration  des  dépenses 
qui,  en  se  multipliant,  finissent  par  devenir  assez 
considérables. 

Si  la  prison  faisait  une  impression  très  grande 
sur  l’esprit  des  prostituées,  on  ne  verrait  pas 
parmi  elles  un  si  grand  nombre  de  récidives,  car 
c est  par  les  récidives  que  l’on  peut  reconnaître  l’ef- 
ficacité d’un  moyen  répressif.  Or  il  est  bon  de  savoir 
que  près  de  la  moitié  de  la  population  de  la  prison 
so  compose  de  filles  qui  ont  été  arrêtées  quinze, 
vingt,  trente  et  même  quarante  fois. 
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Ce  fait  est  constant , les  opinions  sont  unanimes 
sui’  ce  point;  j’ai  acquis  la  preuve  que  ce  qui  existe 
aujourd’hui  s’esi  constamment  représenté  dans  les 
années  antérieures  en  remontant  jusqu’à  1816,  sous 
l’administration  de  M.  Angles. 

Il  est  curieux  de  lire  les  procès-verbaux  de  plu- 
sieurs commissions  chargées  à différentes  époques, 
d’examiner  ce  qu’il  conviendrait  de  faire  à l’égard 
de  ces  filles;  je  me  contenterai  de  rappeler  ici  ce  que 
disait  une  de  ces  commissions  nommées  en  1816  ; le 
rapporteur  s’exprimait  en  ces  termes  : 

cc  La  liste  des  femmes  mises  en  liberté  porte 

souvent  les  noms  d’individus  arrêtés  pour  la  ving- 
tième, la  vingt-cinquième  et  la  vingt-huitième  fois; 
on  peut  dire  plus.  Il  est  cruel  d’avoir  à noter  dans  , 
les  fastes  de  la  dépravation  que  telle  fille,  âgée  de 
3o  ans,  a été  détenue  trente-deux  fois,  et  que 

l’exemple  n’en  est  pas  unique Certaines  filles 

vivent , pour  ainsi  dire , de  la  prison  ; une  détention 
de  quatre  à cinq  mois  n’est  qu’un  jeu  pour  elles;  leur 
corruption  est  portée  à un  tel  point  que  cette  dé- 
tention n’est  plus  pour  elles  une  punition;  la  com- 
mission croit  faire  trop  peu  pour  l’acquit  de  la 
morale  publique  et  pour  le  soulagement  de  la  sur- 
veillance , que  de  pi’oposer  à son  excellence  le 
ministre  de  la  police  d’ordonner  qu’à  l’avenir  toutes 
les  filles  publiques,  arrêtées  pour  la  vingt-el-unième 
fois,  seraient  envoyées  pendant  un  an,  dans  une 
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autre  prison  , avec  les  condamnées  ordinaires. 

Cette  mesure  reçut  l’approbation  du  préfet  An- 
gles qui,  en  s’adressant  au  ministre  de  la  police 
générale  pour  avoir  son  approbation , ajoutait  : <f  II 
serait  à desirer  qu’on  pût  imposer  cette  détention 
d’une  année  à la  seizième  arrestation;  si  on  ne  le 
propose  pas,  c’est  qu’on  a la  certitude  affligeante 
que  dans  ce  cas  la  prison  où  on  les  mettrait  pour- 
rait être  facilement  encombrée  dans  l’espace  d’un 
seul  mois. 

Le  ministre  accorda  l’autorisation  demandée; 
on  envoya  dans  la  prison  des  condamnées  quel- 
ques-unes de  ces  filles  incorrigibles;  mais  cette  me- 
sure ne  faisant  aucune  impression  sur  les  autres 
et  la  crainte  d’une  aussi  longue  détention  ne  dimi- 
nuant pas  le  nombre  des  récidives,  on  prit  le  parti 
dy  renoncer;  il  faut  ajouter  à ces  l’aisons,  comme 
je  crois  1 avoir  dit  ailleurs,  le  respect  pour  la  liberté 
individuelle  qui  s’infiltrait  alors  dans  tous  les  es- 
prits; on  commençait  à reconnaître  que  si  la  police 
des  prostituées  présentait  un  ordre  de  choses 
tout- a- fait  exceptionnel  et  nécessitait  beaucoup 
d’actes  arbitraires,  il  fallait  ne  pas  dépasser  cer- 
taines bornes,  et  que  si,  par  un  acte  administratif,  on 
pouvait  priver  de  la  liberté,  pendant  un  certain 
temps,  des  individus  coupables  d’infraction  à des  ré- 
glemens  de  police,  on  n’avait  pas  le  droit  de  les 
assimiler  à des  gens  souillés  de  délits  ou  de  crimes 
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condamnés  par  un  tribunal  compétent , et  surtout 
leur  faire  subir  la  peine  réservée  à ces  derniers 
coupables. 

Si  la  prison  de  la  Force,  malgré  son  mauvais  ré- 
gime, les  grabats,  le  défaut  d’ateliers  et  plusieurs 
autres  imperfections,  effrayait  si  peu  un  bon 
nombre  de  prostituées  , quelle  impression  doit 
faire  sur  elles  la  prison  actuelle  où  tant  d’avantages 
se  trouvent  réunis , et  où  il  leur  est  possible  de  se 
procurer  une  existence  qu’on  peut  appeler  douce,  et 
que  des  milliers  de  veuves,  de  mères  de  famille  et 
de  respectables  ouvrières  envieraient  certainement  ? 
Aussi,  je  dois  le  répéter,  est-on  obligé  pour  certaines 
fautes  graves  , pour  certaines  récidives  de  prolonger 
la  détention  pendant  des  mois  entiers,  au  grand 
détriment  de  la  fortune  publique  et  sans  qu’il  en 
l'ésulte  pour  ces  femmes  un  grand  avantage. 

L’humanité  et  la  religion  exigent  qu’on  n’ag- 
grave jamais  le  sort  d’un  condamné,  et  que  la 
détention,  lorsqu’il  doit  la  subir,  n’altère  ni  sa 
santé,  ni  ses  forces;  donnez-lui  donc  une  nourri- 
ture convenable  et  des  vêtemens  adaptés  aux  sai- 
sons, chauffez  les  ateliers  et  couvrez  convenable- 
ment sa  couche  ; ne  le  laissez  jamais  oisif,  et  pour 
cela  intéresscz-le  dans  le  travail  que  vous  lui  impo- 
sez. Mais  procurer  à ce  détenu  des  jouissances , lui 
faire  oublier  qu’il  est  en  prison , lui  en  rendre  le 
iséjour  agréable  , c’est  neutraliser  par  un  moyen 


TROP  BIEN  EN  PRISON. 

l’effet  qu’on  cherche  à obtenir  par  un  autre,  c’est 
marcher  dans  un  sens  contraire  au  but  vers  lequel 
on  doit  tendre.  Faites  donc  que  la  prison  lui  soit 
dure,  quelle  le  corrige  et  qu’il  en  sorte  avec  la 
ferme  volonté  d’éviter  à l’avenir  tout  ce  qui  pour- 
rait l’y  ramener;  sans  cela,  vous  aurez  employé 
votre  autorité  et  la  force  dont  vous  êtes  revetu  a 
faire  souffrir,  en  pure  perte,  un  individu  de  votre 
espèce,  et  sans  procurer  à la  société  le  moindre 
avantage,  vous  l’aurez  entraînée  dans  de  grandes 
dépenses. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  de  savoir  gouverner 
les  hommes,  et  j’avoue  sur  ce  point  toute  mou 
ignorance;  mais  le  simple  bon  sens  ne  nous  in- 
dique-t-il  pas  que  sans  la  connaissance  des  goûts 
et  des  habitudes,  des  inclinations  et  des  antipathies 
d’une  population,  on  ne  peut  rien  faire  de  bon  dans 
celte  direction,  et  qu’avant  de  diriger  les  autres,  il 
faut  apprendre  à les  connaître , et  consulter  avant 
tout  l’expérience?  L’observation  de  tous  les  jours 
nous  apprend  que  les  prostituées  sont  pour  la  plu- 
part de  véritables  enfans,  et  qu’il  ne  faut  pas  les 
considérer  sous  le  rapport  de  l’intelligence,  comme 
des  eoupables  ordinaires;  qu’elles  se  font  remarquer 
entre  toutes  les  femmes  par  la  légèreté  de  leur  es- 
prit, la  fausseté  de  leur  jugement,  et  surtout  par 
leur  imprévoyance,  leur  insouciance  complète  de 
l’avenir,  le  besoin  des  jouissances  du  moment,  la 
II.  )8 
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gourmandise  et  l’amour  effréné  des  parures,  d’où 
U résulte  qu’elles  sont  plus  sensibles  à la  pri- 
vation d’objets  futiles  et  insigniiîans,  qu’à  une 
prolongation  de  la  détention  et  même  à des  souf- 
frances personnelles,  dont  elles  ont  peut-être  l’ha- 
bitude. 

Partant  de  ces  données  et  nous  rappelant  surtout 
que  nous  avons  affaire  non  à des  criminels,  mais  à 
de  simples  infracteurs  des  réglemens  de  police,  je 
voudrais  dans  cette  maison  un  régime  uniforme;  je 
proposerais  un  réfectoir  commun,  je  supprimerais 
la  cantine  et  à bien  plus  forte  raison , ces  cuisines 
particulières  qui  se  font  dans  les  ateliers,  et  qui 
établissent  une  si  grande  différence  entre  une  déte- 
nue et  une  autre;  je  laisserais  arriver  à chacune 
l’argent  qu’on  peut  lui  envoyer  du  dehors,  mais  j’en 
défendrais  l’emploi  à l’intérieur,  et,  par  cette  mesure, 
je  paralyserais  les  spéculations  coupables  des  amans 
et  des  dames  de  maison  ; j’arrêterais  les  lettres  à leur 
entrée  et  à leur  sortie,  et  toutes  celles  qui  ne  se- 
raient pas  relatives  à des  affaires  de  familles  ne  se- 
raient remises  aux  détenues  qu’au  moment  de  la 
sortie  : cette  seule  privation  serait  considérée  par 
elles  comme  une  punition  immense;  j’imposerais  le 
silence  absolu  pendant  certaines  heures , et  j’inter- 
dirais toute  espèce  de  chanson;  j’affublerais  ces  fem- 
mes d’un  vêtement  grossier;  je  défendrais  toute  fri- 
sure et  tout  arrangement  particulier  de  la  coiffure 
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que  je  rendrais  encore  uniforme;  je  les  assujétirais 
à un  régime  pour  ainsi  dire  militaire  j les  faisant 
marcher  deux  à deux  au  pas  et  en  cadence  pour  al- 
ler d’un  atelier  à l’autre,  de  leurs  chambres  aux  ré- 
fectoirs  et  vice  versa ] le  besoin  quelles  ont  de  s’a- 
giter, d’aller  et  venir  sans  cesse,  leur  rendrait,  j en 
/ 

suis  sûr,  cet  assujétissement  très  pénible;  elles  n’en 
seraient  dispensées  qu’aux  heures  de  récréation. 

Ces  différens  moyens  de  punition  et  d’autres 
analogues,  sans  rendre  la  détention  plus  nuisible 
à la  santé,  frapperaient  l’esprit  des  prostituées; 
ils  leur  feraient  considérer  la  prison,  non  comme 
un  lieu  d’asile,  où  elles  viennent  se  refaire  et  se 
reposer,  mais  comme  un  lieu  de  punition.  Elles 
ne  se  laisseraient  plus  séduire  par  les  promesses 
de  secours  que  leur  font  les  dames  de  maison  pour 
contrevenir  aux  réglemens,  et  mettraient  dans  toute 
leur  conduite  beaucoup  plus  de  prudence  et  de 
circonspection. 

Pour  rendre  plus  efficace  cette  série  de  moyens, 
j’accorderais  une  libre  entrée  dans  l’hopilal  et  dans 
les  infirmeries,  à toutes  les  douceurs  et  à toutes  les 
futilités;  car  les  malheureuses  qu’on  y renferme  ne 
sont  pas  coupables  d’un  mal  qui,  pour  être  la  suite 
de  leur  métier,  n’est  pas  le  résultat  de  leur  volonté; 
j’attacherais  une  haute  importance  à ce  qu’on  fût 
mal  dans  la  prison,  et  aussi  bien  que  possible  dans 
1 hôpital;  qu’on  trouvât  tous  les  genres  de  priva- 
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lions  dans  celle- là  et  toutes  les  douceurs  possibles 
dans  celle-ci;  enfin,  qu’on  redoutât  d’entrer  dans 
la  première  et  qu’on  désirât  d’être  admis  dans  la 
seconde. 

Dieu  me  garde  de  faire  l’éloge  des  châtimens  et 
des  punitions  corporelles,  employés  contre  des  pri- 
sonniers et  surtout  contre  des  prisonniers  du  sexe 
féminin  ! Dans  tout  moyen  de  correction , on  me 
verra  toujours  pencher  pour  les  mesures  les  plus 
douces;  mais  si,  dans  le  but  d’abréger  la  détention, 
d’inspirer  aux  coupables  une  crainte  salutaire,  et  de 
rendre  les  récidives  moins  communes,  quelques-uns 
de  ces  moyens  peuvent  être  proposés,  pourquoi  ne 
les  examinerait-on  pas?  Pourquoi  serait-il  défendu 
de  peser  avec  impartialité  leurs  inconvéniens  et  leurs 
avantages?  C’est  ici  le  lieu  de  parler  avec  quelques 
détails  du  tread-mill  ou  moulin  à marcher,  et  de 
voir  s’il  pourrait  s’appliquer,  avec  quelque  avantage, 
à la  correction  des  prostituées. 
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§ VI.  Du.  TREAD-MiLL  OU  moului  (I  luarclicr  et  de  son  appli- 
cation à la  répression  des  délits  de  la  prostitution. 

Origiue  et  description  du  iread-mill. — M.  deCli.nbrol,  préfet  de  la  Seine, 
est  le  premier  qui  en  parle  en  France.  — Critique  virulente  qu’en  fait 
M.  Barbé-Marbois.  — Réponses  à ces  critiques.  — Faits  nombreux  qui 
démontrent  que  le  trcad-mill  est  un  excellent  moyeu  de  répression.  — 
Qu’il  n’est  pas  nuisible  à la  santé  des  hommes  et  des  animaux.  — Opi- 
nion des  médecins  du  bagne  de  Toulon,  sur  l’effet  de  cet  appareil.- — 
Autres  preuves  de  son  innocuité. — Combien  le  mouvement  et  l’exercice 
sont  nécessaires  à la  santé  des  détenus.  — Précautions  indispensables 
dans  l’application  du  tread-mill k la  répression  des  délits  dont  se  ren- 
dent coupables  les  prostituées.  — Nécessité  d’établir  une  différence  en- 
tre l’infirmerie  et  la  prison,  sous  le  rapport  de  la  discipline  intérieure. 
— Possibilité  d’améliorer  le  régime  de  l’infirmerie. — Résultats  cliniques 
et  statistiques  qui  le  prouvent.  — Combien  il  est  important  pour  l’amé- 
lioration morale  des  prisonniers,  que  les  travaux  qu’on  leur  impose 
soient  utiles  à quelque  chose. 

Il  y a bientôt  vingt-huit  ans  que  les  Anglais  ont 
introduit  dans  leurs  prisons  des  tambours,  de  dimen- 
sions différentes,  qui,  étant  suspendus  sur  leur  axe, 
sont  mis  en  mouvement  par  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  d’individus  qui  marchent  dans  leur 
intérieur  et  les  font  tourner  sur  eux-mêmes;  dans 
cet  exercice,  les  hommes  agissent  seulement  par  leur 
poids,  et  n’ont  d’autres  efforts  à développer  que 
ceux  que  nécessite  la  marche  sur  un  plan  incliné. 

Il  paraît  que  la  plupart  des  prisons  d’Angleterre 
sont  munies  de  cet  appareil , et  qu’on  en  compte 
souvent  un  grand  nombre  dans  la  même  prison  : eu 
1824,  il  en  existait  vingt  dans  celle  de  Brighton. 

Les  prisonniers  qui  travaillent  dans  cette  roue 
doivent  y être  appliqués  \ienàtxn\.  sept  heures  et  vingt 
minutes;  ils  font  trente  pas  par  minute,  et  le  nombre 
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de  tours  faits  par  la  roue,  représente  sur  le  terrain, 
un  espace  de  1 3,333  pieds  anglais  équivalant  à 
2,oÔ2  toises  françaises  ou  4jOoo  mètres,  ou  tout  au 
plus  une  de  nos  lieues  de  poste.  Ces  détails  ont  été 
fournis  par  M.  Chabrol  de  Volvic  à M.  Barbé-Mar- 
bois,  qui  les  a consignés  dans  le  rapport  sur  l’état 
des  prisons,  présenté  en  1824,  au  duc  d’Angoulême. 

Je  dois  commencer  par  avouer  que  M.  Barbé- 
Marbois  se  montre,  dans  ce  rapport,  le  plus  grand 
ennemi  de  la  machine  à marcher;  il  dit  qu’elle  est 
préjudiciable  à la  santé  des  prisonniers  et  dange- 
reuse pour  les femmes  ; qu’elle  n’enseigne  au  détenu 
aucune  industrie  qui  puisse  lui  servir  quand  il  sor- 
tira; que  la  roue  s’est  quelquefois  brisée;  que  des 
hommes  et  des  femmes,  placés  sur  les  marches,  ont 
été  renversés  sur  le  dos  et  précipités  d’une  assez 
grande  hauteur,  et  que  des  fractures  ont  été  la  suite 
de  ces  chutes....  Il  qualibe  cette  invention  de  nou- 
velle méthode  pour  tourmenter  les  hommes  que 
l’on  veut  convertir  en  véritables  machines;  il  ter- 
mine en  disant  que  la  roue  à marcher  est  un 
supplice;  que  l’introduire  dans  les  prisons  de 
France  serait  y renouveler  la  torture,  et  qu’il  est 
injuste,  qu’il  est  déraisonnable  de  rendre  une  peine 
plus  rude,  dans  V espérance  quelle  sera  plu^  courte. 

L’opinion  d’un  sage  et  d’un  magistrat  tel  que 
M.  Barbé-Marbois , étant  d’un  poids  immense  dans 
aue  décision  de  cette  nature,  je  dois  examiner 
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jusqu’à  quel  point  elle  est  fondée  et  mettre  dans  cet 
examen  une  attention  extremej  c est  dans  le  mé- 
moire même  de  M.  Barbe-Marbois  et  dans  les  ren- 
seignemens  fournis  par  M.  deChabrol,  renseignemens 
qui  forment  la  majeure  partie  de  ce  mémoire , que 
j’irai  puiser  les  élémens  de  ma  conviction. 

M.  Barbé-Marbois  commence  par  exposer  les  ob- 
jections faites  par  quelques  personnes,  au  tread-mül; 
suivant  ces  personnes , l’exercice  de  cette  machine 
est  préjudiciable  à la  santé  des  ouvriers  , soit  par  le 
genre  de  travail , soit  par  les  fractures  quelle  peut 
occasioner.  — Elle  est  surtout  dangereuse  pour  les 
femmes.  — Il  dit  qu’un  chirurgien  a observé  que 
les  femmes  qui  travaillent  à la  machine  sont  plus 
fréquemment  indisposées  que  les  autres,  et  que  le 
comité  de  discipline  d’une  prison,  après  avoir  long- 
temps insisté  sur  l’introduction  de  la  machine , a 
reconnu  cependant  que  les  femmes  ne  peuvent  y 
être  employées,  sans  danger,  et  que  pour  elles,  il 
faut  avoir  recours  à une  occupation  mieux  accom- 
modée aux  habitudes  de  leur  sexe.  Il  ajoute  : 
M.  John  Hippisley,  un  des  magistrats  visiteurs  les 
plus  distingués,  après  avoir  vu  lui-même  la  maison  de 
correction  de  Coldbath , a fait  un  rapport  au  secré- 
taire d’état  de  l’intérieur,  il  entre  dans  des  détails 
sur  les  suites  de  la  fatigue  de  ce  travail  ; la  sueuî\ 
dit-il,  V épuisement  des  forces , les  accidens , méri- 
tent une  sérieuse  attention;  il  demande  qu’on  re- 
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nonce  à employer  cette  machine  pour  la  discipline, 
soit  des  hommes,  soit  des  femmes. 

« Les  médecins  prétendent,  dit  encore  M.  Barbé- 
Marbois,  que,  loin  d’être  préjudiciable  à la  santé, 
les  machines  à marcher  la  fortifient  et  la  conser- 
vent; cependant  ils  sont  obligés  de  convenir  que 
les  prisonniers,  au  moment  de  leur  libération,  ne 
sont  pas  mieux  portans  que  ne  l’étaient  ceux  qui 
avaient  subi  leur  détention  sans  rien  faire.  » 

L’opinion  de  la  société  établie  pour  améliorer  la 
discipline  des  prisons  en  Angleterre , est  favorable 
au  tread-mill.  Une  enquête  générale  a été  faite,  en 
iSa3,  dans  les  vingt  maisons  de  correction  de  la 
Grande-Bretagne,  par  ordre  du  secrétaire  d’étal  de 
l’intéifieur.  Les  magistrats  visiteurs,  les  maires,  les 
chapelains,  les  chirurgiens,  les  gouverneurs  ont  été 
consultés , et  tous  ont  déclaré  que  le  tread-mill 
produit  partout  de  bons  effets.  Les  prisonniers  y 
sont  employés  tous  les  jours,  les  dimanches  excep- 
tés : généralement  les  trois  quarts  des  hommes  et 
la  moitié  des  femmes  y travaillent.  Or,  il  résulte 
d’une  expérience  de  plusieurs  années,  que  la  santé 
des  prisonniers,  loin  d’en  souffrir,  en  a été  amélio- 
l’ée,  et  que  l’on  n’a  vu  survenir  aucun  inconvénient 
qui  puisse  être  imputé  à la  machine  : une  femme 
a même  déclaré  que  cette  machine  l’avait  guérie 
de  douleurs  rhumatismales. 

Dans  une  séance  où  quarante-neuf  magistrats  du 
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comité  de  Surrey  étaient  réunis  pour  entendre  le 
rapport  définitif  sur  les  effets  du  tread-mill,  séance 
qui  eut  lieu  à Newington,  le  i3  janvier  1824,  tous 
les  magistrats , à l’exception  d un  seul , ont  déclare 
que  la  machine  a eu  les  plus  heureux  résultats , en 
ce  qui  concerne  l’é/at  physique  des  prisonniers.  Un 
seul  magistrat  a allégué  contre  le  tread-mill,  que 
c’est  une  punition  terrible,  un  nouveau  genre  de 
torture,  une  aggravation  de  la  peine  infligée  par  les 
lois. 

C’est  celte  dernière  opinion  qu’adopte  M.  Barbé- 
Marbois  : ainsi,  récusant  les  témoignages  les  plus 
recommandables  et  résistant  aux  preuves  les  plus 
convaincantes,  se  déclare  l’ennemi  d’un  moyen  que 
nos  voisins  d’outre-mer,  qui,  en  fait  de  liberté,  sont 
aussi  jaloux  que  nous  pouvons  l’être,  n’ont  pas  craint 
de  propager  dans  leurs  prisons,  et  dont  ils  retirent 
les  plus  grands  avantages;  le  doyen  des  magistrats 
français  jette  l’anathème  sur  une  mesure  qui  pa- 
rait mauvaise  uniquement  parce  qu’elle  lui  répugne. 
Quant  à moi,  j’approuve  le  moulin  à marcher,  et  je 
demande  qu’on  en  fasse  usage;  je'  l’approuve  ici 
comme  moyen  répressif  des  délits  de  la  prostitution; 
je  l’approuve,  parce  qu’il  me  semble  bon,  et  je  base 
mon  opinion  sur  les  raisons  que  je  vais  exposer. 

Il  résulte  de  ce  que  j’ai  dit , dans  le  cours  de  ce 
chapitre,  que  la  prison , loin  d’effrayer  les  prosti- 
tuées, est  regardée  par  elles  avec  indifférence;  que 
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plusieurs  la  considèrent  comme  une  maison  de  re- 
traite ou  un  refuge  contre  le  besoin;  quelles  ne  se 
corrigent  pas  de  leurs  vices  et  de  leurs  défauts,  par 
les  détentions  successives  qu’on  leur  fait  subir,  et 
que  par  conséquent  le  but  qu’on  s’était  proposé  en 
les  incarcérant,  se  trouve  à-peu-près  manqué. 

Or,  la  raison  qui  a engagé  nos  voisins  à mettre 
en  usage,  dansleurs  prisons,  la  machine  à marcher, 
c’est  qu’ils  ont  reconnu  par  expérience,  « qu’elle 
était  un  des  meilleurs  moyens  d’empêcher  les  réci- 
dives; qu’elle  corrigeait  plus  efficacement  que  les 
exhortations  des  juges  et  des  chapelains;  que  plusieurs 
gouverneurs  , qui  voyaient  autrefois  revenir  les 
mêmes  délinquans  au  bout  de  quelque  temps , ont 
déclaré  qu’il  n’y  avait  maintenant  rien  de  si  rare  que 
les  relaps;  enfin  , que  la  seule  menace  de  cette  peine, 
a réformé  plus  puissamment  que  toutes  les  exhorta- 
tions et  que  tous  les  châtimens.  » Ces  résultats  sont 
avérés;  M.  Barbé-Marhois  lui-mênie,  les  reconnaît;  le 
moyen  est  donc  véritablement  efficace,  il  ne  s’agit 
plus  que  de  savoir  s’il  est  aussi  terrible  et  aussi  per- 
nicieux qu’on  voudrait  le  faire  penser;  je  vais  appeler 
à mon  secours,  dans  ce  nouvel  examen , le  raisonne- 
ment et  l’expérience. 

Suivant  le  rapport  deM.  Barbé-Marbois,  l’espace 
parcouru  par  les  hommes  qui  marchent  dans  celte 
machine  pendant  sept  heures  et  vingt  minutes,  re- 
présente 1 3,333  pieds  anglais;  or,  comme  le  pied 
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anglais  correspond  à trois  de  nos  décimètres,  il  nous 
vaut  en  termes  ronds,  4o,ooo  décimètres,  ou  4jOOO 
mètres,  ou  2,o5a  toises,  c’est-à-dire  à peine  une  de 
nos  lieues  de  poste. 

Dans  cet  exercice,  la  marche  ordinaire  d’un  pri- 
sonnier est  de  3o  pas  par  minute  j mais  on  sait  qu’un 
piéton  ordinaire,  fait  par  minute  i-aS  pas,  et  que 
dans  la  marche  la  plus  lente,  celle  qu’on  peut  com- 
parer à une  promenade,  et  dont  les  pas  n’ont  que 
trois  h quatre  décimètres  de  longueur;  le  nombre  de 
ces  pas  est  ordinairement  de  8o  à 90,  dans  le  même 
espace  de  temps. 

C’est  donc  avec  une  extrême  lenteur  que  le  pri- 
sonnier se  meut  dans  la  machine  à marcher;  non- 
seulement  il  s’y  meut  avec  lenteur,  mais  on  lui  donne 
nécessairement  de  nombreux  momens  de  relâche  ; 
car  sans  cela,  comment  ne  parcourrait-il  qu’une 
lieue,  dans  un  espace  de  temps  représenté  par  sept 
heures  et  vingt  minutes? 

Nous  n’avons  pas  de  tread-inïLl  dans  nos  prisons, 
mais  il  en  existe  dans  plusieurs  manufactures,  et  nous 
pouvons  apprécier  l’effet  qu’ils  déterminent  sur  la 
santé  des  hommes  et  des  animaux  qui  y travaillent  : 
je  m’empresse  de  déclarer  que  cet  effet  est  plutôt 
utile  que  désavantageux;  en  voici  les  preuves  : 

Le  bœuf  que  l’on  fait  marcher  dans  ces  tambours, 
engraisse  pendant  cet  exercice;  les  chevaux  s’y  por- 
tent bien,  mais  leur  conformation  de  quadrupède  fait 


TREA.D-MILL 


■iSà 

Afu’ils  y contraclent  des  habitudes  vicieuses,  qui  leur 
rend  la  marche  pénible  sur  un  plan  horizontal;  ce 
qui  ne  peut  pas  avoir  lieu  pour  l’homme,  bipède  par 
excellence. 

J’ai  vu  une  petite  filature  de  coton,  dont  les  mé- 
tiers n’étaient  mis  en  mouvement  que  par  des  hom- 
mes marchant  dans  un  tread-mill;  c’était  volontai- 
rement et  pour  une  très  faible  rétribution,  que  ces 
hommes,  prisonniers  de  guerre,  se  livraient  à cet 
iîxercice  pendant  la  majeure  partie  de  la  journée. 
Cet  exercice , qu’ils  n’avaient  pas  interrompu  depuis 
plusieurs  mois,  lorsque  je  les  vis,  ne  les  empêchait 
pas  de  jouir  de  la  meilleure  sauté. 

Lorsque  je  visitai,  en  1820,  le  bagne  de  Toulon, 
j’y  remarquai  une  vaste  corderie,  dont  tous  les  rouets 
étaient  mis  en  mouvement  par  quatre  hommes, 
marchant  au  pas  accéléré,  dans  un  tread-mill^  et  fai- 
sant par  conséquent  126  de  ces  pas,  par  minutes; 
aussi  se  remplaçaient-ils  toutes  les  demi-heures , ce 
qui  ne  leur  procurait  que  six  heures  effectives  de 
travail,  dans  la  journée. 

N’ayant  pas  fait  d’observationsdirectessur  la  santé 
Te  ces  hommes , lorsque  je  les  vis , je  me  suis  adressé 
en  i83i  au  conseil  de  santé  du  bagne,  en  lui  sou- 
irsettant  une  série  de  questions  auxquelles  iMM.  Fleury 
et  Renaud  eurent  la  bonté  de  répondre;  comme  je 
ne  puis  pas  donner,  dans  son  entier,  ce  précieux  do- 
cument, je  me  contenterai  d’en  présenter  l’analyse. 
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« L’atelier  dans  lequel  était  la  machine  en  ques- 
tion, fut  établi  en  1800  et  supprimé  en  1826.  On 
y employait  les  hommes  trop  peu  vigoureux,  pour 
être  attachés  aux  ouvrages  de  force  qu’exécutent 
d’ordinaire  les  condamnés.  Il  n’a  été  supprimé,  que 
parce  qu’on  a trouvé  un  moyen  d occuper  plus  avan- 
tageusement ceux  qui  y travaillaient.  Cette  roue 
n’inspirait  aucune  terreur  et  ne  donne  lieu  à aucun 
accident,  des  détenus  y ont  été  employés  pendant 
des  mois  et  des  années,  sans  inconvénient  pour 
eux  ; l’on  n’a  pas  remarqué , malgré  le  soin  tout 
spécial  qu  on  prend  de  noter  les  occupations  deS' 
hommes  ewojés  aux  hôpitaux , que  les  formats' 
dont  je  m’occupe,  aient  fourni,  relativement,  plus 
de  malades  ou  plus  de  morts , que  ceux  de  tous  les 
autres  chantiers  ou  ateliers  du  port  de  Toulon.  Au- 
jourd’hui, ces  roues  ou  tambours,  mus  par  des  hom- 
mes, se  trouvent  encore  à bord  des  bateaux  plats, 
destinés  à curer  le  pont  et  à la  machine  à mater  f 
nombre  de  détenus  cherchent  à y être  employés,  à 
cause  de  la  rétribution  de  1 3 centimes  et  demi  qu’om 
leur  donne,  et  s’ils  y reçoivent  des  blessures,  elles- 
sont  indépendantes  de  la  machine,  et  dues  à des 
causes  fortuites,  qui  se  renconti’ent  dans  ces  tra- 
vaux comme  dans  tous  les  autres.  » 

En  sortant  des  barrières  de  Paris,  et  parcouranE 
les  plaines  de  Vanvres,  de  Vaugirard,  de  Mont- 
rouge et  d’Arcueil , n’y  verrons-nous  pas  par  cen- 
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tailles,  ces  immenses  roues  destinées  à extraire  des 
carrières,  la  pierre  avec  laquelle  on  construit  les  édi- 
fices de  Paris?  or,  ces  roues  ne  sont  autre  chose  que 
des  Iread-mill,  et  des  tread-mill  bien  imparfaits , 
puisque  les  hommes  sont  obligés  de  marcher  dans 
une  position  gênée  sur  des  échelons  assez  distans 
les  uns  des  autres,  et  en  faisant  plus  de  l\o  pas  par 
minute.  J’ai  visité  ces  carrières,  j’ai  questionné  un 
grand  nombre  d’ouvriers  qui  y travaillent  ; j’en  ai 
rencontré  des  centaines  dans  les  hôpitaux,  aucun  ne 
s’est  plaint  à moi,  des  inconvéniens  que  pouvait 
avoir  pour  eux,  la  marche  sur  les  roues  dont  je  viens 
de  parler. 

Il  est  connu  en  mécanique,  que  l’action  dynami- 
que d’un  homme  ou  d’un  animal  domestique,  est  à- 
peu-près  la  même,  soit  qu’ils  agissent  en  montant, 
et  par  conséquent  par  leur  seul  poids,  soit  qu’ils  se 
trouvent  attelés  à un  manège  sur  un  plan  horizontal, 
en  faisant  alors  usage  de  toute  leur  force  musculaire; 
qu’on  aille  donc  à l’hospice  de  Bicêtre,  près  Paris,  et 
l’on  y verra  vingt  ou  trente  vieillards  de  70  ans  et 
plus,  attelés  à une  roue  immense,  et  tirant  de  cette 
manière  d’un  puits  très  profond , toute  1 eau  neces- 
saire à une  population  de  quatre  mille  individus. 
Non  -seulement  ces  hommes  ne  redoutent  pas  ce  tra- 
vail, mais  tous  ceux  de  la  maison  ne  sont  pas  assez 
heureux  pour  y être  employés;  on  n’arrive  qu’à  tour 
de  rôle  et  souvent  après  plusieurs  années  d’attente. 
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J’ai  retrouvé  dans  cet  atelier,  le  souvenir  du  lieute- 
nant de  police  Lenoir , qui  fît  construire  la  roue , et 
j’ai  lu  dans  l’ouvrage  d’un  contemporain  , que  celte 
innovation  fut  dans  son  origine  accueillie  avec  trans- 
port (Voyez  Girault les  fosses  d'aisance).  Ou 
parla  dans  ces  derniers  temps,  de  lui  substituer  un 
appareil  à vapeur  ; mais  on  renonça  à ce  projet,  pour 
ne  pas  ôter  aux  vieillards  et  aux  infirmes,  les  dou- 
ceurs qu’ils  peuvent  se  px’ocurer  dans  l’état  actuel 
des  choses. 

M.  Barbé-Marbois  s’écrie  en  terminant  son  mé- 
moire : « Si  des  médecins  ont  pu  dire  que  cet  hor- 
rihle  exercice  fortifie  la  santé  et  la  conserve,  ils  se 
sont  permis  une  raülene  barbare.  Voudraient-ils  le 
conseiller  à leurs  malades,  ou  en  faire  eux-mêmes 
l’expérience?  » 

Je  répondrai  au  vénérable  vieillard,  et  lui  prou- 
verai que  les  médecins,  pour  avoir  fait  l’éloge  d’une 
méthode  qui  lui  paraît  barbare,  ne  sont  point  pour 
cela  des  barbares  : voici  mes  argumens. 

Je  me  suis  mis,  à Toulon,  dans  la  machine  à mar- 
cher, et,  pendant  un  certain  temps,  j’ai  l’endu  mon 
pas  conforme  à celui  des  forçats  à côté  desquels  je 
me  trouvais;  il  m’a  semblé  que  cet  exercice  devait  fa- 
tiguer à la  longue , mais  il  ne  m’a  pas  paru  excéder 
les  forces  ordinaires  d’un  homme,  fût-il  délicat. 

J’ai  marché  pendant  long-temps,  dans  la  plaine 
d’ Accueil,  sur  les  échelons  de  la  roue  d’une  carrière, 
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mais  cet  exercice  m’a  fatigué  et  m’a  paru  bien  plus 
pénible  cjue  la  marche  dans  le  tambour  de  Tou- 
lon, et  par  conséquent  dans  le  Iread-mill  des  An- 
glais. 

Je  n’ai  donc  pas  attendu,  pour  reconnaître  l’effet 
des  roues  à marcher,  que  M.  Barbé-Marbois  por- 
tât son  défi;  je  parle  avec  connaissance  de  cause, 
et  j’affirme  qu’il  existe  peut-être  dans  Paris,  deux  à 
trois  mille  personnes,  chez  lesquelles  un  exercice 
quotidien  du  tread-mill  serait  éminemment  salu- 
taire; je  trouverais  ces  personnes  parmi  les  savans 
et  les  gens  de  cabinets  livrés  à des  études  non  in- 
terrompues; j’irais  les  chercher  dans  nos  grands 
séminaires,  à l’Ecole  polytechnique,  dans  nos  collè- 
ges et  nos  grandes  écoles,  pendant  et  après  les 
examens  et  les  concours  ; j’y  amènerais  les  coutu- 
rières, et  en  général  tous  ceux  qui  ont  embrassé  des 
professions  sédentaires,  et  dont  le  mauvais  état  de 
l’estomac  résiste  à toutes  les  médications;  enfin,  on 
pourrait  y envoyer,  parmi  les  gens  riches,  ces  hy- 
pocondriaques et  ces  femmes  nerveuses  qui  y trou- 
veraient plus  vite  la  santé,  qu’en  allant  s’adresser  à 
toutes  les  sources  minérales. 

Le  mouvement  est  pour  les  prisonniers  une  chose 
de  première  nécessité;  ils  en  ont  d’autant  plus  be- 
soin qu’ils  menaient,  avant  leur  incarcération  , une 
vie  plus  active;  sous  ce  rapport,  les  filles  publiquçs 
l’emportent  sur  tous  les  autres , et  pour  s’en  con- 
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vaincre,  il  suffit,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  de  visiter 
leurs  prisons  les  jours  où  elles  ne  travaillent  pas, 
pourquoi  ne  chercherait-on  pas  à user  chez  elles 
cet  excès  de  force?  pourquoi  dedaignerait-on  un 
moyen  dont  les  avantages  reels  ne  sont  pas  com- 
pensés par  de  graves  inconvéniens,  si  toutefois  ces 
inconvéniens  existent  véritablement? 

Je  déclare  franchement  ma  manière  de  voir , et 
répétant  ce  que  j’ai  dit,  me  fondant  aussi  sur  toutes 
les  raisons  que  j’ai  précédemment  développées,  je 
pense  qu’il  sera  bon  d’introduire  \e  tread-milL  dans 
la  prison  des  prostituées. 

En  faisant  celte  proposition,  je  me  garderai  bien 
de  réclamer  l’abolition  complète  du  mode  actuel  de 
punition:  je  voudrais  qu’il  fût  conservé,  mais  modifié 
par  l’autre:  ainsi  pour  une  faute  que  l’on  punit  au- 
jourd’hui par  trois  mois  de  détention,  je  réduirais 
cette  détention  à quinze  jours , mais  avec  la  condi- 
tion que  la  fille  ferait  chaque  jour  tant  de  tours 
dans  le  tread-mill , ou  y marcherait  pendant  un 
temps  déterminé. 

Dans  ces  condamnations,  les  médecins  de  l’ad- 
ministration,'et  en  particulier  ceux  qui  sont  atta- 
chés aux  infirmeries  des  prisons,  seraient  consultés 
pour  savoir  quel  est  le  nombre  de  tours  que  la  force 
et  la  constitution  particulière  à chaque  fille , lui 
permettraient  de  faire  dans  la  machine,  ou  l’espace 
de  temps  pendant  lequel  elle  pourrait  y marcher;  il 
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est  bien  entendu  que  ces  médecins  essaieraient  eux- 
mêmes  cette  machine  afin  d’en  bien  connaître  l’ef- 
fet, et  de  ne  rien  donner  au  hasard  dans  ces  decisions 
nouvelles;  c’est  une  précaution  qu’il  est  indispen- 
sable de  prendre  pour  répondre  aux  réclamations 
des  filles , et  afin  de  ne  point  passer  pour  barbare 
aux  yeux  des  gens  du  monde  et  de  quelques  gens  se 
disant  philanthropes. 

L’introduction  de  cette  innovation  dans  le  ré- 
gime des  prisons  offrira  certainement  des  difficultés  ; 
ceux  qui  soumissionnent  pour  l’entreprise  des  travaux 
des  détenus  feront  des  réclamations;  un  nouveau 
rouage  sera  ajouté  à la  machine  administrative  ac- 
tuelle ;mais  si  ce  mode  de  punition  empêche  les  réci- 
dives, s’il  diminue  de  moitié  le  nombre  des  jours  de 
détention,  s’il  résout  un  problème  qui  jusqu’ici  a dé- 
passé les  facultés  de  tous  ceux  qui  s’en  sont  occupés, 
pourrait-on  payer  trop  cher  de  si  grands  avanta- 
ges ? Je  ne  cesserai  pas  de  le  répéter,  car  c’est  ma 
conviction  intime;  il  faut  rendre  la  prison  dure,  il 
faut  qu’on  n’en  fasse  pas  un  jeu  , il  faut  qu’on  ne 
s’expose  pas  à y rentrer  vingt  et  trente  fois  ; il  faut 
enfin  qu’on  ne  la  regarde  pas  comme  un  asile  où 
l’on  se  fait  eti fermer  quand  on  manque  de  res- 
sources. Un  mot  à l’appui  de  cette  dernière  opi- 
nion. 

Lorsque  les  portes  de  la  prison  frirent  enfoncées, 
le  3o  juillet  i83o,  les  souteneurs  et  autres  bandits 
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qui  y pénétrèrent,  se  trouvèrent  obliges  cl  employer 
la  force  pour  en  faire  sortir  la  moitié  de  la  popula- 
tion qui  s’obstinait  à vouloir  y rester;  ces  femmes 
jetées  clans  la  rue  et  rencontrant  le  médecin  de  la 
prison  , M.  Jacquemin,  l’arrêtèrent  en  lui  exposant 
leur  malheur  et  l’embarras  dans  lecjuel  elles  se  trou- 
vaient; dès  le^soir  la  plupart  étaient  venues  d’elles- 
inêmes  se  reconstituer  prisonnières.  Se  conduirait- 
on  autrement,  si  l’on  avait  été  mis  à la  porte  d’un 
hospice  ou  d’une  maison  de  santé  ? 

Répétant  ce  que  j’ai  encore  dit  dans  un  des  pa- 
ragraphes précédens,  au  sujet  de  l’infirmerie  ou  de 
l’hôpital , je  soutiendrai  qu’autant  il  est  nécessaire 
que  la  prison  soit  dure,  autant  il  importe  que  l’hô- 
pital soit  agréable  sous  toute  espèce  de  rapports; 
j’accumulerais  donc  le  bien-être  dans  ce  dernier  éta- 
blissement, avec  autant  de  soin  que  je  l’éloignerais  de 
l’autre;  et  s’il  était  possible  c[ue  l’hôpital  fût  en  vue 
de  la  prison  et  que  les  filles  coupables  pussent  voir 
et  apprécier  la  différence  que  l’on  sait  établir  entre 
elles  et  celles  de  leurs  compagnes  qui  ne  sont  que 
malades,  j’en  féliciterais  l’administration  et  je  lui 
(lirais  qu’elle  vient  d’acquérir,  par  ce  seul  moyen, 
une  force  dont  elle  ne  tardera  pas  à voir  les  heureu- 
ses conséquences. 

A l’époque  actuelle,  la  fille  qui  n’est  que  malade 
et  a la  conduite  de  laquelle  on  ne  peut  rien  repro- 
cher , est  aussi  durement  punie  que  la  fille  la  plus 
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coupable;  que  dis-je,  la  punition  est  beaucoup  plus 
grave,  comme  je  vais  le  prouver. 

S’il  y a pour  elle  de  la  place  à l’hôpital,  elle  y est 
envoyée;  là,  point  de  travaux;  manque  par  consé- 
quent des  douceurs  qu’ils  procurent;  ennui  qui  se 
remarque  sur  tous  les  visages;  véritable  incarcéra- 
tion; assujétissement  à un  régime  ^u’on  pourrait 
appeler  austère,  et  point  de  cantine  où  l’on  puisse, 
avec  de  l’argent,  pourvoir  largement  à ses  besoins  et 
même  à ses  fantaisies. 

Si  la  place  manque  à l’hôpital  ( l’administration 
n’y  a que  cent  lits),  la  malade  est  envoyée  dans  l’in- 
firmerie de  la  prison,  par  conséquent,  incarcérée., 
confondue  avec  toutes  les  filles  coupables  et  incor- 
rigibles, assujétie  au  même  régime,  n’y  travaillant 
pas  et  à l’exception  de  quelques  douceurs  ne  pou- 
vant rien  faire  venir  soit  du  dehors,  soit  de  la  cantine, 
et  par  conséquent  y vit  de  privation. 

Je  dirai  ici  mon  opinion  quelque  singulière  quelle 
puisse  paraître  : je  supprimerais  dans  la  prison  tous 
les  ateliers  lucratifs  et  je  les  ferais  passer  dans  l’hôpital 
ou  dans  les  infirmeries;  à la  tête  de  ces  ateliers  je 
place  celui  de  couture,  parce  qu’il  est  à-la-fois  plus 
avantageux,  plus  constant,  plus  conforme  aux  goûts 
et  aux  habitudes  des  femmes,  et  moins  fatigant  que 
la  plupart  des  autres. 

Ceux  qui  n’adopteront  pas  mon  système,  le  com- 
battront probablement  en  disant,  que  les  femmes 
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malades  ne  peuvent  pas  travailler,  ou  que  le  travail 
retardera  leur  guérison.  J’ai  prévu  l’objection  et  je 
vais  y répondre. 

Dans  les  nombreuses  visites  (jue  j’ai  faites,  soit  à 
l’hôpital,  soit  dans  les  infirmeries  des  diverses  prisons 
oïl  les  prostituées  ont  été  ou  sont  renfermées,  je  n’en 
ai  jamais  vu  qu’un  très  petit  nombre  hors  d’état  de 
travailler,  ou  auxquelles  le  travail  dût  être  interdit. 
J’ai  consulté  à ce  sujet  tous  les  chefs  de  service,  et 
leur  opinion  s’est  trouvée,  sur  tous  les  points,  analo- 
gue à la  mienne;  il  me  fallait  quelque  chose  de  plus 
positif,  voici  comme  je  l’ai  obtenu. 

L/n  homme  d’un  vrai  mérite,  qui  possède  à un 
haut  degré  l’esprit  d’exactitude  et  d’observation  , 
M.  le  docteur  Marc  d’Espine,  ayant  quitté  l’hospice  de 
la  Pitié  pour  passer  en  qualité  d’interne  dans  la  divi- 
sion des  prostituées,  à l’hospice  des  Vénériens , fit  à 
ma  sollicitation  les  observations  suivantes  : 

Passant  en  revue,  à des  époques  plus  ou  moins 
éloignées,  toutes  les  malades  de  son  service,  et  no- 
tant avec  soin  l’espèce  de  lésion  , l’état  d’indolence 
et  de  souffrance,  riiabitude  de  sc  lever  ou  de  rester 
au  ht  de  chacune  d’elles;  il  trouva  que  sur  100 
prostituées  vénériennes  onpouvait  en  compter  yS  en 
état  de  s’occuper  d’un  travail  qui  exige  de  la  force 
des  bras  et  des  jambes  , et  26  obligées  de  rester  au 
lit;  que  parmi  ces  dernières,  12,  bien  que  dans 
l’impossibilité  de  se  lever,  pouvaient  se  tenir  toute 
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la  journée  sur  leur  séant  sans  en  éprouver  de  dou- 
leur, et  se  livrer  aux  travaux  de  la  couture,  du  tricot, 
des  épluchages,  etc.;  que  pour  les  i3  dernières, 
tout  travail  serait  nuisible. 

On  trouve  en  effet,  dans  cette  catégorie  : les  fem- 
mes atteintes  de  bubons,  d’affections  qui  s’accom- 
pagnent de  fièvre  et  d’inappétence,  les  femmes  opé- 
rées de  végétations  et  celles  dont  l’affectioa  réside 
particulièrement  à l’anus.  Suivant  M.  Marc  d’Es- 
pine,  le  travail  sédentaire  d’un  atelier  hâterait  la  gué- 
rison d’un  grand  nombre  de  ces  femmes  qui  se  lèvent 
et  sont  toute  la  journée  occupées  à courir  dans  les 
salles  ou  dans  le  jardin.  Je  le  répète,  ces  résultats  nu- 
mériques sont  la  moyenne  d’observations  faites  de 
mois  en  mois  pendant  un  semestre  entier. 

Pendant  que  M.  d’Espine  s’occupait  de  ces  re- 
cherches à l’ho.spice  des  Vénériens,  M.  de  laMorlière 
en  faisait  pour  moi  de  semblables,  dans  les  infirme- 
ries de  la  prison  des  prostituées  dont  il  est  chargé; 
il  résulte  des  observations  de  ce  médecin,  que  sur 
100  malades,  83  pourraient  être  employées  à des 
travaux  actifs  et  que  1 7 ne  pourraient  sans  danger 
s’y  livrer;  si  ce  résultat  diffère  un  peu  de  celui  de 
M.  d’Espine,  c’est  que  les  lits  de  l’hospice  sont  pro- 
bablement réservés  aux  affections  les  plus  graves  et 
qu’on  n’y  envoie  que  peu  d’affections  chroniques; 
du  reste,  M.  de  la  Morlière,  partageant  l’opinion  de 
M.  d’Espine  sur  les  avantages  du  travail,  termine 
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ainsi  la  note  qu’il  a eu  la  complaisance  de  me  don- 
ner; «Dans  mon  opinion,  un  travail  musculaire 
proportionné  à la  force  et  à l’état  de  santé  serait 
aussi  utile  au  traitement  du  mal  venerien,  qu  a l a- 
mélioralion  morale  de  ces  filles. 

En  ramenant,  par  tous  ces  moyens,  le  bien-être 
dans  l’hôpital,  et  le  supprimant  dans  la  prison,  les 
actes  de  l’administration  seront  empreints  d’un  ca- 
ractère d’équité  et  de  justice,  qui  ajoutera  beau- 
coup à son  autorité;  les  prostituées  cesseront  de 
considérer  ses  ageus  comme  des  ennemis  qui  ne  se 
servent  de  leurs  forces  que  pour  les  tourmenter.  Je 
reviens  encore  sur  ce  que  j’ai  dit , car  on  ne  saurait 
trop  se  pénétrer  de  cette  vérité , c’est  que  les  filles 
publiques,  sous  une  foule  de  rapports,  ressemblent 
à des  enfans;  qu’elles  en  ont  les  caractères,  les  goûts 
elles  faiblesses;  qu’il  faut  surtout  frapper  leur  es- 
prit; et  que  des  riens,  des  misères,  des  punitions 
d’enfans,  feront  plus  d’impression  sur  elles  que  les 
détentions  les  plus  longues;  i’expérience  est  faite  et 
nous  en  avons  la  preuve.  Ayons  soin  surtout  de  ne 
leur  point  imposer  de  punitions  arbitraires;  qu’une 
distance  immense  sépare  la  réclusion  nécessitée  par 
par  une  maladie  due  à leur  métier,  il  est  vrai , mais 
indépendante  de  leur  volonté,  de  la  réclusion,  pu- 
nition de  fautes  qu’elles  pouvaient  éviter.  Quand  elles 
viendront  au-devant  de  la  première,  quand  elles  la 
réclameront,  quand,  en  même  temps,  la  seconde 
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leur  inspirera  de  la  terreur,  on  aura  fait  un  pas  im- 
mense dans  la  voie  des  améliorations  sanitaires  et 
dans  celle  de  l’ordre  et  de  la  morale  publique. 

Je  reviens  au  tread-inill,  sur  lequel  je  n’ai  plus 
que  quelques  mots  à dire. 

En  exerçant  à un  travail  quelconque  les  hommes 
renfermés  dans  une  prison,  et  ce  travail  y étant 
considéré  comme  une  punition,  il  est  de  la  dernière 
importance  qu’il  ait  un  résultat  utile  et  que  les  dé- 
tenus en  aient  connaissance.  Dans  ce  cas,  ils  s’y  sou- 
mettent, et  l’on  obtient,  de  la  peine  qu’on  leur  im- 
pose, le  résultat  qu’on  en  attendait;  mais  si  la  fatigue 
qu’ils  se  donnent  n’a  pour  résultat  que  de  battre 
l’air  ou  l’eau,  de  changer  de  place  un  corps  inerte, 
ou  de  surmonter  une  résistance,  on  les  voit  alors  se 
révolter  et  manifester  leur  indignation  par  tous  les 
moyens  possibles;  le  travail  devient  pour  eux  une 
torture,  il  aigrit  leur  caractère;  ils  ne  le  considèrent 
plus  comme  une  punition  de  leurs  fautes,  et  ceux 
qui  le  leur  imposent  cessent  d’être  à leur  égai’d  les 
arbitres  de  la  justice  et  les  vengeurs  de  la  société 
outragée,  mais  deviennent  à leurs  yeux  de  véritables 
tyrans. 

Si  donc  le  tread-miU  est  appliqué  à la  punitiou 
des  prostituées,  qu’on  ait  soin  d’appliquer  à quelque 
chose  d’utile  la  somme  de  force  qu’elles  produiront; 
on  ne  manquera  pas  d’entrepreneurs  pour  en  tirer 
parti;  si  ces  entrepreneurs  ne  se  présentaient  pas. 
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je  me  servirais  du  travail  des  détenues  pour  faire 
arriver  dans  la  prison  actuelle,  une  masse  considé- 
rable d’eau,  dont  on  manque  absolument.  Croirait-on 
que  dans  l’infirmerie  de  Saint-Lazare,  ou  se  trou- 
vent 200  malades,  on  ne  peut,  faute  d eau,  donner 
des  bains  que  deux  ou  trois  fois  par  semaine;  or, 
quelle  maladie  en  réclame  davantage  que  la  syphilis 
et  les  diverses  maladies  de  la  peau  qu’on  remarque 
chez  les  filles  publiques;  faire,  servir  la  punition  des 
détenues  au  bien-être  des  malades,  est  encore  un 
moyen  d’agir  moralement  sur  l’esprit  de  cette  po- 
pulation et  de  faire  impression  sur  elle. 

Je  termine  cette  longue  et  importante  digression 
sur  le  treacl-mill  par  une  observation  : comment  , 
diront  quelques  personnes,  si  tout  ce  qui  se  fait 
à l’époque  actuelle  pour  la  répression  de  la  pro- 
stitution, n’est  qu’une  suite  d’actes  arbitraires;  si 
l’on  peut,  jusqu’à  un  certain  point,  contester  au 
préfet  de  police  le  droit  d’incarcérer  les  filles , et  si 
cette  incarcération,  suivant  quelques  personnes,  est 
un  véritable  attentat  à la  liberté  individuelle;  com- 
ment lui  conseiller  d’ajouter  arbitrairement  à cet 
attentat,  une  peine  corporelle?  La  réponse  à cette 
objection  se  trouvera  dans  le  chapitre,  où  je  traite- 
rai en  détail  tout  ce  qui  a quelque  rapport  à la  lé- 
gislation des  prostituées  et  à la  répression'  du  scan- 
dale occasioné  par  la  prostitution. 

Il  me  reste  encore  quelques  observations  à faire 
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sur  la  prison  des  filles  publiques*,  je  vais  les  traiter 
successivement,  en  commençant  par  certaines  habi- 
tudes qui  sont  particulières  à ces  filles  dans  leur 
état  de  captivité. 

§ VII,  De  quelques  habitudes  particulières  aux  prostituées, 
pendant  leur  détention. 

Nom  particulier  qu’elles  donnent  à leur  incarcération. — Elles  veudent  leurs 
vêtemens  en  entrant  dans  la  prison.  — Pourquoi  elles  se  défont  de  ces 
vêtemens.  — Prêts  usuraires  faits  par  quelques  prisonnières  aux  au- 
tres détenues.  — Inconvénient  grave  qui  en  résulte. — Ce  qui  propage 
cette  habitude.  — Des  associations  qui  s’établissent  entre  elles  pour 
prendre  leurs  repas.  — La  prison  a sur  elles  des  effets  fâcheux.  — Né- 
cessité de  divisions  particulières.  — Réfutation  de  l’opinion  qui  vou- 
drait faire  croire  que  les  prostituées  sont  indignes  de  fixer  l'attention 
des  gens  de  bien. 

Les  prostituées  ont  un  terme  particulier  pour 
exprimer  le  temps  qu’elles  passent  en  prison;  elles 
lui  donnent  le  nom  de  police  : ainsi,  pour  elles,  cette 
expression  ; «je  viens  de  faire  quinze  jours,  deux 
mois  de  police,  » répond  à cette  autre  : « je  viens 
d’être  renfermée  pendant  quinze  jours,  deux  mois.» 

Si  elles  ne  doivent  rester  que  ti’ès  peu  de  jours  en 
prison , elles  gardent  les  vêtemens  qu’elles  ont  sur 
elles  ; mais  si  leur  détention  doit  se  prolonger,  pen- 
dant six  semaines  ou  plus  long-temps,  elles  sont 
dans  l’usage  de  vendre  ce  qu’elles  ont  de  propre  ou 
de  le  prêter  à celles  qui  vont  sortir  ; elles  calculent 
que  le  tiers  du  produit  de  leur  travail,  qui  leur  est 
donné  en  masse  à la  fin  de  leur  détention,  leur  suf- 
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fîra  pour  se  procurer  de  nouveaux  vêtemens;  mais, 
le  plus  souvent,  le  résultat  11e  répond  pas  a leur 
prévision. 

De  graves  inconvéniens  sont  la  suite  inévitable  de 
cette  habitude;  je  dois  les  relater,  car  ils  sont  dignes 
d’une  véritable  attention. 

Pour  la  plupart,  cette  vente  des  vêlemens  n’a 
lieu  que  pour  se  procurer  de  quoi  boire  et  manger 
pendant  les  premiers  jours;  pour  quelques  autres, 
elle  leur  procure  les  premiers  fonds  d’une  spécula- 
tion fort  lucrative  que  voici  : elles  prêtent  à leurs 
camarades  de  petites  sommes  et  en  exigent  un  inté- 
rêt exorbitant,  ainsi  celle  qui  emprunte  10  sous  en 
rendra  1 5 après  quinze  jours,  celle  qui  a besoin 
d’un  franc  remboursera  3o  sous  après  le  même  es- 
pace de  temps.  Si  celle  qui  emprunte  est  mise  en 
liberté,  deux  jours  après  avoir  emprunté,  elle  doit 
rendre  la  somme  représentée  par  le  capital  et  l’in- 
térêt; eu  général,  cet  argent  est  rendu  très  exacte- 
ment sur  ce  que  produit  le  travail,  à la  fin  de  cha- 
que semaine.  De  tout  temps  il  y a eu  dans  la  prison 
de  ces  femmes  connues  par  leur  habileté  en  fait 
d’opérations  financières  : on  en  a vu  quelques-unes 
faire  produire  de  cette  manière  à 1 5 ou  20  francs 
une  somme  de  a5o  francs,  et  cela  dans  l’espace 
d’un  petit  nombre  de  mois;  suivant  les  renseigne- 
mens  que  j’ai  pris,  on  peut  assurer  que  sur  600 
prostituées  prisonnières,  on  trouvera  10  ou  12  ban- 
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quières  tlu  premier  ordre  et  une  vingtaine  d’un 
ordre  inférieur. 

Peut-on  tolérer  un  pareil  ordre  de  choses  dans 
une  maison  de  correction?  Je  ne  pense  pas  que 
personne  puisse  s’en  déclarer  le  protecteur,  car  ces 
usurières  épuisent  les  autres  prisonnières  et  les 
mettent  dans  l’impossibilité  de  racheter  des  vêtemens 
au  moment  de  leur  sortie  : de  là  vient  le  dénuement 
complet  de  beaucoup  de  filles  au  moment  de  leur 
mise  en  liberté;  dénuement  qui  va  presque  à la  nudité, 
et  les  met  quelquefois  dans  la  nécessité  de  faire  de  nou- 
veaux emprunts,  pour  avoir  une  robe  quelconque  et 
une  vieille  paire  de  souliers,  à moins  toutefois  que 
a dame  de  maison  chez  laquelle  elle  doit  entrer  ne 
lui  envoie  des  vêtemens  convenables. 

Je  crois  pouvoir  rapporter  à la  gourmandise,  et 
par  suite  à la  cantine,  un  ordre  de  choses , suivant 
moi,  intolérable;  si  les  filles  ne  pouvaient  rien 
acheter  pendant  leur  détention,  elles  n’emprunte- 
raient pas  et  les  banquières  cesseraient  leur  métier; 
nouvelle  raison  pour  apporter  dans  le  régime  de  la 
prison  une  réforme  dont  j’ai  montre  plus  haut  lin- 
dispensable  nécessité;  je  voudrais  voir  les  filles 
publiques  revêtues,  comme  les  autres  détenues,  d une 
manière  grossière  et  uniforme,  aux  frais  de  l’adminis- 
tration et  leurs  vêtemens,  mis  en  dépôt,  pour  leur 
être  rendus  lors  de  leur  sortie. 

J’ai  parlé  des  associations  qui  s’établissent  entre 
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deux  filles  pour  manger  dans  la  même  ecuelle  et 
mettre  en  commun  tout  ce  qui  sert  a leurs  repas; 
le  plus  ordinairement  ces  liaisons  de  table  n’ont 
rien  de  criminel,  on  voit  même  certaines  filles  qui 
s’associent  à de  plus  malheureuses  qu’elles,  uni- 
quement par  esprit  de  commisération  ; mais  il  n’en 
est  pas  toujours  ainsi,  la  mangeuse  d’une  fille, 
pour  me  servir  de  leur  langage  , a eu  ou  doit  avoir 
plus  tard  avec  elle,  des  rapports  coupables  et  qu’il 
serait  bien  important  d’interdire. 

Une  opinion  généralement  admise  parmi  ceux 
qui  ont  été  à même  d’étudier  les  prostituées , c’est 
qu’elles  contractent  dans  la  prison  et  dans  l’hôpital, 
les  vices  affreux  qu’on  leur  connaît  et  qu  elles  en 
sortent  toujours  plus  libertines  et  plus  dégoûtantes , 
sous  ce  rapport,  qu  elles  n y étaient  entrées.  Je  le  ré- 
pète, cette  opinion  est  unanime,  elle  m’a  frappé, 
et  ni’a  fait  souvent  réfléchir  sur  la  question  de  sa- 
voir si  des  perfectionnemens  n’étaient  pas  néces- 
saires dans  la  distribution  et  le  régime  intérieur  de 
la  prison.  J’ai  parlé  de  régime  intérieur,  je  dois  dire 
deux  mots  de  la  distribution  des  bâtimens. 

Il  y faut  nécessairement,  comme  dans  l’hôpital, 
([uelqucs  divisions  particulières,  pour  que  les  jeunes 
et  les'débutantes  dans  le  métier  ne  se  trouvent  pas 
confondues  avec  ces  misérables  ordurières,  qui  ne 
])ourraient  que  mettre  le  comble  à l’infamie  des 
autres  et  ajouter  encore  à leur  dégradation.  Péné- 
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trons-nous  bien  d’une  vérité:  c’est  que  la  prostitu- 
tion, pour  la  majeure  partie  de  celles  qui  s’y  adon- 
nent, n’cst  qu’un  état  de  transition;  qu’après  l’a- 
voir exercé  pendant  deux  ans , une  année , six  mois 
et  souvent  pendant  un  temps  plus  court  encore, 
elles  rentrent  dans  la  société  et  s’y  trouvent  con- 
fondues avec  le  reste  de  la  population;  il  faut  donc, 
dans  l’intérêt  de  cette  population  , soigner  la 
morale  des  prostituées;  il  faut  faire  en  sorte  que 
lorsqu’elles  rentreront  dans  le  monde , elles  n’y 
propagent  pas  la  corruption  et  les  vices  contre  na- 
ture. Nous  devons  considérer  le  temps  qu’elles  pas- 
sent dans  l’exercice  de  la  prostitution,  comme  une 
période  de  maladie  dans  leur  vie  tout  entière  ; et 
comme  ceux  qui  sont  affectés  de  maladies  qui  ne  doi- 
vent durer  qu’un  temps  limité , verraient  leur  état 
s’aggraver  et  même  devenir  mortel,  si  ou  les  abandon- 
nait au  milieu  des  incurables,  des  gangrénés  et  des 
pestiférés;  de  même  nous  verrions  les  filles  publi- 
ques se  pervertir  davantage  par  leur  contact  conti- 
nuel avec  quelques  femmes,  et  devenir  après  un  cer- 
tain âge,  plus  pernicieuses  pour  leur  sexe,  qu’elles 
ne  l’ont  été  pour  l’autre  lorsqu’elles  étaient  plus 
jeunes. 

C’est  donc  avec  un  sentiment  de  peine  que  j’ai 
entendu  dire  à plusieurs  personnes , que  ces  soins  et 
ces  distinctions  à établir  entre  les  prostituées  ne  signi- 
fient rien;  parce  que  disaient-elles,  ces  filles  étaient 
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aussi  corrompues  les  unes  que  les  autres , et  que 
sous  ce  rapport,  les  jeunes  1 emportaient  souvent  sui 
les  vieilles.  Ce  langage  ne  prouve  qu’une  chose, 
c’est  que  l’on  peut  avoir  sans  cesse  des  prostituées 
sous  les  yeux  sans  les  connaître,  et  que,  pour  par- 
venir à cette  connaissance,  il  faut  une  perspicacité' 
particulière  qui  n’est  pas  donnée  à tout  le  monde , 
ou  une  étude  spéciale  à laquelle  peu  de  gens  ont  le 
courage  de  s’adonner. 

Il  faut  nécessairement  trois  ou  quatre  divisions 
dans  une  prison  destinée  aux  prostituées  : dans  l’une, 
on  placerait  les  tilles  arrêtées  pour  la  première  fois; 
dans  une  seconde  et  une  troisième,  les  filles  vicieuses, 
mais  séparées  de  l’objet  de  leurs  amours , et  dans  une 
quatrième,  celles  qui  auraient  quelque  tendance  à 
revenir  au  bien , qui  gémiraient  de  leur  position 
ou  qui  seraient  en  but  à l’animosité  des  autres. 
M.  Chefdeville,  ancien  concierge  de  la  Force,  et 
qui  pendant  plus  de  vingt  ans  en  a été  chargé, 
m’a  fait  part,  à cet  égard,  de  sa  longue  expérience. 
J’ai  parlé,  à l’article  Hôpital,  de  ce  que  faisait  M.  Jac- 
quemin  dans  ses  infirmeries,  et  de  l’importance 
qu’il  attachait  au  moyen  de  pouvoir  isoler  certaines 
malades  et  de  leur  interdire  la  compagnie  des  au- 
tres ; que  faut-il  de  plus , pour  prouver  la  nécessité 
des  séparations  que  je  demande  dans  la  prison  ? 

Ces  divisions,  si  toutefois  on  se  décidait  à les  opé- 
rer, exigeraient  une  étude  spéciale,  pour  connaître 
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J otencliie  qu’il  serait  nécessaire  de  donner  a chacune 
d’elles;  mais  comme  le  nombre  des  prostituées  sou- 
mises à 1 administration  , va  toujours  en  augmen- 
tant; comme  il  augmentera  certainement  encore,  et 
parce  qu’il  faudrait  pour  cela  des  constructions 
particulières,  il  est  probable  que  nous  attendrons 
encore  long-temps,  avant  de  voir  une  prison  qui 
puisse,  sous  ce  rapport,  nous  servir  de  modèle.  Je 
me  borne  donc  à demander  quelques  divisions,  mais 
des  divisions  tranchées  et  sans  communication  les 
unes  avec  les  autres.  Je  m’en  rappoi-te  pour  le  reste 
du  bien  à faire,  à la  sagesse  et  au  zèle  du  directeur 
de  la  prison  et  des  surveillantes  diverses  des  détenues. 
Cies  séparations  nuiront,  je  n’en  doute  pas,  au  pro- 
fit que  procurent  les  ateliers,  et  par  conséquent  au- 
ront pour  ennemis  ceux  qui  sont  intéressés  aux  tra- 
vaux qui  s’y  exécutent  ; mais  comme  ma  mission  a 
pour  objet  le  bien-être  de  la  société,  et  non  d’aug- 
menter la  fortune  des  entrepreneurs,  je  dois  proposer 
ce  que  je  crois  utile,  et  ne  voir  que  d’une  manière 
.bien  secondaire  les  intérêts  particuliers,  que  je  l es- 
pccte  toutefois  autant  c|u’ils  le  méritent. 

Il  est  temps  d’aborder  une  question  importante; 
je  veux  parler  des  soins  moraux  et  religieux,  don- 
nés aux  prostituées,  pendant  leur  détention. 
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soins  moraux  et  religieux  donnés  aux  prostituées 
pendant  leur  détention^ 

Quelques  mots  sur  ce  vqui  ce  pratiquait  à cet  égard  dans  le  siècle  dernier. 
— Ce  qui  a été  essayé  dans  celui  -ci.  — La  surveilliince  de  la  prison 
confiée  à des  religieuses.  — Elles  n’y  font  aucun  bien. — 11  faut  se  bâter 
de  les  remplacer.  — Quelques  détails  .‘ur  les  offices  divins  célébrés 
dans  la  prison  des  prostituées.  — Notes  sur  quelques  aumôniers  qui 
leur  furent  donnés.  — Des  dames  de  charité  qui  se  consacrent  à l’in- 
struction des  prostituées.  — Solidité  de  leur  instruction.  — A quel 
point  elles  étaient  respectées. — Preuves  que  les  religieuses  ne  peuvent 
pas  être  utiles  aux  prostituées  — Les  fimmes  mariées  sont  seules  ca- 
jiables  de  les  instruire  et  de  les  corriger.  — Eloge  mérité  de  madame 
Lavenard.  — A quel  point  il  importe  de  bien  choisir  les  surveillantes 
des  ateliers.  — Qualités  que  doit  avoir  un  aumônier  dans  l’hôpital  ou 
dans  la  prison  des  prostituées.  — Manière  dont  il  doit  s’y  prendre 
pour  opérer  quelque  bien.  — Observations  sur  les  cérémonies  du 
culte.  — Nécessité  d’un  mode  particulier  d’instruction. 

Nous  avons  vu  précédemment  la  respectable  de- 
moiselle Heance  se  consacrer  au  bien  des  prosti- 
tuées dans  le  dépôt  Saint-Martin,  leur  donner  des 
instructions  religieuses,  et  tâcher  d’en  ramcnerquel- 
ques-unes  à la  vertu.  J’ai  fait  remarquer  égale- 
ment, que  dans  la  prison  de  la  Salpétrière,  la  sœur 
Pélagie  y faisait  une  lecture  pieusele  matin  et  le  soir, 
et  qu’un  ecclésiastique  y venait  tous  les  dimanches 
célébrer  l’office  divin.  Je  n’ai  pas  pu  recueillir  de 
plus  amples  détails  sur  tout  ce  qui  se  pratiquait  à 
cet  égard  dans  le  siècle  dernier. 

Lorsque,  après  nos  troubles  politiques, la  nécessité 
de  rétablir  le  bon  ordre  dans  la  société  se  fut  fait 
sentir,  on  ne  pensa  pas  d’abord  à l’emploi  de  ces 
moyens  religieux  et  moraux,  pour  l’amélioration  des 
pi’ostituées;  les  premiers  soins  à cet  égard  leur  fu- 
ir. 
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rent  donnés  pour  la  première  fois,  en  1807  ou 
1808,  par  des  dames  respeclables,  que  l’abbé  Le- 
gris-Duval  forma  en  société,  et  qui  allaient  à tour 
de  rôle,  faire  des  lectures  et  des  instructions  dans 
les  ateliers  et  les  infirmeries  de  la  Force;  plus  tard, 
on  établit  un  aumônier;  enfin,  on  remplaça  les 
surveillantes  par  des  religieuses.  Je  vais  dire  quel- 
ques mots  sur  ces  religieuses,  sur  les  aumôniers, 
et  sur  les  dames  vénérables  dont  je  viens  de  parler. 

Ce  fut  en  1824,  que  M.  Bonneau,  inspecteur  gé- 
néral des  prisons,  remplaça  par  des  religieuses,  les 
surveillantes  qui,  jusqu’alors,  avaient  été  chargées 
de  l’inspection  et  de  la  direction  des  prostituées;  il 
espérait  obtenir,  par  leur  coopération,  une  modifi- 
cation complète  dans  l’esprit  et  le  caractère  de  ces 
filles,  et  par  ce  moyen  en  ramener  un  nombre  con- 
sidérable dans  le  chemin  de  la  vertu. 

Une  triste  expérience  vint  bientôt  prouver  com- 
bien cette  espérance  était  vaine;  ces  religieuses  res- 
pectables sous  une  foule  de  rapports,  mais  ne  con- 
naissant pas  la  population  à la  tête  de  laquelle  on 
les  plaçait,  introduisirent  dans  la  prison  une  foule  de 
pratiques  religieuses,  qu’on  ne  retrouve  guère  que 
dans  les  couvens;  la  journée  se  passait  en  prières, 
en  lectures  et  surtout  en  récitations  du  chapelet  ; il 
suffisait  d’affecter  la  dévotion,  de  faire  devant  ces 
dames  le  moindre  acte  de  religion,  et  surtout  de 
demander  un  chapelet , pour  être  à l’instant  préférée 
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à toutes  les  autres,  et  obtenir  les  douceurs  dont 
on  pouvait  disposer  en  leur  faveur;  1 hypocrisie, 
remplaça  pendant  quelque  temps  le  naturel  grossier 
de  ces  femmes,  et  put  faire  croire  à un  esprit  su- 
perficiel, qu’une  métamorphose  s’était  subitement 
opérée  en  elles,  par  le  seul  effet  des  modifications 
apportées  dans  le  régime  de  la  prison. 

L’hypocrisie  ne  saurait  se  contraindre  long-temps 
et  les  penchans  naturels  qui  n’ont  pas  été  détruits 
finissent  toujours  par  reparaître  avec  une  énergie 
d’autant  plus  grande  qu’ils  ont  été  plus  long-temps 
comprimés.  Voici  ce  qui  arriva  dans  la  prison  : les 
exercices  religieux,  particuliers  aux  sœurs,  absor- 
baient constamment  une  grande  partie  de  leur 
temps;  tous  les  jours,  elles  allaient  ensemble  à la 
messe  de  la  paroisse , et  assistaient  les  dimanches,  à 
toutes  les  parties  de  l’office;  à huit  heures  du  soir, 
elles  se  renfermaient  chez  elles,  et  ne  reparaissaient 
que  le  lendemain  matin. 

Il  résulta,  en  peu  de  temps,  de  cette  espèce  d’aban- 
don dans  lequel  se  trouvaient  les  prostituées,  un 
désordre  complet,  qui  n’existait  d’abord  que  pendant 
l’absence  des  religieuses;  mais  bientôt  ccs  dames 
ne  furent  plus  maîtresses  de  la  population;  les  gar- 
diens se  trouvaient  dans  l’impossibilité  de  se  faire 
obéir;  c’était  surtout  la  nuit,  que  le  désordre  était 
à son  comble;  enfin  , il  s’établit  un  tel  relâchement 
dans  la  discipline,  que  les  filles  jouaient  tous  les 
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jours  la  comédie  dans  les  salles,  et  y chantaient  tout 
ce  qu’elles  voulaient,  et  cela  en  pre'sencc  des  reli- 
gieuses. D apres  ces  détails  , on  apprendra  sans  sur- 
jjrise,  qu’il  fallut  remercier  les  religieuses,  dix  mois 
après  leur  entrée,  et  se  hâter  de  rétablir  l’ordre  de 
choses  qui  existait  auparavant;  on  reconnut  alors,  que 
pendant  leur  courte  gestion , les  dépenses  de  la  lin- 
gerie et  de  la  pharmacie  avaient  presque  doublé , 
et  qu’une  seule  surveihante,  aux  appointemens  de 
mille  francs,  faisait  plus  de  bien  moi’al  et  remplis- 
sait mieux  les  intentions  de  l’administration,  que 
quatre  religieuses,  pour  lesquelles  on  avait  dépensé 
une  somme  de  quatre  mille  francs. 

Dans  le  chapitre  où  j’ai  parlé  du  caractère  parti- 
culier des  prostituées,  j’ai  dit  qu’on  leur  nomma  un 
chapelain  dans  l’hospice  de  la  Pitié,  et  qu’elles  reçu- 
rent avec  joie  et  reconnaissance  la  marque  de  sou- 
venir et  d’intérêt  que  leur  donnait  alors  l’adminis- 
tration; j’ai  dit  encore,  en  parlant  de  l’hospice  des 
Vénériens,  qu’elles  assistaient  volontiers  aux  offices 
divins,  qui  étaient  célébrés  dans  la  chapelle  de  cet 
hospice;  quelles  s’y  comportaient  avec  décence,  et 
que  toutes  y accouraient  lorsqu’on  y chantait  des 
cantiques;  je  dois  ajouter  ici  qu’on  leur  donna  éga- 
lement un  aumônier  dans  la  prison  où  on  les  ren- 
fermait, de  sorte  que  les  secours  religieux  ne  leur 
manquaientjamais,  pendant  tout  le  temps  qu’elles  se 
trouvaient,  d’une  manière  ou  d’pne  autre,  sous  la 
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main  de  radmlnislration , et  séparées  de  cpielques- 
uiies  des  causes  les  plus  capables  de  les  étourdir  et 
de  les  empêcher  de  réfléchir,  non  sur  1 infamie  de 
leur  métier,  ce  qu’elles  connaissent  très  bien,  mais 
sur  l’horreur  et  les  suites  inévitables  de  leur  position. 

J’ai  dit  que  les  secours  religieux  ne  leur  man- 
(fuaient  pas;  puis-je  en  dire  autant  des  moyens  d’in- 
struction? Chacun  pourra  en  juger,  par  quelques- 
uns  des  détails  suivans  : 

On  leur  disait  régulièrement  la  messe;  mais,  que 
sont  les  cérémonies  de  la  messe  pour  des  personnes 
qui  savent  à peine  qu’il  existe  un  Dieu?  pour  des  per- 
sonnes qui  ignorent  ce  qu’elles  doivent  à la  société, 
ce  qu’elles  se  doivent  à elles-mêmes , à bien  plus 
forte  raison,  ce  qu’elles  doivent  à leur  créateur,  et 
qui , pour  la  plupart , ne  sont  tombées  dans  le  dés- 
ordre, que  par  suite  de  leur  ignorance?  Quel  bien 
moral  peut  faire  un  aumônier,  qu’on  ne  voit  à 
l’autel  qu’une  fois  la  semaine  et  qui  disparaît  ensuite  ? 

Pendant  un  certain  temps,  un  de  ces  aumôniers 
ajouta  aux  cérémonies  de  la  messe,  la  lecture  de 
l’Épitre  et  de  l’Evangile,  en  langue  vulgaire,  et  y 
joignit  quelques  courtes  explications;  mais  ces  ex- 
plications étaient-elles  appropriées  à l’auditoire  ? 
Non , assurément , et  je  puis  en  parler,  car  j’ai  voulu 
les  entendre?  était-ce  à des  prisonniers  obligés,  sous 
peine  de  mourir  de  faim,  de  manger  ce  qu’on  leur 
donne,  qu’il  fallait  prêcher  lu  nécessité  de  l’absti- 


3lO  ENSEIGNEMENT  MORA.L 

ncnce  en  certains  jours  de  l’année?  à des  êtres  que 
la  paresse  avait  contribué  à jeter  dans  le  désordre, 
l’obligation  de  ne  pas  travailler  le  dimanche  ? et  à 
des  individus  dont  toutes  les  pensées  n’avaient  ja- 
mais roulé  que  sur  des  choses  matérielles,  la  beauté 
de  CCS  vertus  ascétiques,  qui  ne  peuvent  être  com- 
prises et  senties  que  par  des  personnes  adonnées, 
depuis  long-temps,  aux  pratiques  religieuses  et  aux- 
quelles la  conscience  ne  reproche  rien? 

Enfin,  lorsque  le  discours  avait  quelque  rapport 
aux  personnes  qui  composaient  l’auditoire,  était-ce 
eu  jetant  le  désespoir  dans  l’âme,  en  ravalant  ces 
femmes,  en  leur  faisant  une  peinture  triviale  et 
grossière  des  peines  de  l’autre  vie,  sans  jamais  les 
encourager  et  ranimer  leur  espoir,  qu’on  pouvait 
espérer  de  faire  impression  sur  elles? 

Voulant  obtenir  quelques  renseignemens  utiles 
à mes  travaux,  j’ai  soumis  une  série  de  questions  à 
deux  de  ces  aumôniers,  mais  je  n’ai  obtenu  que  des 
réponses  qui  me  donnaient  la  preuve  de  leur  igno- 
rance du  caractère  des  femmes  auxquelles  ils  s’adres- 
saient; je  leur  ai  demandé  des  rendez-vous  pour 
causer  avec  eux,  et  j’ai  bientôt  reconnu  qu’ils  n’a- 
vaient point  les  qualités  nécessaires  pour  remplir  les 
fonctions  dont  on  les  avait  chargés.  Ces  deux  ecclé- 
siastiques dont  je  parle  n’existent  plus;  j’ai  pu  m’ex- 
primer sur  eux  avec  plus  de  liberté  que  je  n’aurais 
fait  s’ils  avaient  étévivans. 
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Si , jusqu’ici,  les  prostituées  ont  reçu  de  la  charité 
chrétienne  quelques  instructions  solides,  elles  le  doi- 
vent à ces  dames  vénérables  dont  j ai  déjà  parle 
plusieurs  fois,  et  qu’un  zèle  plus  qu’humain  pouvait 
seul  soutenir  dans  l’exercice  des  pénibles  fonctions 
qu’elles  s’étaient  imposées.  La  plus  grande  simplicité 
présidait  aux  instructions  faites  par  ces  dames;  elles 
ne  manquaient  pas  d’adresser  aux  détenues  quelques 
paroles  bienveillantes;  elles  s’asseyaient  au  milieu 
d’un  atelier  ou  d’une  salle  de  l’infirmerie,  et  sans 
interrompre  les  travaux , elles  commençaient  par 
une  courte  lecture,  qu’elles  faisaient  suivre  d’une 
instruction  familière,  toujours  improvisée  et  ne 
manquant  jamais  de  cet  à-propos  que  des  femmes 
seules  peuvent  donner  à des  instructions  de  cette 
nature;  point  de  petites  idées  et  de  pratiques  insi- 
gnifiantes, mais  de  ces  paroles  qui  portent  coup,  qui 
encouragent,  qui  relèvent  Fâme,  et  qui  commandent 
la  confiance  pour  la  personne  que  l’on  entend.  Je 
ne  suis  pas  le  seul  qui,  se  tenant  dans  la  pièce  voi- 
sine de  celle  où  étaient  ces  dames,  ait  pu  quelquefois 
écouter  leurs  discours  et  en  admii’er  l’à-propos,  ainsi 
que  la  noble  simplicité.  Plusieurs  de  mes  amis,  que 
leurs  fonctions  ou  la  simple  curiosité  attiraient  quel- 
quefois dans  les  prisons,  ont  eu  le  même  avantage;  ils 
partagent  mon  opinion  sur  le  mérite  de  ces  dames, 
et  souvent  il  nous  arrive  de  nous  entretenir  des  pen- 
sées nobles  et  louchantes  qui  composaient  leurs  dis- 
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cours  et  cio  nous  rappeler  mutuellement  les  senü- 
ineus  de  respect  et  de  vénération  dont  nous  nous 
sentions  pénétrés,  à la  vue  de  ce  cjui  se  passait  sous 
nos  yeux. 

On  conçoit  que  des  êtres  nés  dans  les  derniers 
rangs  de  la  société,  epi  ne  s’entendent  jamais  parler 
qu’avec  mépris,  et  qui  sont  pénétrés  du  sentiment 
de  leur  abjection;  on  conçoit,  dis-je,  ce  que  des  êtres 
de  celte  espèce  doivent  éprouver  en  voyant  des  per- 
sonnes de  leur  sexe,c{uitter  les  plus  hauts  rangs  de 
la  société,  et  pour  ainsi  dire  les  marches  du  trône, 
pour  venir  les  instruire,  et,  à cet  effet,  s’installer  au 
milieu  d’elles,  ne  point  redouter  leur  contact  et  les 
horreurs  d’une  prison,  leur  parler  avec  douceur, 
avec  bonté,  avec  ce  ton  de  la  bonne  compagnie  qui 
ajoute  tant  de  force  au  plus  simple  discours,  et  c[uc 
les  gens  d’une  classe  inférieure  apprécient  d’autant 
plus  qu^ils  y sont  moins  habitués.  Aussi  est-il  d’ob- 
servation cjue  les  prostituées  de  Paris  ont  toujours 
eu  pour  les  dames  de  charité,  car  c’est  ainsi  qu’elles 
les  appellent,  un  respect  tout  particulier;  à l’époque 
où  je  faisais  mes  recherches,  on  voyait  avec  plaisir 
l’arrivée  de  ces  dames,  et  jusqu’aux  tribades  et  aux 
vieilles  dégoûtantes,  toutes  leur  donnaient  des  mar- 
ques de  déférence.  Je  liens  des  gardiens  et  des  sur- 
veillantes, qu’il  est  inouï  d’avoir  entendu  lés  prosti- 
tuées profiter  de  l’absence  de  ces  dames  pour  les 
tourner  en  ridicule  ou  dire,  sur  elles,  quelques  mots 
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cloplacés,  tant  la  vertu  tlésiiitéresséc  a de  force  et 
d’ascendant,  même  sur  l’esprit  des  êtres  les  plus 
vicieux! 

Il  est  démontré,  pour  moi,  que  les  religieuses  n opé- 
reront jamais  le  bien  moral  des  prostituées,  soit  dans 
la  prison,  soit  dans  les  infirmeries j on  pourra  les 
respecter  si  elles  s’y  prennent  avec  adresse,  mais 
leurs  observations  ne  feront  jamais  une  bien  vive 
impression , parce  que  les  filles  publiques  sont  per- 
suadées que  les  religieuses  ne  font  alors  que  leur 
métier.  C’est,  du  reste,  ce  qui  m’a  été  dit  par  une 
foule  de  ces  filles  que  j’ai  eu  occasion  de  questionner 
dans  les  hôpitaux,  et  ce  que. m’ont  assuré  tous  ceux 
qui  ont  été  à même  de  les  observer  et  d’étudier  la 
tournure  de  leur  esprit. 

Pour  conduire  des  prostituées,  pour  les  instruire 
et  leur  inculquer  quelques  préceptes  de  morale,  pour 
leur  inspirer  certains,  sentimens  de  pudeur  et  de  bon 
ordre',  il  faut  nécessairement  avoir  recours  à des 
femmes  mariées  ou  qui  l’aient  été;  le  titre  de  femme 
mariée,  et  surtout  celui  de  mère  de  famille,  inspi- 
rent à ces  filles  un  respect  tout  particulier,  et  les 
engagent  à se  soumettre,  sans  murmure,  à tout  ce 
qu’on  exige  d’elles  Une  femme  mariée  peut,  sans  se 
compromettre,  tenir  un  langage  qui  serait  déplacé 
dans  la  bouche  d’une  religieuse,  et  c’est  ce  langage 
qui  produit  souvent  un  effet  magique  sur  l’esprit 
faible  de  ces  malheureuses  ; elles  doivent  être  per- 
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suadécs  que  ceux  qui  sont  préposés  pour  être  à 
leur  tête,  connaissent  jusqu’aux  plus  petites  particu- 
larités de  leur  vie;  or,  si  des  religieuses  n’ont  pas 
cette  connaissance,  il  leur  manque  une  partie  essen- 
tielle de  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  faire  le  bien, 
et  si  on  découvre  qu’elles  en  sont  instruites,  elles 
perdent  à l’instant  l’estime  et  le  respect  dont  elles 
doivent  être  entourées  et,  par  suite,  cette  autorité  et 
cette  force  morale  sans  lesquelles  la  surveillance  de- 
vient illusoire. 

L’administration  a le  bonheur  d’avoir  mainte- 
nant, dans  madame  Lavenard,  une  de  ces  femmes 
dont  on  ne  saurait  assez  exalter  le  mérite , et  qui 
possède  à un  haut  degré  toutes  les  qualités  néces- 
saires pour  remplir  admirablement  les  fonctions 
qui  lui  ont  été  confiées.  Chargée  des  salles  de  l’in- 
firmerie de  la  prison  et  de  la  conduite  de  200  ma- 
lades, madame  Lavenard  sait  y maintenir  le  bon 
ordre  et  s’y  faire  en  même  temps  estimer  et  respec- 
ter; ayant  étudié  d’une  manière  spéciale  la  popula- 
tion livrée  à sa  surveillance  et  connaissant  les  dé- 
fauts et  les  bonnes  qualités  de  chaque  individu , 
elle  peut  les  répartir  dans  les  salles,  avec  une  sa- 
gesse parfaite,  et  sans  laisser  soupçonner  les  motifs 
qui  la  font  agir.  Madame  Lavenard  est  une  femme 
religieuse,  mais,  comme  elle  est  en  meme  temps 
femme  d’esprit  et  de  tact,  elle  ne  parle  pas  habituel- 
lement de  religion  à ses  malades;  elle  leur  sert 
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d’exemple;  elle  leur  prodigue  ses  soins;  mais  elle 
réserve  ses  avis  et  ses  observations  pour  ces  cii’con- 
‘ tances  particulières  que  le  hasard  semble  faire  naî- 
tre, et  quelle  ne  laisse  pas  échapper.  C’est  alors 
qu’un  mot  convenablement  placé  va  droit  à son  but , 
et  fait  plus  d’impression  sur  les  esprits  qu’une  série 
de  pratiques  religieuses  qui  n’apprennent  rien  et 
qui  rendent  la  religion  ridicule  aux  yeux  de  ceux 
qui  ne  la  connaissent  pas.  L’étude  approfondie  que 
madame  Lavenard  a fait  de  cette  population  lui  four- 
nit le  moyen  d’indiquer  aux  dames  decharité,  quelles 
sont  les  filles  qui  présentent  quelque  ressource,  et  de 
seconder  indirectement  ces  dames  d’une  manière  tout 
autrement  efficace  que  si  elle  se  chargeait  du  rôle 
de  missionnaire,  en  prêchant  et  exhortant  dans 
toutes  les  circonstances.  Tous  ceux  qui  ont  vu 
madame  Lavenard , n’ont  qu’une  voix  sur  son  mé- 
rite, et  ils  se  demandent  si  l’administration  ne  reste 
pas  en-deçà  de  la  justice,  en  laissant  aux  honoraires 
de  1,000  francs  cette  veuve  chargée  de  plusieurs 
cnfans. 

La  preuve  que  les  femmes  de  cette  trempe  ne  sont 
pas  communes,  c’est  qu’il  a fallu,  dans  certaines  cir- 
constances, confier  la  surveillance  de  quelques  ate- 
liers, à des  femmes  prises  dans  d’autres  prisons  où 
elles  étaient  envoyées  ' par  arrêts  des  cours  d’as- 
sises. L expérience  prouve  que  ces  femmes  remplis- 
sent très  bien  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées; 
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riiitelligence,  en  effet,  n’est  pas  ce  qui  leur  manque; 
mais  quelle  autorité  et  quel  ascendant  moral  peuvent- 
elles  avoir  sur  l’esprit  des  prostituées,  qui  connais- 
sent la  position  de  leurs  surveillantes  et  qui  ne 
manquent  pas  de  la  leur  rappeler  chaque  fois  qu’elles 
reçoivent  une  injonction  qui  contrarie  leurs  goûts. 
Si  l’ordre  se  maintient  ici,  ce  n’est  plus  par  l’in- 
fluence d’un  pouvoir  moral,  mais  par  la  crainte  de 
la  salle  de  police  ou  du  cachot;  avec  ce  système, 
point  d’amélioration  à espérer,  mais,  au  contraire, 
la  perspective  du  mal  qui  peut  résulter  du  mauvais 
exemple  ; je  dis  mauvais  exemple,  car  quelle  opinion 
les  prostituées  doivent-elles  se  faire  de  la  justice  de 
l’administration , lorsque , n’étant  coupables  que  de 
quelques  infractions  contre  des  réglemens  de  police, 
elles  voient  prendre  leurs  surveillantes  parmi  des 
femmes  condamnées,  non  en  police  correctionnelle, 
mais  par  des  cours  d’assises!  Ce  point  m’a  toujours 
paru  très  grave,  et  si  la  coutume  d’aller  choisir  des 
surveillantes  parmi  les  femmes  condamnées  à une 
longue  détention,  remonte  à un  temps  fort  ancien, 
l’habitude  n’en  est  pas  moins  vicieuse  et  mérite,  je 
pense,  d’être  corrigée. 

On  voit,  d’après  ce  que  je  viens  de  dire,  que  si 
l’on  conserve  quelque  espoir  d’agir  sur  le  moral  des 
prostituées , de  les  améliorer,  et  d’en  ramener  quel- 
ques-unes dans  le  chemin  de  la  vertu , il  faut  prin- 
cipalement compter  sur  les  vénérables  dames  qui  se 
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sont  consacrées  d’une  manière  spéciale  à l’instruc- 
tion de  ces  filles  ; il  faut  que  ces  dames  soient 
protégées  par  l’administration  supérieure  et  secon- 
dées partons  les  officiers  et  officières  de  l’hôpital  et 
de  la  prison  , et  que  tout  concourre  au  but  qu’elles 
SC  proposent. 

Dans  les  instructions  faites  à ces  femmes,  on  ne 
doit  pas  avoir  uniquement  pour  but  le  bien  présent 
et  immédiat  ; il  faut  porter  les  vues  plus  haut  et  ne 
pas  oublier  un  point  important,  c’est  que  la  prosti- 
tution, comme  je  l’ai  déjà  dit,  n’est,  pour  la  plu- 
part des  filles  qui  s’y  livrent , qu’un  moment  dans 
leur  existence  ; qu’elles  ne  font  ce  métier  que  pen- 
dant un  ou  deux  ans  , quelquefois  même  pendant 
un  temps  moins  long;  et  qu’elles  finissent  par  ren- 
trer dans  la  société  où  le  mal  qu’elles  peuvent  faire 
est  toujours  en  raison  de  leur  corruption  et  de  leur 
Ignorance. 

C’est  ici  que  je  regrette  la  mort  de  l’ami  à l’insll- 
gation  duquel  je  me  suis  livré  à des  recherches  sur 
les  prostituées  et  auquel  il  faudra  reporter  le  bien 
que  mon  livre  pourra  faire,  si  toutefois  il  en  opère; 
cet  ami  n’eût  pas  manqué,  dans  les  ouvrages  qu’il  se 
proposait  de  publier,  de  montrer  les  prostituées  dans 
toutes  les  circonstances  où  elles  se  trouvent  ordi- 
nairement, cl  de  leur  donner,  sous  forme  de  collo- 
ques et  d’exemples,  des  avis  salutaires;  il  ne  devait 
pas  seulement  les  engager  à quitter  leur  métier  et  à 
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leur  en  faciliter  les  moyens;  il  se  proposait  de  les 
conduire  ensuite  dans  le  monde  et  de  leur  indiquer 
comment  elles  devaient  s’y  prendre  pour  faire  ou- 
blier, par  la  régularité  de  leur  vie,  l’infamie  de  leur 
jeunesse;  rien  de  mieux  conçu  que  les  cinq  ou  six 
petits  ouvrages  dont  il  me  traça  le  plan  ; c’étaient  des 
histoires  piquantes  et  agréables  qui  n’avaient  pas  ce 
ton  sentencieux  et  dogmatique  qui  repousse,  mais 
dans  lesquelles  les  préceptes  se  trouvaient  pour  ainsi 
dire  voilés,  et  qui  offraient  indirectement  des  règles 
de  conduite  qu’on  n’imposait  pas,  mais  qui  se  dé- 
duisaient pour  ainsi  dire  d’elles-mémes  ; puisse  mon 
travail  fournir  à d’autres  les  élémens  nécessaires 
pour  exécuter  le  projet  si  bien  imaginé  par  l’homme 
de  bien  que  je  n’ai  fait  qu’entrevoir  et  dont  je  ne 
cesserai  pas  de  déplorer  la  perte! 

On  pourrait  croire,  d’après  ce  que  je  viens  de  dire, 
que  je  regarde  comme  tout-à-fait  inutiles  pour  les 
prostituées  les  soins  que  pourraient  leur  donner  et 
les  exhortations  que  pourraient  leur  faire  les  aumô- 
niers de  la  prison  et  de  l’hôpital.  Telle  n’est  pas  ma 
pensée,  et  c’est  ici  le  lieu  de  m’expliquer  sur  ce 
point  important. 

D’après  ce  que  j’ai  vu  et  d’après  les  renseigne- 
mens  que  j’ai  puisés  à des  sources  différentes  , il  est 
démontré  pour  moi,  qu’un  homme  d’esprit  et  de 
moyen,  tel  qu’il  en  existe  beaucoup  dans  le  clergé 
français,  peut  seul  être  chargé  de  ces  fonctions  aussi 
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importantes  qu’elles  sont  difficiles  à remplir;  au  lieu 
donc  de  les  confier  à des  hommes  que  ne  distinguent 
aucune  qualité  supérieure  ou  dont  les  manières  ou 
l’extérieur  pourraient  offrir  quelque  prise  à la  cri- 
tique, je  voudrais  y voir  ces  hommes  respectables 
dont  le  zèle  est  tempéré  par  l’expérience,  qui  ne 
précipitent  rien,  qui  savent  approprier  la  semence  à 
la  nature  du  sol  dont  la  culture  leur  a été  confiée, 
qui  connaissent  les  faiblesses  de  l’espèce  humaine, 
et  la  nécessité  d’y  compatir  dans  une  foule  de  cir- 
constances, qui  sont  éloignés  de  l’esprit  de  domina- 
tion, qui  cherchent  à s’entourer  des  lumières  des 
autres,  en  un  mot,  qui  veulent  le  bien,  qui  y 
qui  se  tendent  , qui  font  pour  cela  tous  leurs 
efforts,  dévouent  aux  fonctions  pénibles  et  repous- 
santes que  la  providence  leur  impose,  laissant  à 
cette  providence  le  soin  de  faire  fructifier  leurs 
travaux. 

Une  des  qualités  principales  d’un  ministre  de  la 
religion,  dans  les  circonstances  dont  nous  parlons, 
est  le  don  de  la  parole  : je  desire  une  élocution  fa- 
cile, qui  permît  d’improviser  quelques  mots  sur  tou- 
tes les  circonstances  fortuites  qui  se  présentent  et  de 
saisir  tous  les  à-propos;  cette  élocution  simple  et 
facile  se  faisait  surtout  remarquer  chez  quelques- 
unes  des  dames  de  charité  dont  j’ai  parlé  plus  haut: 
aussi  remarquait-on  que  leur  auditoire  était  toujours  ’ 
plus  nombreux , qu’on  les  écoutait  avec  plus  de 
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plaisir  et  de  recueillement,  et  qu’elles  fixaient  l’at- 
tention même  de  celles  qui  semblaient  affecter  de  ne 
pas  vouloir  les  entendre. 

Si  je  trace  ici  la  ligne  de  conduite  que  devrait 
garder,  suivant  moi,  un  ministre  de  la  religion  dans 
les  circonstances  où  je  le  suppose , ce  n’est  pas  pour 
m’ériger  en  censeur,  moins  encore  pour  faire  préva- 
loir mon  opinion  ; mais  ayant  peut-être  acquis  par 
l’étude  à laquelle  je  me  suis  livré,  un  certain 
nombre  de  connaissances  qui  peuvent  être  de  quel- 
que utilité  à ceux  qui  auront  des  fonctions  à rem- 
plir dans  les  maisons  où  sont  renfermées  les  pro- 
stituées, je  leur  dois  le  résultat  de  mon  expé- 
rience, le  fruit  de  mes  observations,  et  jusqu’à  un 
certain  point,  celui  de  mes  méditations. 

D’après  ces  motifs,  je  voudrais  que  l’aumônier 
ne  parût  jamais  dans  les  ateliers , il  doit  les  aban- 
donner aux  dames  de  la  charité  qui  seules  possèdent 
ce  qui  est  nécessaire  pour  y faire  du  bien.  S’il  ne 
peut  s’interdire  absolument  les  salles  de  malades, 
qu’il  n’y  vienne  que  lorsqu’il  y est  demandé,  et  que 
sa  visite  soit  annoncée  d’avance;  que  son  costume 
ne  se  fasse  pas  remarquer,  que  ses  manières  soient 
graves  et  qu’elles  n’aient  rien  d’emprunté;  que  s’il 
est  obligé  d’adresser  un  des  premiers  la  parole,  que 
ce  soit  avec  réserve,  mais  qu'il  réponde  avec  dou- 
ceur et  bonté  à toutes  les  questions  qui  seront  faites, 
et  s’il  donne  un  avis  ou  quelque  instruction,  que  ce 
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soit  sans  prétention . eu  quelques  mots  et,  pour  ainsi 
dire,  par  hasard j si  sa  fortune  lui  permettait  alors 
de  distribuer  aux  plus  infirmes  et  aux  plus  né- 
cessiteuses, quelques  friandises  ou  quelques  mets 
agréables;  s’il  pouvait,  en  un  mot,  se  faire  la  répu- 
tation d’homme  humain  et  de  brtwe  homme , il  se 
trouverait  dans  les  conditions  les  plus  favorables 
pour  remplir  avec  fruit  les  fonctions  de  son  mi- 
nistère. 

Si  les  cérémonies  du  culte  religieux  peuvent  se 
faire  dans  la  prison  ou  dans  l’hôpital , faut-il  forcer 
les  prostituées  à y assister?  Je  répondrai  à celte 
question  par  ce  que  j’ai  vu,  et  je  la  résoudrai  par 
l’expérience. 

J’ai  vu  dans  une  prison  les  prostituées  obligées 
d’aller  à la  chapelle  pendant  qu’on  y célébrait  la 
messe,  et  j’ai  été  scandalisé  de  la  manière  dont  elles 
s’y  comportaient;  j’ai  vu,  à l’hospice  des  Vénériens 
la  chapelle  ouverte  à celles  qui  voulaient  y entrer,  et 
j’ai  été  édifié  du  maintien  plein  de  décence  de  cel- 
les qui  s’y  trouvaient.  En  fait  de  religion , comme 
en  beaucoup  d’autres  choses,  la  contrainte  fait  plus 
de  mal  que  de  bien,  la  liberté  seule  attire  par  elle- 
mêineet  repousse  les  hypocrites  ; en  voici  une  nouvelle 
preuve  : avant  la  révolution  de  i83o,  tous  les  déte- 
nus de  la  conciergerie  étaient  forcées  d’assister  à la 
messe,  tous  les  gardiens  les  y accompagnaient,  le 
directeur  s’y  trouvait  avec  eux  ; mais  parce  que  cette 
ir. 
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assistance  à l’office  divin  leur  était  imposée,  rcnnui 
et  la  contrainte  se  montraient  sur  lous  les  visagc's, 
les  délenus  affectaient  de  tousser,  de  cracher  ei  d’é- 
lernuer  sans  raison,  ils  remuaient  sans  cesse  les 
pieds  et  ne  s’arrêtaient  qu’au  point  nécessaire  pour 
u’être  pas  punis.  Depuis  i83o,  les  prisonniers  font 
ce  qu’ils  veulent  lorsque  la  chapelle  est  ouverte; 
plus  de  contrainte  à cet  égard  : cependant  tous  s’y 
rendent,  et  bien  que  les  gardiens  ne  les  y accompa- 
gnent plus,  ils  s’y  tiennent  en  silence,  leur  conduite 
y est  des  plus  décentes  et  fait  l’étonnement  des  gar- 
diens et  de  l’aumônier  lui-même.  Je  viens  de  lire 
dans  un  livre  remarquable,  récemment  publié,  que, 
dans  la  maison  pénitentiaire  de  Boston,  la  liberté 
accordée  aux  prisonniers  de  ne  pas  venir  à l'école 
rend  beaucoup  plus  zélés  et  plus  dociles  ceux  qui 
s’y  rendent  volontairement  ^ ; ainsi  donc,  pas  de  bien 
à espérer  par  le  moyen  delà  contrainte,  cette  vérité 
est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux. 

J’ai  dit,  en  parlant  de  l’hôpital,  que  les  prosti- 
tuées qui  s’y  trouvent  renfermées , avaient  un  goût 
particulier  pour  les  cantiques,  qu’elles  se  rendaient 
toutes  à la  chapelle  de  l’établissement,  lorsque  ces 
chants  religieux  y avaient  lieu,  et  que  ce  moyen 
semblait  surtout  efficace  pour  charmer  leur  ennui 

‘ Du  système  peoitciUiaire  aux  États-Unis,  par  MM.  G.  de  Eoau- 
mout  et  de  Toc(iueville,  pag.  90. 
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et  fixer  leur  esprit  pendant  un  certain  temps.  Par- 
tant de  celte  donnée,  pourquoi  raumônier  ne  pro- 
fiterait-il pas  de  ce  moyen,  pour  les  attirer  dans  le 
seul  lieu  où  il  peut  se  trouver  sans  inconvénient 
avec  elles;  pourquoi  n’entremêlerait-i!  pas  ces  chants, 
de  quelques  instructions  familières,  appropriées  à 
l’auditoire,  et  dont  le  principal  mérite  serait  la  briè- 
veté, car  on  doit  se  rappeler  qu’un  des  caractères 
particuliers  de  l’esprit  des  prostituées  est  la  légèreté 
et  l’impossibilité  de  suivre  un  raisonnement  pendant 
plus  de  quelques  minutes;  pourquoi  enfin  ne  com- 
poserait-on pas  pour  ces  malheureuses  des  canti- 
ques dans  lesquels  elles  trouveraient  des  avis  salu- 
taires et  qui  leur  seraient  plus  utiles  que  des  chants 
qui  ne  sont  destinés  qu’aux  personnes  éminemment 
religieuses,  qui  ont  une  instruction  profonde,  et 
qu’un  abîme  immense  sépare,  sous  tous  les  rapports, 
des  femmes  dont  nous  nous  occupons  ? 

Parmi  les  moyens  de  s’insinuer  dans  l’esprit  des 
prostituées,  et  de  gagner  leur  confiance,  il  u’en  est 
pas  de  plus  efficace  que  de  les  relever  à leurs  propres 
yeux,  de  ranimer  leur  confiance,  et  de  leur  persuader 
que  la  porte  de  l’honneur  n’est  pas  entièrement  fer- 
mée pour  elles.  Lorsqu’elles  sont  réunies  en  grand 
nombre  devant  nous,  rejetons  la  pensée  que  nous 
n’avons  sous  les  yeux  que  des  criminelles,  indignes  de 
toute  commisération , et  que  la  société  doit  pour- 
suivre de  ses  vengeances;  figurons-nous  plutôt,  que 
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Jious  sommes  clans  une  maison  cralicnées,  dont  un 
grand  nombre  sont  incurables,  il  est  vrai,  mais  parmi 
lesquelles  il  s’en  trouve  qui  offrent  des  chances  de 
ouérison,elsur  lesc[uclles  on  ne  peut  agir  que  par  des 
moyens  moraux,  sagement  et  habilement  conduits. 

Le  célibat,  auquel  sont  assujétis  les  ministres  ca- 
tholiques, leur  ôte  un  puissant  moyen  d’action  sur 
l’esprit  des  prostituées,  qu’ils  sont,  dans  quelques 
circonstances,  appelés  à conduire;  on  peut  leur  ap- 
pliquer ce  que  j’ai  dit  précédemment,  des  religieu- 
ses et  des  dames  de  charité;  mais  comment  remédier 
à cet  inconvénient.  Je  n’en  verrais  qu’un  seul,  ce 
serait  de  confier  de  préférence  les  places  d’aumônier, 
à un  homme  qui,  avant  de  recevoir  les  ordres,  aurait 
été  engagé  dans  les  liens  du  mariage;  s’il  était  père 
de  famille,  s’il  avait  lui-même  des  filles,  quelles  sour- 
ces d’allusions  heureuses  et  irrésistibles  pour  son  au- 
ditoire! quel  moyen  de  s’attirer  le  respect!  quelle 
énergie,  enfin,  ne  gagneraient  pas  ses  instructions  et 
ses  discours  , par  la  possibilité  d’une  liberté  plus 
grande  dans  le  langage  et  d’une  retenue  moins  af- 
fectée ! 

Je  viens  d’indiquer  quelques-unes  des  qualités  qui 
me  semblent  essentielles  dans  un  ecclésiastique,  placé 
comme  aumônier  à la  tête  d’une  prison  destinée  a 
la  correction  des  prostituées;  mais  où  trouver  cet 
homme  précieux?  Fasse  le  ciel  que  mes  vœux  ne  res- 
tent pas  stériles!  Puisse-t-il  inspirer  à quelques-uns 
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de  ces  hommes  instruits  et  d’une  trempe  d esprit  su- 
périeure, la  vertu  nécessaire  pour  renoncer  aux  pla- 
ces brillantes,  et  le  courage  indispensable  pour  se 
livrer  dans  l’obscurité  aux  fonctions  les  plus  repous- 
santes, mais  aussi  les  plus  utiles  de  son  ministère  ! 

% IX.  Conduite  de  F administration  à l’égard  des  prostituées 
qui  allaitent  et  conservent  leurs  enfans. 

Nécessité  de  distinguer  celles  qui  se  trouvent  dans  ce  cas.  — Elles  sont 
toujours  traitées  moins  sévèrement  que  les  autres.  — La  présence  des 
enfans  dans  une  prison  a de  graves  inconvéniens.  — Ce  qn’on  a fait 
pour  y remédier.  — Inutilité  de  ces  tentatives.  — Sage  conduite  de 
l’administration  à l’époque  actuelle. 

J’ai  déjà  dit  que  quelques  prostituées,  peu  nom- 
breuses, il  est  vrai,  conservaient  leurs  enfans  et  les 
élevaient  avec  beaucoup  de  soin;  or,  comme  ces 
mères  se  rendent  quelquefois  passibles  delà  prison, 
ou  ont  besoin,  pour  des  raisons  de' santé,  d’entrer  à 
l’hôpital,  il  est  important  de  savoir  ce  qu’on  en  fait 
alors  et  ce  que  deviennent  leurs  enfans,  pendant 
tout  le  temps  que  dure  leur  détention. 

Si  la  prostituée,  mère  et  nourrissant  son  enfant, 
est  reconnue  affectée  de  maladie  syphilitique,  on  ne 
l’envoie  pas  dans  l’hospice  des  Vénériens,  mais  ou  la 
dirige  sur  l’infirmerie  de  la  prison.  La  conduite  de 
l’administration  à l’égard  de  cette  classe  particulière 
deproslituées,  aloujoursétéla  même  depuis  l’origine 
du  dispensaire,  rien  n’étant  disposé  dans  une  maison 
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clépciKl.'int  des  hôpitaux,  pour  y recevoir  ces  enfans- 

Pendant  Fort  long-temps,  lorsque  l’arrestation  de 
ces  lernines  était  motivée  par  des  infractions  aux 
réglemens  de  police,  on  leur  a permis,  lorsqu’elles 
étaient  condamm'es  à un  certain  temps  de  prison, 
tl’emmener  leurs  enfans  et  de  les  coucher  avec  elles; 
on  a vu  de  cette  manière  un  petit  garçon,  élevé 
pour  ainsi  dire  jusqu'à  lagedesept  ans  dans  la  pri- 
son, parce  que  la  mère,  mauvais  sujet,  s’y  faisait 
conlinuellement  renfermer. 

Ces  soins  maternels,  étant  pour  la  plupart  des 
prostituées  un  véritable  acte  de  vertu  et  la  preuve 
d’un  bon  naturel  , elles  ont  toujours  inspiré  de  la 
commisération,  soit  à ceux  qui  les  condamnaient  à 
la  prison,  soit  à ceux  qui,  dans  l’intérieur  de  cette 
prison  , étaient  chargés  de  les  y surveiller;  les  uns, 
abrégeaient  donc  toujours,  en  leur  faveur,  le  temps  de 
la  détention,  tandis  ipie  les  autres  cherchaient  à en 
diminuer  les  rigueurs;  mais  il  est  toujours  resté  dé- 
montré que  de  graves  incouvéniens  sont  la  suitené- 
cessaire  de  la  présence  de  cesenfans  dansles  salles  et 
les  ateliers;  ils  sont  pour  les  filles  une  source  de 
dissipation  et  souvent  de  disputes  : c’est  à qui  les 
aura,  c’est  à qui  les  amusera  et  les  fera  sauter;  on 
se  les  arrache,  el  la  mère  n’en  est  pas  toujours  maî- 
tresse. Loi'sque  les  enfans  sont  plus  grands,  et  sur- 
tout lorsqu’ils  sont  du  sexe  masculin,  c’est  alors  pour 
eux  que  les  inconvéniens  du  séjour  delà  prison  de- 
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viennent  niajeurs  ; les  (illos  prennent  en  leur  presenc^ 
et  qnel(|uefois  même  avec  eux,  des  libertés  qui  les 
initient  de  l)oniie  heure  dans  la  connaissance  de  vices 
qui  ne  sont  pas  de  leur  âge;  le  petit  gai'çon  de  sept 
ans,  dont  je  viens  de  parler,  tenait  habituellement 
nu  langage  qui  annonçait  sa  profonde  corruption. 

C’est  pour  remédier  à ces  inconvcniens,  qu’on 
voulut  un  jour  forcer  les  prostitiu'es  qui  devaient 
sul)ir  un  ceriain  temps  de  dét('ntion , à mettre  pen- 
dant toute  la  durée  de  cette  détention , leurs  enfans 
dans  une  maison  de  sevrage,  et  qu’on  ordonna  de 
portei- aux  Enfans  Trouvés  tous  ceux  qui  naîtraient 
dans  la  prison;  mais  l’expérience  vint  bientôt  prouver 
les  graves  inconvéniens  qui  naissaient  de  cette  me- 
sure: une  véritable  émeute  eut  lieu  dans  la  prison; 
on  vil  quatre  ou  cinq  cents  femmes  prendre  le  parti 
d’une  seule  mère,  l’entourer , lui  faire  un  rempart  de 
leurs  corps  , et  vomir  mille  outrages  et  mille  impré- 
cations contre  le  préfet  et  contre  tous  les  employés , 
les  traitant  tous  indistinctement  de  cruels  et  de  bar- 
bares. Pour  ne  pas  donner  le  dessous  à l’administra- 
tion, on  fil  sortir  la  mère  avec  l’enfant;  mais  on  se 
garda  bien  de  renouveler  cette  tentative.  La  mesure 
avait  quelque  chose  de  plus  cruel  pour  celles  dont  les 
enfans  étaient  déjà  grands;  car,  à la  prison  on  ajou- 
tait, d une  part,  le  froissement  des  sentimens  mater- 
nels, et  de  1 autre  une  véritable  amende,  provenant 
de  la  dépensé  qu’une  fille  qui  n’a  rien  et  qui  vit  au 
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jour  le  jour,  devait  faire  pour  la  garde  et  la  nourri- 
ture de  son  enfant;  évidemment,  l’administration 
avait  dans  cette  circonstance  dépassé  les  bornes  de 
son  autorité. 

Aujourd’hui  et  comme  cela  a été  de  tout  temps, 
ces  filles  sont  l’objet  d’une  attention  particulière;  si 
elles  sont  simples  prisonnières,  on  les  fait  passer  à 
l’infirmerie,  dont  le  régime  alimentaire,  mieux  or- 
donné, permet  de  leur  donner  quelques  douceurs; 
on  tâche  d’ailleurs , de  faire  valoir  tous  les  motifs 
pourabrégér,  autant  que  possible,  leur  détention. 
Quand  on  saura  que  la  moyenne  de  ces  filles  est  de 
8 par  année,  on  verra  qu’on  n’apporte  aucun  trou- 
ble dans  la  maison,  par  la  petite  exception  que  l’on 
fait  en  leur  faveur. 

§ X.  Du  parloir  et  des  lettres  écrites  dans  la  prison  ou  tjui 
y sont  admises  du  dehors-,  des  livres  et  des  jeux  qu’on  r 
peut  tolérer. 

Scandale  offert  par  l’ancien  parloir  de  la  prison.  — Moyens  mis  en  us.igr 
pour  y remédier.  — Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  commu- 
niquer avec  les  prostituées  détenues.  — Bon  résultat  des  mesures  ac- 
tuellement en  usage.  — Ce  qu’elles  nous  indiquent  relativement  à la 
position  des  prostituées  à l’égard  de  leur  famille Activité  de  la  cor- 

respondance avec  le  dehors  de  la  prison.  — Objets  de  cette  corres- 
pondance.— 11  serait  avantageux  de  la  supprimer. — Les  livres  d’his- 
toire recherchés  par  les  prostituées.  — Elles  n’ont  pas  de  goût  pour 
ceux  qui  traitent  de  sujets  obscènes.  — Jeux  auxquels  elles  se  livrent 
dans  la  prison. 

Les  communications  plus  ou  moins  faciles  avec 
les  gens  du  dehors,  ou  pour  parler  autrement,  les 
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visites  que  peuvent  recevoir  les  clelenues,  étant 
d’une  importance  très  grande  dans  toute  maison  de 
correction,  on  a dû  s’en  occuper,  chaque  fois  qu’il 
a été  question  d’améliorer  les  moyens  répressifs  des 
désordres  occasionés  par  la  prostitution. 

Avant  1816,  le  parloir  de  la  prison  offrait  le  scan- 
dale que  présente  aujourd’hui  celui  de  l’hospice  des 
Vénériens;  on  n’y  voyait  que  les  souteneurs  des 
filles  et  toute  espèce  de  mauvais  sujets  des  deux  sexes; 
on  n’y  entendait  que  des  rires  indécens  et  des  pro- 
vocations ordurières;  on  s’y  concertait  sur  les  lieux 
les  plus  convenables,  pour  se  retrouver  au  moment 
de  la  mise  en  liberté. 

Pendant  les  deux  années  suivantes,  on  tâcha  de 
remédier  à ce  désordre,  par  quelques  réglemens 
insignifians;  ce  ne  fut  qu’en  1818,  qu’un  arrêté  du 
préfet  de  police  décida  que  dorénavant  les  prosti- 
tuées détenues  ne  seraient  plus  visitées  que  par  leurs 
père  et  mère  et  leurs  plus  proches  parens  du  sexe 
féminin , et  que  ces  parens,  pour  être  admis  au  par- 
loir de  la  prison  , devraient  se  munir  d’une  permis- 
sion particulière,  fournie  par  les  bureaux  de  la  pré- 
fecture de  police;  cette  permission,  outre  le  nom  de 
la  personne  détenue  que  l’on  voulait  voir,  devait 
contenir  lé  nom  , et  de  plus , la  demeure  de  la  per- 
sonne à laquelle  elle  était  donnée;  plus  tard,  on 
accorda  aux  frères  et  au.x  oncles  des  détenues,  la 
même  permission,  qu’on  ne  refusait  pas  non  plus  à 
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leurs  sœurs;  mais  dans  tout  état  de  choses,  on 
prenait  des  renseignemens,  pour  savoir  si  la  personne 
n’était  pas  en  état  de  nuire  à la  fille  enfermée;  la 
carte  délivrée  en  cette  circonstance,  n’était  valable 
que  pour  un  temps;  le  porteur  devait  la  laisser  entre 
les  mains  du  concierge,  qui  la  lui  rendait  à sa  sortie. 

L’expérience  a démontré  l’efficacité  de  cetle  me- 
sure; depuis  qu’on  la  met  en  pratique,  le  parloir  est 
désert;  rien  de  plus  rare  que  la  demande  des  per- 
missions nécessaires  pour  y arriver:  preuve  évidente 
que  la  majeure  partie  des  filles  qui  se  livrent  à la 
prostitution  sont  abandonnées  de  leurs  familles, 
quelque  corrompues  que  soient  elles-mêmes  ces  fa- 
milles. Très  peu  de  pères  et  mères  profitent  de  ces 
permissions  pour  voir  leurs  enfans  ; car  c’est  à peine 
si  cinq  ou  six  les  réclament,  dans  le  courant  d’une 
année;  on  pourrait  dire  que  les  sœurs  des  détenues 
sont  les  seules  qui  en  fassent  usage;  car  il  est  d’obser- 
vation, qu’un  certain  nonibre  de  prostituées  entraî- 
nent a\ec  elles  leurs  sœurs  dans  le  désordre.  J’ai 
donné  ailleurs  ^ un  document  officiel,  pouvant  jus- 
qu’à un  certain  point,  nous  indiquer  quel  est  habi- 
tuellement le  nombre  de  sœurs  qui,  dans  le  même 
temps,  se  trouvent  inscrites  sur  la  liste  des  prosti- 
tuées. 

Cette  difficulté  d’arriver  au  parloir  a rendu  la 
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correspondance  par  lettres  bien  plus  frecpiente  cju  au- 
paravant; aussi  s’est-il  établi  dans  la  prison  et  dans 
l’infirinerie  un  certain  nombre  de  fcnnines  dont  la 
principale' occupation  est  d écrire  pour  les  autres, 
et  cela  à raison  de  lo  à -20  cen limes  par  lettre. 
Cette  industrie  rend,  pour  celles  qui  l’exercent,  le 
séjour  de  la  prison  bien  moins  désagréable;  aussi 
remarqne-t-on  qu’elles  y reviennent  satjs  cesse. 
Comme  elles  ont,  pour  la  plupart,  vieilli  dans  le 
métier,  elles  en  connaissent  toutes  les  positions,  et 
savent  à merveille  ce  qui  convient  à chaque  fille, 
suivant  les  circonstances  : ainsi,  elles  ont  un  style 
particulier  pour  écrire  aux  amans,  quel  que  soit 
leur  sexe;  elles  en  ont  un  autre  poui-  faire  une  pre- 
mière déclaration  d’amour  ou  pour  y répondie, 
pour  demander  au  préfet  leur  mise  en  liberté,  et 
mille  autres  choses  semblables;  elles  sont,  en  un 
mot,  dans  la  prison,  ce  qu’un  certain  écrivain  dont 
j’ai  parlé,  est  pour  les  filles  publiques  au-dehors, 
c’est-à-dire  un  secrétaire,  un  conseifier,  un  homme 
d’affaires,  un  confident  de  tous  les  secrets.  J’ai  voulu 
voir  ces  lettres,  mais  elles  ne  rn’ont  rien  présenté 
qui  fût  digne  d’attention  ; toutes  (-alquées  sur  le 
même  modèle,  offrent  à la  lecture  une  monoto- 
nie fatigante;  il  n’y  a que  les  déclarations  d’amour 
adressées  aux  tribades  et  la  correspondance,  suite 
de  cette  première  déclaration,  qui  m’aient  paru  cu- 
rieuses. J’en  ai  déjà  dit  quelques  mots  en  parlant  des 
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amans  des  prostituées;  mais,  comme  je  n’ai  eu  dans 
Jes  mains  qu’un  très  petit  nombre  de  ces  dernières 
lettres,  je  ne  puis  en  tirer  aucuqe  conséquence. 

Chacun  peut  aisément  juger,  d’après  ce  que  je 
viens  de  dire,  si  la  présence  de  ces  écrivains  dans 
la  prison  est  utile  ou  nuisible;  quant  à moi,  je 
pense  qu’elle  a plus  d’inconvéniens  que  d’avan- 
tages. On  ne  peut  pas  interdire  aux  prostituées  de 
communiquer  avec  leurs  familles , mais  sur  vingt 
lettres  quelles  écrivent,  que  dis-je,  sur  cinquante, 
il  n’y  en  a certainement  pas  une  qui  soit  véritable- 
ment indispensable.  D’api'ès  les  réglemens,  toutes 
ces  lettres  doivent  passer  par  le  greffe  et  être  sou- 
mises à un  visa.  Répétant  ce  que  j’ai  déjà  dit  dans 
un  des  paragraphes  de  ce  chapitre,  et  par  les  motifs 
que  j’ai  exposés,  je  supprimerais  cette  correspon- 
dance qui  amuse  les  détenues;  je  ne  ferais  d’exception 
que  pour  les  affaires  de  famille  et  dont  le  directeur 
apprécierait  l’importance  et  la  nécessité. 

La  police  des  livres  introduits  dans  la  prison  n’a 
pas  toujours  été  la  même  ; d’après  les  réglemens , il 
u’en  doit  pas  entrer;  j’en  ai  vu  cependant,  en  plu- 
sieurs circonstances  et  particulièrement  le  diman- 
che, lorsque  les  ateliers  restant  fermés,  ces  fdles 
pouvaient  demeurer  dans  les  cours  la  majeure  partie 
de  la  journée;  il  se  formait  alors  des  groupes  autour 
d’un  lecteur,  et  tout  l’auditoire  paraissait  foi't  at- 
tentif. J’ai  vu  ces  livres,  dans  lesquels  je  n’ai  jamais 
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rien  trouvé  de  répréhensible,  encore  moins  de 
graveleux 5 c’étaient  toujours  des  histoires,  des  nar- 
rations, des  romans  fort  ordinaires;  à ce  sujet, 
M.  Chefdeville  m’a  assuré  que,  parmi  les  livres  pris 
à des  milliers  de  femmes  qui  entrèrent  a la  Force 
pendant  qu’il  en  fut  directeur,  c’est-a-dire  pendant 
vingt  ans , à peine  en  a-t-il  saisi  quelques-uns  qui 
attaquassent  les  bonnes  mœurs  d’une  manière  di- 
recte. Ceci  se  comprend,  car  à quoi  ces  livres  pour- 
raient-ils servir  à ces  femmes?  qu’y  apprendraient- 
elles?  Ne  sont-elles  pas  blasées  sur  toutes  les  turpi- 
tudes qu’ilseontiennent  ? n’en  sont-elles  pas  fatiguées? 

Ce  goût  pour  les  histoires,  particulier  aux  pro- 
stituées, goût  qu’ont  pu  observer  comme  moi  tous 
ceux  qui  fréquentent  la  prison,  et  qui  n’a  pas  échappé 
aux  dames  de  charité,  ne  doit  pas  être  oublié  par 
les  personnes  qui  voudraient,  par  la  suite,  composer 
des  ouvrages  capables  d’être  utiles  à ces  malheu- 
reuses, et  dont  on  pût  favoriser  la  lecture  dans  les 
salles  de  l’hôpital  et  dans  celles  des  infirmeries. 

Les  jeux  de  hasard,  proscrits  pour  tout  le  monde 
dans  les  prisons  ordinaires  , peuvent-ils  être  tolérés 
dans  une  maison  consacrée  aux  prostituées?  J’ai  vu 
rarement  ces  femmes  tenirdes  cartes  dans  leurs  mains;, 
mais  j’ai  souvent  remarqué  qu’elles  aimaient  avec  pas- 
sion le  jeu  de  loto.  Dans  les  après-midi  de  certains  di- 
manches , j’ai  trouvé  quelquefois  huit  ou  dix  groupes , 
prenant  à ce  jeu  un  très  grand  intérêt,  et,  chose  re- 
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luarqiiable,  c’est  riuoces  groupes  n’élaienl  compos(^s 
presque  exclusivement  que  de  ces  vieilles  filles  dé- 
crépites, rebut  de  leur  classe  et  n’ayant  pas  d’autre 
demeure  que  la  prison;  les  jeunes  aimaient  mieux 
lire  ou  marcher  en  tout  sens,  pour  se  livrera  l’exer- 
cice. Interdire  ces  jeux  innoceus  à des  femmes  que 
l’on  empêche  de  travailler,  paraît  un  peu  dur;  mais 
lorsqu’ils  plaisent  principalement  à celles  qui  sont 
incorrigibles,  qui  aiment  la  prison,  qui  s’y  trouvent 
bien  et  qui  en  font  leur  demeure,  la  question  change 
d’aspect  et  devient  digne  d’être  prise  en  considé- 
ration. 

INous  retrouvons  encore  dans  ces  jeux  le  cai  actère 
de  l’enfance,  que  j’ai  dit  être  celui  des  prostituées 
considérées  en  générai;  ils  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes  : un  d’eux  reste  en  vogue  pendant  quelque 
temps  pour  faire  place  à un  autre.  Hclasl  sous  ce 
rapport,  ne  pourrait-on  pas  mettre  tous  les  hommes 
dans  la  classe  des  enfans? 

« 

§ XL  Des  moyens  de  répression. 

Weeessito  d’avoir  dans  une  prison  des  moyens  de  répression  capables 
d’intimider.  — Idée  du  séparé  et  du  cachot  dans  la  prison  des  prosti- 
tuées— Le  directeur  seul  est  éhargé  d’infliger  les  punitions. — Jusqu’où 
s’étendent  ses  pouvoirs  à cet  égard.  ■ — Ces  moyens  do  répression  sont 
indispensables  dans  l’infirmerie.  — Suppression  d’une  mesure  très  utile. 

TJécessité  de  la  remettre  en  usage.  — Circonstances  dans  lesquelles 

l’arbitr.airc  est  utile. 

Pour  qu’un  homme,  aidé  de  quelques  assistans, 
puisse  se  faire  obéir  par  plusieurs  centaines  de  cou- 
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pables,  il  faut  que  cet  homme  soit  armé  de  moyens 
répressifs  qui  le  fassent  redouter,  sans  pour  cela 
diminuer  l’estime  due  à scs  vertus  particulières  et 
surtout  à sou  esprit  éprouvé  d’équité  et  de  justice; 
si  ces  moyens  sont  moins  nécessaires  dans  une  pri- 
son de  femmes,  et  surtout  dans  une  prison  de  pro- 
stituées que  dans  les  maisons  occupées  par  des 
hommes,  il  ne  faut  pas  croire  qu’on  puisse  s’en 
passer  ; voici  tà  cet  égard  ce  qui  se  pratique  pour  les 
prostituées  de  Paris. 

Il  existe,  dans  la  prison,  deux  endroits  : l’un  ap- 
pelé le  séparé,  et  l’autre,  le  cachot.  Le  séparé  est 
un  lieu  destiné  à recevoir  les  jeunes  filles  au-dessous 
de  i6  ans,  en  attendant  que  l’on  ait  écrit  à leurs 
pareils  pour  connaître  leurs  volontés;  on  y ren- 
ferme aussi  quelquefois  des  filles  au-dessus  de  i6 
ans  que  l’on  espère  faire  revenir  à une  meilleure 
conduite;  on  enferme  dans  le  cachot  pour  les  hat- 
teries,  les  réponses  impertinentes,  la  malpropreté 
des  salles,  le  refus  du  travail  et  les  manques  graves 
à la  discipline  de  la  maison. 

Quelquefois  on  punit  un  atelier  tout  entier;  celte 
punition  consiste  à né  recevoir,  pendant  un  certain 
temps,  ni  lettres,  ni  argent;  mais  les  circonstances 
qui  nécessitent  ces  punitions  générales  sou,t  rares, 
il  .arrive  souvent  que  l’occasion  d’en  faire  l’appli- 
cation ne  se  présente  qu’une  seule  fois  dans  l’espace 
d’une  année. 
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Toutes  ces  punitions  particulières  sont  infligées 
par  le  directeur,  qui  a la  faculté  d’agir  ici  d’une 
manière  tout-à-fait  arbitraire,  et  cela,  par  la  force 
même  des  choses;  seulement  il  ne  peut  pas  prolon- 
ger au-delà  de  cinq  jours  la  réclusion  dans  le  séparé, 
sans  en  donner  avis  au  préfet  de  police  qui  autorise 
ou  refuse  cette  prolongation. 

L’ordre  se  maintient  assez  bien  dans  les  infirme- 
ries , par  la  surveillance  de  tous  les  instans,  exercée 
par  madame  Lavenard,  et  par  l’ascendant  qu’elle  a sur 
l’esprit  de  ses  malades;  il  arrive  cependant  quelque- 
fois, qu’il  est  nécessaire  d’infliger  une  punition  ou 
seulement  d’en  faire  la  menace;  dans  le  premier 
cas,  l’intendante  doit  faire  son  rapport  au  directeur, 
qui,  seul,  a le  droit  d’infliger  la  punition. 

Anciennement, c’est-h-direavant  1 83o,  lorsqu’une 
fille  s’était  rendue  coupable  de  quelques  fautes,  pen- 
dant son  traitement,  madame  Lavenard  attendait  le 
moment  de  sa  guérison , et , s’entendant  alors  avec 
le  directeur  et  le  médecin,  elle  demandait  que  la 
sortie,  qui  devait  avoir  lieu  immédiatement,  fût 
ajournée  à trois,  six  ou  huit  jours,  suivant  la  gra- 
vité des  fautes  dont  la  fille  s’était  rendue  coupable; 
depuis  l’époque  dont  je  viens  de  parler , ce  mode  de 
punition  n’existe  plus;  c’est  une  armepuissante  retirée 
des  mains  de  madame  Lavenard , et  dans  plus  d’uiie 
circonstance,  on  a eu  l’occasion  de  regretter  la  sup- 
pression d’un  ordre  de  choses,  dont  on  ne  pouvait 
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pas  abuser,  puisque  cet  abus  n’intéressait  personne. 
.Te  bais  l’arbitraire  autant  que  qui  que  ce  soit*,  je 
défendrai  toujours  les  lois  protectrices  des  libertés  ; 
mais  au  nom  de  la  raison , ne  poussons  pas  les  prin- 
cipes  à l’excès;  reconnaissons  que  l’arbitraire  est 
quelquefois  nécessaire , et  dans  notre  propre  interet 
comme  dans  l’intérêt  de  tous,  ayons  le  courage  de 
Je  confier  à des  mains  qui  ne  sauraient  en  abuser,  et 
dont  les  antécédens  répondent  de  ce  qu’elles  peu- 
vent faire;  l’expérience  de  tous  les  jours  nous  prouve 
que  si  les  prostituées  résistent  aux  punitions  et  crient 
à la  violence  et  à l’arbitraire,  lorsqu’on  les  leur  im- 
pose, elles  sont  les  premières,  quelques  momens 
après,  à s’avouer  coupables,  à dire  qu’elles  ont  mé- 
rité le  châtiment  qui  est  infligé,  et  à reconnaître 
la  justice  de  la  punition.  De  la  douceur  en  tout,  une 
distribution  des  peines  et  des  récompenses,  faite 
avec  une  impartialité  poussée  jusqu’à  l’excès;  jamais 
de  punition  injuste,  et  surtout  imposée  dans  un 
moment  de  colère  : avec  ces  qualités,  on  se  fera 
bénir  des  prostituées  prisonnières,  l’on  obtiendra 
d’elles  tout  ce  qu’on  voudra,  et  la  société  s’on  trou- 
vera bien. 

S XII.  Punition  infligée  aux  prostituées. 

Je  terminerai  ce  qui  a rapport  aux  moyens  de 
répression  employés  envers  les  prostituées  , en  expo- 
sant succinctement  la  jurisprudence  de  l’administra- 
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tion,  tlaiis  tout  ce  qui  regarde  les  punitions  quelle 
inflige  aux  pi’ostituées ; si  comme  je  l’ai  déjà  dit, 
celte  jurisprudence  n’a  rien  de  fixe;  si  elle  varie  sui- 
vant les  circonstances,  et  surtout  suivant  les  idées 
particulières  des  préfets  qui  se  succèdent  rapide- 
ment à la  préfecture  de  police,  on  peut  dire  cepen- 
dant d’une  manièi-e  générale  que  les  variations  ne 
portent  que  sur  quelques  points,  et  que  pour  tout  le 
reste,  ce  qui  se  pratique  aujourd’hui  est  le  résultat 
de  longs  tâtonnemens  et  d’une  expérience  qui  date 
de  plus  de  vingt-cinq  années. 

Comment  exposer  cette  jurisprudence  et  cette 
graduation  d’une  même  peine,  puisqu’il  n’en  existe 
pas  d’autres  que  l’incarcération , dont  on  varie  la 
longueur  suivant  les  cas  différens?  La  chose  est 
moins  aisée  qu’on  ne  pense;  je  resterai  dans  les  gé- 
néralités pour  tous  les  cas  généraux;  je  citerai  des 
faits  pour  les  cas  exceptionnels. 

11  est  des  circonstances  qui  akrègent  toujours  la 
détention  , et  qui,  même  quelquefois,  font  que  l’on 
n’applique  pas  la  peine.  I^es  filles  se  trouvent 
dans  ce  cas,  lorsqu’elles  sont  grosses,  infirmes, 
malades,  convalescentes,  ou  nouvellement  accou- 
chées; lorsqu’elles  nourrissent,  lorsqu  elles  ont  a 
leur  charge  un  ou  plusieurs  enfans,  ou  des  père  et 
mère  vieux  et  infirmes,  lorsque  leur  misère  est  ex- 
trême; quand  elles  ont  rendu  certains  services  à l’ad- 
ininistration , par  exemple , eu  aidant  a découvrit 
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quelques  malfaiteurs  ou  de  toute  autre  manière; 
quand  elles  sont  nouvellement  Inscrites  ou  prises  en. 
contravention  pour  la  première  fois;  enfin,  quand 
surprises  en  flagrant  délit  par  un  inspecteur,  elles 
lui  obéissent  sans  murmurer,  et  se  rendent  d’elles- 
mêmeset  sur  la  simple  injonction  de  cet  inspecteur; 
au  poste  qu’il  leur  assigne. 

L’état  mental  de  ces  femmes  doit  être  pris  en  con- 
sidération , dans  l’appréciation  des  peines  qu’elles 
méritent;  il  faut  les  bien  connaître,  car  il  s’en 
trouve  beaucoup  dont  le  jugement  est  si  faux 
et  les  facultés  intellectuelles  si  bornées,  qu’on  com- 
mettrait de  grandes  injustices  en  les  punissant  toutes 
de  la  même  manière;  nouvelle  preuve  à ajouter  à 
tant  d’autres, de  l’impossibilité  d’un  réglement  fixe, 
ce  qui  va  se  démontrer  à chaque  pas  que  nous  allons 
faire  dans  ce  nouvel  examen. 

S’il  est  des  circonstances  qui  atténuent  les  fautes 
etportentà  l’indulgence,  il  en  est  d’autres  qui  les  ag- 
gravent et  les  font  punir  avec  plus  de  sévérité;  il 
faut  ranger  parmi  ces  circonstances  aggravantes  : 
la  récidive  de  la  même  faute,  le  mensonge  obstiné, 
la  rébellion,  les  secours  prêtés  par  les  souteneurs,  et 
surtout  des  vols  faits  antérieurement,  soit  aux  dames 
de  maison,  soit  à toute  autre  personne,  des  condam- 
nations aux  travaux  forcés  ou  l’état  de  surveillance, 
sous  les  yeux  de  la  haute  police.  On  peut  y ajouter, 
une  fausse  déclaration  de  nom  et  d’adresse,  la  pro- 
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vocation  faite  à de  trop  jeunes  enfans,  à des  inlli- 
taires  en  faction  ou  occupant  un  poste,  les  injures 
envers  les  agens  de  l’autorité,  l’état  d’ivresse,  une 
infraction  aux  réglemens,  dans  un  quartier  autre  que 
Je  sien , etc. , etc. 

On  met  au  rang  des  fautes  légères  dont  se  ren- 
dent coupables  les  prostituées  : 

De  se  trouver  dans  des  lieux  qui  leur  sont  défendus  j 

De  se  montrer  à des  heures  indues  ; 

De  s’enivrer  et  de  coucher,  dans  cet  état,  sous  des 
portes,  dans  les  rues  ou  les  places  publiques; 

D’aller  demander  asile  aux  différens  postes  mili- 
taires, lorsque,  étant  attardées  par  suite  d’intempé- 
rance, elles  ne  peuvent  plus  regagner  leur  logement  ; 

De  se  promener  de  jour  dans  les  rues,  à petits 
pas,  dans  les  lieux  qui  leur  sont  interdits,  de  ma- 
nière à se  faire  remarquer  et  regardant  fixement 
les  hommes  qu’elles  rencontrent; 

De  frapper  aux  carreaux  de  leurs  chambres  ou 
des  cabarets  dans  lesquels  elles  se  trouvent; 

De  s’absenter  de  chez  leurs  dames  de  maison , à 
l’heure  à laquelle  elles  savent  que  s’y  fait  la  visite; 

De  demander  l’aumône; 

De  tarder  plus  de  vingt-quatre  heures  à se  rendre 
au  dispensaire,  lorsque,  ayant  été  reconnues  malades, 
elles  en  ont  reçu  l’ordre  de  la  personne  qui  les  a 
visitées  ; 

De  s’évader  de  l’hôpital  ou  du  dispensaire,  lors- 
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qu’elles  y sont  amenées  par  les  agens  de  1 autorité  ou 
d’après  ses  ordres; 

De  sortir  la  tète  nue  et  la  gorge  découverte; 

De  ne  pas  quitter  Pans  lorsqu’elles  ont  reçu  un 
passeport,  surtout  lorsqu’il  est  avec  secours  de  route. 

Tous  ces  cas  différons  sé  punissent,  lorsqu’il  n’y  a 
pas  de  circonstances  atténuantes,  par  une  détention 
qui  n’est  jamais  moindre  de  quinze  jours,  qui,  le 
plus  ordinairement , se  borne  à un  mois , et  que  les 
circonstances  aggravantes  font  porter  à deux  mois 
et  rarement  à trois. 

On  pouvait  autrefois  placer  dans  la  même  caté- 
gorie de  fautes,  le  retard  à s’acquitter  de  leur  taxe. 
De  tous  les  délits,  si  l’on  peut  se  servir  de  cette  ex- 
pression , c’était  le  plus  fréquent;  car  on  comptait 
tous  les  mois  les  coupables  par  centaines.  La  néces- 
sité de  punir  cette  faute  n’existe  plus  heureusement 
depuis  la  suppression  de  la  taxe. 

La  durée  de  la  prison  était  toujours,  dans  ce  cas, 
de  trois  mois. 

On  considère  comme  fautes  graves  tout  ce  qui 
peut  se  rapporter  aux  circonstances  suivantes  : 

Insulter  d’une  manière  outrageante  les  médecins 
de  l’administration,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions; 

Manquer  de  se  rendre  aux  visites  sanitaires  et 
continuer  de  se  livrer  à la  prostitution,  sachant 
qu’on  est  malade;  * 

Tenir  en  public  des  propos  obscènes; 
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Se  pre'senter  à la  fenêtre  clans  un  état  de  nudité; 
Attacjuer  les  hommes  avec  instance,  de  manière  à 
les  fatiguer  en  voulant  les  entraîner  malgré  eux. 

Dans  ces  différens  cas,  on  ne  prononce  jamais 
moins  de  trois  mois  de  réclusion;  on  va  queUjuefois 
à quatre,  et  pour  certains  individus,  jusqu’à  cinq  et 
six:  tout  cela,  je  le  répète,  suivant  les  aniécédens 
des  déÜncjuanles  et  une  foule  de  circonstances  qu’il 
est  Impossible  de  prévoir  et  d’indiquer. 

J’acheverai  de  donner  une  idée  de  cette  ju- 
risprudence de  l’administration,  h l’égard  des  pros- 
tituées, en  citant  quelques  faits  qui  m’ont  paru 
intéressans  ; ils  démontreront  jusqu’où  s’étend  la  solli- 
citude de  l’autorité,  et  feront  voir  combien  sont 
minutieux  les  détails  où  l’entraîne  quelquefois  le 
bien  qu’elle  chei  che  à faire,  soit  à la  société  en  gé- 
néral , soit  à chacun  de  ses  membres  en  particulier. 

On  permet  aux  filles  de  coucher  dans  des  garnis, 
mais  elles  ne  peuvent  pas  s’y  livrer  h la  prostitution. 

• Dans  les  visites  nocturnes  que  l’on  fait  c[uelquefois 
de  ces  garnis,  si  l’on  trouve  une  fille  inscrite , cou- 
chée avec  un  homme,  on  varie  sa  peine,  suivant  les 
cas  différens  : 

Si  elle  habite  le  garni  dans  lequel  elle  est  trou- 
vée, un  mois  de  prison. 

Si  elle  demeure  ailleurs,  deux  mois. 

Si  elle  appartient  à une  dame  de  maison,  trois 
à quatre  mois. 
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On  a eu  pour  but,  en  cela,  de  favoriser  les  dames 
de  maison  et  de  mettre  obstacle  à la  prostitution 
clandestine. 

Dans  les  cas  de  re'sistance  avec  menace  de  se 
servir  du  couteau:  pour  cela  seul,  six  mois. 

Une  fille  injuriant  les  agens  de  l’autorité , ameute 
le  peuple,  frappe  un  inspecteur;  amenée  au  dépôt 
elle  en  blesse  un  autre  avec  son  poing;  elle  est  favo- 
risée par  des  souteneurs:  six  mois. 

Ayant  tenu  des  propos  obscènes  en  entendant  sa 
condamnation,  on  ajoule  deux  mois  pour  ce  nou- 
veau délit , en  tout  huit  mois. 

L’administration  ne  se  mêle  pas  ordinairement  des 
querelles  que  les  prostituées  ont  entre  elles  et  des 
coups  qu’elles  se  donnent  alors,  elle  aurait  trop  à 
faire  si  elle  voulait  s’entremettre  dans  ces  disputes 
que  la  jalousie  fait  naître  à chaque  instant  ; mais 
lorsqu’il  résidtede  ces  coups  quelques  blessures  gra- 
ves, on  fait  venir  les  deux  parties,  on  écoule  les 
dires,  et  bien  que  cette  affaire  ne  soit  pas  dans  la 
catégorie  des  délits  relatifs  à la  prostitution,  on  con-' 
damne  la  coupable  et  quelquefois  les  deux  cham- 
pions, à une  détention  d’un  à deux  mois.  Pourrait- 
on  blâmer  une  pareille  conduite  qui  n’a  jamais 
été  l’objet  de  la  moindre  réclamation  de  la  part  des 
prostituées  ? 

Une  fille  de  trente-qualre  ans  fut’ arrêtée  sur  la 
place  Louis  XV  pour  un  délit  que  l’on  punit  ordi- 
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uairement  par  une  détention  de  deux  à trois  mois; 
comme  cette  fille  avait  déjà  été  arretée  cinquante- 
huit  fois,  on  crut  être  indulgent  à son  égard,  en  ne 
la  condamnant  qu’à  huit  mois. 

Une  autre  fille  de  cinquante-quatre  ans,  arrêtée 
cinquante-huit  fois  depuis  sa  première  inscription , 
cinq  fois  condamnée  pour  vol,  arrêtée  de  nouvea  ^ 
provoquant  à la  débauche,  fut  envoyée  pour  une 
année  dans  la  prison  des  Madelonettes.  C’est  le  seul 
exemple  d’une  réclusion  aussi  longue,  imposée  par 
le  préfet  de  police  h une  prostituée. 

Lorsqu’une  prostituée  inscrite  et  demeurant  dans 
ses  meubles  favorise  la  prostitution  clandestine,  on  la 
traduit  ordinairement  devant  le  procureur  du  roi; 
mais  lorsque  la  masse  de  preuves  matérielles  exigées 
par  la  justice  n’ont  pas  pu  être  recueillies,  il  suffit 
qu’une  réunion  de  preuves  morales  et  de  mauvais 
antécédens  s’accumulent  contre  elle,  pour  la  punir 
administrativement;  ces  preuves  morales  se  dédui- 
sent d’une  foule  de  circonstances;  je  n’en  citerai 
qu’une  seule  qui  est  la  plus  ordinaire,  c’est  celle 
d’une  prostituée  couchée  auec  un  hoinnie,  dans  la 
chambre  ou  l’appartement  de  celle  que  l’on  poursuit. 
Dans  ce  cas,  la  longueur  de  la  détention,  extrêmement 
variable,  n’est  jamais  très  prolongée;  dans  plusieurs 
circonstances,  elle  a été  portée  à trois  mois  et  plus. 

Loi'squ’un  mandat  de  perquisition  dans  une  mai- 
son clandestine  a fait  découvrir  les  preuves  maté- 
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rielles  (lu  délit,  le  tribunal,  eu  condamnant  la  cou- 
pable, considère  comme  innocentes  les  prostituées 
qui  ont  pu  y être  trouvées  et  les  renvoie;  mais  cet 
acquittement  ne  les  rend  pas  innocentes  aux  yeux 
de  l’administration  qui  les  punit  toujours,  en  raison 
des  circonstances  dans  lesquelles  elles  se  trouvent. 

Toutes  les  filles  saisies  hors  des  barrières,  dans  ces 
maisons  iniames  réputées  coupe-gorge,  où  se  réunis- 
sent les  bandits  et  les  voleurs  de  toute  espèce,  sont 
ordinairement  punies  par  une  détention  de  3 à 6 mois. 

Que  de  mères  ont  à se  plaindre  de  prosti- 
tuées qui  subjuguent  leurs  fils,  qui  en  font  leurs 
amans,  et  qui  les  entraînent  dans  toutes  sortes  de 
désordres!  Fort  souvent  ces  filles  injurient  et  mal- 
traitent de  paroles  ces  malheureuses  mères  qui  leur 
arrachent  leurs  enfans  et  leur  adressent  des  repro- 
ches ; si  le  fait  est  constaté,  on  condamne  ordinai- 
rement la  fille  à un  mois  de  détention;  si  l’injure  a 
eu  lieu  en  public,  et  devant  un  grand  nombre  de 
personnes,  on  porte  la  peine  à deux  mois;  et  si  le 
fils  dénaturé  se  joint  à la  fille  et  insulte  aussi  sa 
mère,  on  ne  fait  rien  à ce  dernier,  sur  lequel  on  n’a 
pas  d'autorité;  mais  la  fille,  à laquelle  on  peut  re- 
procher cette  conduite  contre  nature,  est  incarcérée 
pour  trois  mois. 

Une  prostituée  avait  une  sœur,  modèle  de  sa- 
gesse et  de  vertu;  irritée  de  la  comparaison  que  l’on 
faisait  sans  cesse,  entre  sa  conduite  et  celle  de  sa 
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sœur,  elle  insultait  cette  dernière  chaque  fols  qu’elle 
la  rencontrait,  et  l’aposlrophait  de  la  manière  la 
plus  indigne;  avertie  deux  fois  et  n’en  tenant  pas 
compte , elle  fut  condamnée  à trois  mois  de  ré- 
clusion. 

Le  dol , la  fraude  et  la  supercherie  ont  toujours 
été  considérés  , ainsi  que  le  mensonge,  comme  pas- 
sibles d’une  punition  particulière. 

Une  prostituée  malade,  ne  voulant  pas  rester 
dans  l’hôpital  tout  le  temps  nécessaire  à sa  guérison, 
y entra  par  le  civil,  afin  d’avoir  la  liberté  de  sortir 
quand  il  lui  plairait.  Sortie,  en  effet,  au  bout  de 
douze  jours  et  ayant  infecté  plusieurs  personnes, 
elle  fut,  pour  ce  seul  fait,  condamnée  à trois  mois 
de  réclusion. 

Une  fille  enfermée  pour  trois  mois  s’entendit  avec 
une  vieille  femme  de  la  Salpétrière  qui  vint  la  ré- 
clamer, se  disant  sa  mère.  Pour  en  imposer  avec  plus 
de  force  et  déjouer  tous  les  soupçons,  elle  donna 
sa  chambre  à cette  vieille  femme,  qui  s’y  installa.  Le 
moyen  réussit,  mais  la  fraude  étant  découverte 
et  la  fille  arrêtée  pour  un  nouveau  délit,  elle  fut 
condamnée  à six  mois  de  détention;  trois  mois 
pour  le  délit  et  trois  mois  pour  la  punition  de  la 
supercherie. 

Une  femme  mariée,  âgée  de  a4  ans,  appartenant  à 
la  classe  la  plus  basse  et  la  plus  ci  apuleuse  des  pros- 
tituées, se  fait  condamner  à deux  mois  de  prison;  elle 
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ale  talent  île  tromper  les  dames  de  charité;  elle  as- 
sure qu’elle  veut  rentrer  avec  son  mari , et  le  fait 
venir  de  fort  loin  pour  s’en  retourner,  disait-elle, 
avec  lui;  à peine  sortie,  elle  injurie  son  mari  et  s’é- 
chappe, le  laissant  au  milieu  de  Paris,  que  le  pauvre 
homme  voyait  pour  la  première  fois.  Arrêtée  de 
nouveau,  elle  fui  condamnée  à six  mois  de  réclusion, 
deux  mois  pour  la  peine  qu’elle  avait  encoume,  deux 
mois  pour  avoir  trompé  les  dames  de  charité,  et 
deux  mois  pour  le  mauvais  tour  joué  à son  mari. 

Les  atteintes  directes  et  publiques  aux  bonnes 
mœurs,  ont  toujours  été  punies  d’une  manière  très 
sévère;  je  n’entrerai  pas,  à cet  égard,  dans  des  dé- 
tails circonstanciés;  chacun  pourra,  je  pense,  en 
apprécier  les  motifs. 

Une  fille,  dans  la  bouti([ue  d’un  rogomiste, 
fume  et  se  laisse  loucher  de  la  manière  la  plus  indé- 
cente; cette  action  excite  l’indignation  et  la  clameur 
de  tous  les  témoins;  le  fait  étant  constaté,  la  fille, 
pour  cela  seul,  est  condamnée  à six  mois  de 
prison. 

Une  fille,  sur  sa  porte,  se  laisse  embrasser  en  plein 
jour,  d une  manière  un  peu  leste,  par  un  grenadier; 
arretée,  elle  fut  condamnée  à quatre  mois  de  ré- 
clusion : deux  mois  pour  le  fait  en  lui-même,  un 
mois  pour  avoir  manqué  à la  visite,  un  autre  mois 
parce  quelle  était  infectée. 

Uneautre  aborde  un  homme,  cale  touchant  d’une 
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manière  inconvenante;  six  mois  de  prison  furent 
sa  punition. 

Plusieurs  furent  condamnées  à la  même  peine, 
pour  s’être  livrées  à des  actes  de  prostitution  sur  la 
voie  publique,  sous  des  portes,  ou  même  dans  des 
coins  retirés,  mais  où  le  hasard  pouvait  conduire 
quelqu’un. 

L’administration  s’est  toujours  crue  obligée  de 
punir,  d’une  manière  sévère,  les  prostituées  qui  met- 
taient le  trouble  dans  les  ménages;  mais  elle  ne  fait 
usage  de  son  autorité,  dans  ce  cas  particulier,  que 
lorsque  la  fille  sait  que  l’individu  qui  l’entretient 
est  marié. 

Une  femme  dénonce  une  prostituée  comme  dé- 
bauchant son  mari;  comme  il  était  impossible  de 
prouver  que  cette  fille  eût  connaissance  de  la  posi- 
tion particulière  du  mari;  comme  elle  assurait  n’a- 
voir avec  lui  que  des  relations  semblables  à celles 
qu’elle  avait  avec  tous  les  autres  hommes;  comme 
le  mari  ne  faisait  pas  à son  égard  de  folles  dépenses, 
on  renvoya-  la  fille  avec  admonition  et  injonction 
de  rompre  tout-à-fait  avec  cet  homme,  mais  on  ne 
lui  fit  rien. 

Une  autre  femme  fit  à l’administration  une  plainte 
absolument  semblable,  et  envoya  en  preuve,  des 
lettres  écrites  par  la  fille,  à son  mari  et  des  reçus  de 
sommes  diverses  qui  lui  avaient  été  données;  la 
fille  mandée  allègue  pour  sa  défense  les  raisons 
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données  par  la  précédente;  mais  les  lettres  et  les 
quittances  prouvent  son  mensonge  : elle  est  donc 
condamnée  à quatre  mois  de  détention  , deux  mois 
pour  le  fait  principal,  un  mois  pour  son  mensonge 
et  un  mois  parce  qu’elle  était  infectée. 

Dans  un  autre  cas  absolument  semblable,  une  fille 
recevant,  dans  la  prison,  des  sommes  considérables 
qui  devaient  ruiner  le  ménage  de  celui  qui  les  lui 
faisait  passer , on  ajouta  deux  mois  à la  punition 
première , et  l’on  donna  à la  prison  les  ordres  les 
plus  sévères,  pour  que  rien  ne  pût  lui  arriver  du 
dehors. 

Un  jeune  homme  d’une  famille  estimable,  s’atta- 
che à une  prostituée , et  dépense  en  peu  de  temps 
avec  elle  plus  de  vingt  mille  francs;  des  amis  inter- 
viennent, ils  veulent  retenir  le  jeune  homme  et  ex- 
pulser la  fille;  celle-ci  s’y  oppose,  elle  fait  une  es- 
clandre, elle  injurie  d’une  manière  grossière  et  les 
amis  de  son  amant  et  les  agens  de  l’autorité  : elle 
est  condamné  à six  mois  de  détention , pour  avoir 
subjugué  et  entraîné,  dans  de  folles  dépenses,  un 
mineur  qui,  par  conséquent,  n’était  pas  libre  de  sa 
fortune,  et  pour  avoir  injurié  des  hommes  respec- 
tables, qui  faisaient  leur  devoir. 

Je  terminerai  ces  citations  par  le  fait  suivant, 
arrivé  en  182’ÿ.  Deux  enfans  de  dix  à douze  ans, 
conduisent  deux  filles  dans  un  café  et  leur  paient 
des  glaces;  le  public,  indigné  de  l’impudeur  de  ces 
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filles  et  (le  ces  onfaiis,  ne  peut  contenir  sa  sur- 
prise, on  se  rassemljle  autour  d’eux,  et  d’un  mou- 
vement spontané  on  les  inel  à la  porte. 

La  police,  instruite  de  cet  évènement,  pn>nd  des 
informations,  et  fait  arrêter  les  filh's  et  les  deux 
enfans.  On  sut  parl’encpiête  que  ces  derniers  étaient 
depuis  long- temps  , adonnés  à la  plus  honteuse  dé- 
bauche ; qu’ils  avaient  provoqué  les  filles  qui, 
d’abord , les  rejetèrent,  et  noies  admirent  qu’avec 
peine  auprès  d’elles;  que  la  dame  de  maison  à la- 
quelle ces  filles  apparteuaicut,  les  réprimanda  forte- 
ment, de  ce  qu’elles  avaient  introduit  chez  elle  des 
enfans  aussi  jeunes,  et  que  le  lendemain  elle  les  ren- 
voya. Les  filles  alléguèrent  pour  excuse  que  les  jeu- 
nes gens  avaient  déjà  été  dans  d’autres  maisons; 
mais  on  leur  répondit  qu’elles  devaient  savoir  le 
mal  qu’il  y avait  à recevoir  un  enfant  même  mau- 
vais sujet;  qu’l  lies  n’ignoraient  pas  que  des  enfans 
de  cet  âge,  n’ayant  rien  en  propre,  il  fallait  néces- 
sairement qu’ils  volassent  à leurs  parens  ou  à d’au- 
tres l’argent  qu’ils  leur  donnaient,  et  que  c’était 
se  rendre  coupable  d’impudeur  et  en  même  temps 
d’effronterie  que  d’aller  s’asseoir,  dans  un  café,  avec 
des  enfans  de  cet  âge,  et  recevoir  leurs  caresses 
aux  yeux  de  tout  un  public. 

Le  commissaire  interrogateur  proposa  pour  ce 
fait  seul , trois  mois  de  détention  ; le  chef  de  bureau 
dit  qu’il  fallait  en  iiiüiger  quatre  ; le  chef  de  di- 
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vision  porta  ce  nombre  à six;  enfin,  le  prefet  de 
police,  M.  Mangin , crut  être  indulgent  en  s arrêtant 
à dix. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe  et  si  tout  le  monde  par- 
tagera ma  manière  de  voir;  mais  j’avoue  que  je  ne 
saurais  refuser  mon  approbation  à cetle  conduite  de 
l’administration.  Est-il  rien  de  plus  sage,  de  plus 
moral  et  de  plus  paternel,  que  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  voir?  Celte  administration  ne  va-t-elle  pas 
au  devant  de  toutes  les  réclamations  qui  pourraient 
lui  être  adressées,  et  ne  met-elle  pas,  dans  les  puni- 
tions qu’elle  impose,  une  justice  distributive  vérita- 
blement admirable?  Que  le  public  cesse  donc  d’être 
ingrat  à sou  égard;  qu’il  juge,  en  apprenant  ces  dé- 
tails, si  c’est  avec  raison  que  ses  ennemis  lui  don- 
nent le  nom  d’immorale , et  s’il  est  possible  de  porter 
plus  loin  l’accomplissement  scrupuleux  de  tous  ses 
devoirs  envers  les  administrés. 

§ XIII.  De  la  mise  en  liberté  des  prostituées  prisonnières. 

Motifs  qui  abrègent  quelquefois  leur  détention.  — Différence  extrême 
qui  existe, à cet  égard,  entre  les  prostituées  et  les  détenues  ordinaires. 

— Grave  inconvénient  qui  résultait  autrefois  de  la  sortie  de  la  prison. 

— On  ignore  pourquoi  il  fallut  tant  de  temps  pour  y remédier. 

Rapport  fait  à ce  sujet  au  préfet  de  police  Anglès  . — Améliorations  no- 
tables qui  lui  sont  dues.  — Combien  est  satisfaisant  l’ordre  de  cho- 
ses actuel. 

Les  prostituées  ne  restent  pas  toujours  dans  la 
prison , aussi  long-temps  que  le  porte  l’arrêté  en 
vertu  duquel  elles  y ont  été  renfermées;  il  est  des 
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motifs  qui,  pour  quelques  - unes,  abrègent  le 
temps  de  leur  détention;  je  vais  en  dire  quelques 
mots. 

La  grossesse,  un  accouchement  récent,  une  con- 
valescence pénible  , un  état  quelconque  de  maladie, 
ont  de  tout  temps  engagé  les  médecins  à solliciter 
en  faveur  des  femmes  qui  se  trouvent  dans  ces  di- 
verses positions,  un  adoucissement  à leur  peine  et 
surtout  leur  sortie  de  la  prison;  on  conçoit  que  ces 
demandes  n’ont  jamais  été  refusées. 

On  use  de  la  même  condescendance  à l’égard  des 
femmes  qui  nourrissent  leurs  enfans,  qui  donnent 
la  preuve  que  des  affaires  indispensables  de  famille 
les  appellent  au  dehors,  et  que  leur  absence  nui- 
rait, d’une  manière  essentielle,  à d’autres  personnes; 
on  s’empresse  d’en  faire  autant  pour  celles  qui,  tou- 
chées de  repentir  demandent  à entrer  dans  une 
maison  de  retraite  ou  de  pénitence,  et  particulière- 
ment lorsqu’elles  sont  réclamées  par  leurs  parens 
qui  s’engagent  à les  reprendre  et  à les  surveiller; 
dans  ces  deux  derniers  cas  elles  sortent  immédiate- 
ment; mais  seulement  lorsque  leurs  antécédens  ne 
sont  pas  mauvais  et  lorsqu’elles  n ont  pas  déjà 
trompé  l’administration,  par  de  fausses  protesta- 
tions de  repentir  et  par  la  promesse  d’une  meilleure 
conduite.  L’appréciation  et  la  décision  de  tous  ces 
cas,  ainsi  que  de  beaucoup  d’autres  , doivent  être 
abandonnées  à la  sagesse  et  à la  prudence  de  ceux 
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qui,  par  leur  position,  ont  toujours  celte  population 
sous  la  main,  et  qui  connaissent  clans  leurs  plus 
petits  détails  les  antécédens  aussi  bien  que  les  vices 
et  les  bonnes  qualités  de  ceux  qui  la  composent. 

Il  arrive  quelquefois  que  des  prostituées,  renfer- 
mées dans  la  prison  , donnent  à l’administration 
quelques  bons  renseignemens , soit  pour  découvrir 
un  malfaiteur,  soit  pour  faciliter  une  recherche  quel- 
conque; ou  conçoit  que,  dans  ce  cas,  il  est  de  la  jus- 
tice de  les  récompenser  en  leur  accordant  ce  qu’elles 
apprécient  le  plus,  je  veux  dire  la  liberté. 

Dans  les  prisons  ordinaires,  les  demandes  en 
grâce  se  font  presque  toujours  pour  les  détenues 
c[ul  se  sont  signalés,  entre  tous  les  autres,  par  leur 
bonne  conduite  dans  la  prison  , par  l’obéissance  et 
la  soumission  dont  ils  ont  fait  preuve  et  par  le  bon 
exemple  cpi’ils  ont  donné  aux  autres , en  n’enfrei- 
gnant pas  les  réglemens.  Que  de  mal  ne  ferait-on 
pas  à la  société  en  suivant  la  même  règle  de  con- 
duite à l’égard  des  prostituées  prisonnières?  Dans 
cette  dernière  population  , les  plus  vicieuses  sont 
celles  qui  se  conduisent  le  mieux,  auxquelles  on  n’a 
rien  à reprocher  et  qu’un  gardien  inexpérimenté 
proposerait  pour  modèle;  pour  celte  race  la  prison 
n’a  plus  d’horreur,  elles  y sont  venues  tant  de  fois 
qu  elles  s y trouvent  bien  et  la  regardent  en  quelque 
sorte  comme  leur  demeure  naturelle;  tout  dépend 
ici  des  antécédens  et  des  circonstances  particulières 
H-  23 
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qu’il  est  facile  d’apprécier  sans  crainte  d’étre  trompé 
par  des  dehors  hypocrites. 

A une  certaine  époque  qui  remonte  au  commen- 
cement de  l’administration  du  préfet  de  police 
Dubois,  c’est-à-dire  en  l’an  ix,  la  prison  consacrée 
aux  prostituées  se  trouvant  trop  petite,  on  était 
forcé  de  faire  tous  les  deux  ou  ti  ois  mois  une  re- 
vue générale  pour  mettre  en  liberté  celles  que  l’on 
croyait  suffisamment  corrigées,  et  celles  dont  l’état 
d’insolvabilité  était  démontré  , ou  auxquelles  il  ne 
manquait  que  quelques  jours  pour  arriver  au  terme 
de  leur  détention;  cette  élimination  ne  se  faisait  pas 
à des  époques  fixes,  mais  principalement  lorsqu’on 
projetait  quelques-unes  de  ces  mesures  générales 
qui  devaient  procurer  l’arrestation  d’un  nombre 
considérable  de  filles  qu’on  n’aurait  pas  pu  loger, 
sans  cette  élimination  préalable. 

Pour  mettre  ces  filles  en  liberté  on  se  contenta, 
pendant  fort  long-temps,  de  leur  ouvrir  les  portes; 
mais  comme  leur  nombre  s’élevait  à cent,  à cent 
cinquante,  et  dans  quelques  circonstances  à deux 
cents,  il  en  résultait  un  tapage  qu’augmentaient  les 
mauvais  sujets  qui,  toujours  instruits  de  l'heure  à 
laquelle  devait  avoir  lieu  l’ouverture  des  portes,  ac- 
couraient d’avance  de  tous  les  points  de  Paris,  et 
formaient  dans  la  rue  un  véritable  encombrement. 
On  se  figure  aisément  ce  que  devaient  être  ces  en- 
trevues qui  donnaient  constamment  lieu  à des  dis- 
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putes  et  à des  batteries  sanglantes.  En  un  instant,  les 
cabarets  voisins  se  trouvaient  remplis,  l’ivresse  y 
favorisait  toute  espèce  de  désordres,  et  pendant 
vingt -quatre  heures,  le  repos  et  la  sûreté  du 
quartier  étaient  véritablement  compromis. 

Cet  état  de  choses  excita  des  plaintes , et  sur  les 
rapports  des  commissaires  de  police  des  quartiers 
circonvoisins,  le  préfet  de  police  nomma  une  com- 
mission « qui  devait  vérifier  l’ancienne  organisation 
de  Saint-Martin  et  de  Ja  Salpétrière,  et  présenter 
un  projet  pour  éviter  ces  mises  en  libertés  conti- 
nuelles,  que  rendaient  inévitables  l’exiguïté  du  local 
et  le  manque  de  travaux,  » ce  sont  les  expressions 
de  la  lettre  qui  nomme  la  commission;  ce  projet 
devait  être  soumis  au  ministre  de  l’intérieur. 

Le  rapport  de  la  commission  fut  présenté  au 
préfet  le  a thermidor  an  ,x,  il  y était  question 
d une  organisation  générale  de  la  police  des  prosti- 
tuées, mais  peu  de  ce  qui  regarde  la  prison  et  la 
mise  en  liberté  des  filles;  qu’est  devenu  ce  rapport? 
quelles  suites  lui  a-t-on  données?  Je  l’ignore  corn 
plèteinent,  je  n’en  ai  eu  connaissance  que  par  de 
simples  extraits;  ce  que  je  sais,  c’est  que  le  mode 
vicieux  de  vider  la  prison  continua  pendant  bien 
dosjnnees,  comme  on  va  le  voir  par  la  suite  de 

Un  rapport  que  demanda,  en  1816,  le  préfet 
police  Anglès,  lorsqu’il  s’occupait  du  travail 
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qu’il  avait  culrcpi'is  sur  lu  répression  de  la  prosliin- 
tion , pourra  jeter  quelque  jour  sur  ce  qu’était,  à 
cette  époque,  le  mode  de  mise  en  liberté;  en  voici 
quelques  passages  que  j’ai  trouvés  dans  un  extrait 
que  fit  un  employé  à l’époque  même  où  il  parut  : 

« Pendant  fort  long-temps  cette  mise  en  liberté 
avait  lieu  d’après  une  liste  soumise  chaque  mois 
au  préfet,  elle  renfermait  ordinairement  8o,  loo, 
125  et  rarement  200  noms;  toutes  ces  filles  étaient 
mises  simultanément  en  liberté  ; ce  qui  avait  de 
graves  inconvéniens  , car  d’une  part,  c’était  jeter  à- 
la-fois  dans  la  société  une  masse  de  femmes  turbu- 
lentes, et  rendre  trop  sensible  au-dehors  une  opéra- 
tion qui , en  bonne  police,  ne  devrait  avoir  aucun 
caractère  de  publicité;  d’un  autre  côté,  c’était  dé- 
sorganiser entièrement  les  ateliers  de  la  prison,  oîi 
cent  nouvelles  détenues  étaient  appelées  à rempla- 
ce!' tout  d’un  coup  cent  ouvrières  exercées. 

« On  crut  remédier  à cet  inconvénient  en  ordon- 
nant qu’au  lieu  d’une  seule  liste  de  mise  en  libci'tc 
par  mois,  il  en  serait  fournie  une  par  semaine;  mais 
le  travail  nécessité  par  cette  liste  hebdomadaire  no 
pouvant  cadrer  avec  le  travail  habituel  des  employés, 
mit  dans  la  nécessité  d’y  renoncer,  et  l’on  revint  à 
ref^ret  au  travail  d’une  seule  liste  par  mois;  seule- 
mont  pour  obvier  aux  inconvéniens  que  présentait 
la  sortie  subite  de  cent  femmes  et  plus,  des  ordres 
furent  donnés  jiour  que,  sur  ce  total,  il  n’en  fut  mis 
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dehors  qu’un  certain  nombre  par  jour;  mais  a-t-ou 
{ c’est  toujours  le  rapporteur  qui  parle)  aüemt  pai 
c<i  moyen  le  but  propose?  nous  allons  vou  la 
preuve  du  contraire  : 

« La  mise  en  liberté  de  dix  a quinze  femmes  an- 
nonçait aux  autres  qu’une  élimination  allait  avoir 
lieu,  ce  qui  faisait  concevoir  à celles  qui  se  trou- 
vaient à-peu-près  dans  le  même  cas,  l’espoir  d’être 
libérées  dès  le  lendemain  ; cette  idée  d’une  liberté 
prochaine  s’emparant  de  toutes  les  têtes,  il  en  ré- 
sultait non-seulement  un  abandon  presque  complet 
des  ateliers,  mais  de  plus  une  turbulence,  une  vé- 
ritable indiscipline  qu’on  ne  pouvait  pas  maîtri- 
ser et  qui  rendaient  ti’ès  pénible  la  direction  de  la 
prison.  » 

Ce  qui  prouve  que  cet  état  de  choses  existait  en- 
core en  1816,  c’est  que,  dans  le  rapport  auquel 
j’emprunte  ces  citations , se  trouvent  les  observa- 
tions suivantes  : 

«Pour  remédier  à ce  désordre,  il  faudrait  arrê- 
ter définitivement,  à la  fin  de  chaque  mois,  la  liste 
des  femmes  qui  doivent  être  mises  en  liberté  ; cette 
liste  une  fois  connue,  les  femmes  qui  s’y  trouve- 
raient nommées  sortiraient  directement  de  prison, 
mais  en  petit  nombre  a-la-fois  et  en  mettant  entre 
nne  sortie  et  une  autre  un  intervalle  d'une  a deux 
heures;  de  cette  manière  la  prison  serait  débarrassée 
en  deux  jours,  peut-être  même  en  un  jour,  et  cela 
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sans  transfèrement,  sans  frais,  sans  embarras, 
sans  éclat.  Quant  aux  ateliers,  il  sera  plus  avanta- 
geux pour  les  travaux  qui  s’y  exécutent  d’y  faire 
entrer  subitement  et  sans  transition  des  travail- 
leuses nouvelles  et  inexpérimentées,  que  de  les 
mettre  au  milieu  de  ces  femmes  turbulentes  qu’on 
ne  peut  maintenir,  et  qui  par  leur  exaltation  paraly- 
sent tous  les  travaux,  pendant  douze  jours  et  plus , 
car  c’est  le  temps  qui  s’emploie  à l’épuisement  de 
la.  liste  dans  le  mode  actuellement  pratiqué  pour  la 
mise  en  liberté. 

Sauf  quelques  modiiications  de  peu  d’impor- 
tance, le  projet,  dont  j’ai  précédemment  indiqué  la 
teneur,  fut  mis  à exécution;  on  choisissait,  parmi 
les  moins  vicieuses , celles  dont  la  détention  devait 
bientôt  finir , et  particulièrement  celles  qui , con- 
damnées à la  prison  pour  n’avoir  pas  payé  leur 
taxe,  étaient  reconnues  véritablement  insolvables; 
on  faisait  pour  la  forme  leur  décompte,  et  le  méde- 
cin de  la  prison  fournissait  un  certificat  prouvant 
que  ces  filles,  ayant  été  visitées,  avaient  été  recon- 
nues saines. 

Outre  ces  sorties  régulières,  on  en  accordait  quel- 
quefois d’autres,  à certaines  époques  de  l’année  : il 
en  avait  une  qui  ne  manquait  jamais  à la  fête  du 
roi,  elle  se  composait  de  loo  et  quelquefois  de  i5o 
filles,  prises  parmi  celles  qui  avaient  séjourné  trois 
mois  et  plus,  dans  la  prison. 
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Qui  ne  voit  dans  ces  détails  une  nouvelle  preuve 
de  ce  que  j’ai  déjà  dit  précédemment  sur  le  peu 
d’impression  que  la  prison  a toujours  fait  sur  l’es- 
prit des  prostituées  ; elles  s’y  font  mettre  sans  cesse, 
et  l’on  est,  pour  ainsi  dire,  obligé  d’épier  une  oc- 
casion favorable  pour  les  mettre  en  liberté,  et  se 
procurer,  par  ce  moyen  , un  espace  suffisant  pour 
en  renfermer  d’autres,  dont  les  excès  ne  peuvent 
plus  être  tolérés. 

Un  perfectionnement  important  fut  apfiorté 
à tout  ce  qui  regarde  cette  sortie  des  prostituées, 
par  l’établissement  des  voitures  fermées,  destinées 
à les  transporter  d’un  point  sur  un  autre  ; mais 
les  sorties  n’en  restaient  pas  moins  périodiques , 
ce  qui  causait,  lorsqu’elles  avaient  lieu,  un  tel  sur- 
croît de  travail  à quelques  employés,  pour  la  régu- 
larisation des  comptes,  que  beaueoup  de  ces  filles 
n’étaient  mises  en  liberté  qu’à  dix  et  onze  heures  du 
soir;  il  fut  donc  décidé  en  1817,  que  celles  qui  se 
trouvaient  dans  ce  cas,  passeraient  la  nuit  au  dépôt; 
on  avait  en  effet  remarqué,  que  beaucoup  de  ces 
femmes,  mises  ainsi  sur  la  voie  publique  au  milieu 
de  la  nuit  et  sans  un  sou  dans  leur  poche,  ne  pou- 
vaient plus  trouver  de  gîte , couchaient  dans  la  rue, 
et  que  d autres  plus  avisées  se  réfugiaient  dans  les 
corps-de-garde , et  y devenaient  l’occasion  de  toute 
sorte  de  désordres. 

Depuis  quelques  aimées,  tout  ce  qui  regarde  la 
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sortie  <lc  la  prison  est  aussi  bien  réglé  (|ue  ce  (pii 
regarde  la  sortie  de  l’hôpital;  on  sait,  jour  par  jour, 
quel  est  le  nombre  de  (illes  qui  ont  fini  leur  déten- 
tion, et  la  voiture  qui  conduit  à la  prison  les  der- 
nières condamnées,  en  ramène  les  anciennes;  point 
d’embarras,  point  de  tumulte,  la  machine  est  montée 
et  marche  dans  la  perfection  ; l’état  sanitaire , qui 
est  constaté  avant  la  sortie  de  la  prison  , l’est  de 
nouveau  par  les  médecins  du  dispensaire,  et  parles 
questions  que  l’on  adresse  à la  fille  et  les  divers  ren- 
seignemens  que  l’on  consigne  sur  sa  feuille,  on  se 
procure  le  moyen  de  la  suivre,  de  savoir  ce  qu’elle 
fait,  et  de  la  retrouver  lorsqu’on  le  jugera  néces- 
saire. Plus  j’étudie  le  mécanisme  de  ce  système,  et 
plus  j’en  admire  la  simplicité;  je  ne  vois  pas  les  per- 
fectionneinens  qu’on  pourrait  y introduire,  et  à 
l’aide  desquels  on  pourrait  ajouter  au  bien  immense 
que  l’administration  fait  tous  les  jours  à notre  po- 
pulation. 

§ XIV.  Du  dépôt  de  mendicité  de  Saint-Denis. 

On  veut  à une  certaine  époque  y mettre  toutes  les  prostituées.  — Ce 
projet  reconnu  impraticable. — Presque  toutes  les  vieilles  femmes  ren- 
fermées dans  cette  maison  sont  d’anciennes  courtisanes.  — Circon- 
stances dans  lesquelles  se  trouvent  quelques  prostituées  qu’on  y en- 
voie à l’époque  actuelle. 

Pour  compléter  tout  ce  qui  regarde  la  prison  des 
prostituées , il  ne  me  reste  plus  qu’un  mot  à dire,  sur 
le  dépôt  de  Suint-Denis;  (;ar  j’ai  déjà  parlé  de  la 


prlsoiitlc  Saiiit-Laicaro,  ou  ou  en  met  quelques-unes 
pétulant  un  certain  temps. 

J’ai  fait  connaître  dans  le  courant  de  ce  chapitre, 
que  lorsque  l’administration  voulut  l’égulariser  a 
Paris  les  moyens  répressifs  de  la  prostitution , elle 
eut,  en  l’an  ix  (1801),  le  projet  de  consacrer  la 
maison  de  détention  de  Franciade  (nom  de  Saint- 
Denis  à cette  époque)  à la  correction  des  prosti- 
tuées; je  dois  ajouter  que  ce  projet  fut  reconnu 
impraticable,  et  que  la  maison  de  Saint-Denis  resta 
consacrée  aux  mendians  vagabonds , libres  et  infir- 
mes, ainsi  qu’aux  vieillards  sans  ressource,  qui  tom- 
bent chaque  jour  entre  les  mains  des  inspecteurs  de 
la  police,  ou  qui  réclament  comme  une  faveur  d’y 
être  admis. 

Ceci  n’a  pas  empêché  d’y  envoyer  chaque  année  , 
de  la  prison  de  Paris,  quelques  prostituées  qui  se 
trouvaient  dans  des  circonstances  particulières,  que 
je  vais  rapidement  exposer. 

Dans  le  principe  et  jusqu’en  1816,  on  y envoyait 
ces  filles  dégoûtantes,  autant  ruinées  sous  le  rapport 
physique  que  sous  le  rapport  moral,  et  qui,  sans 
ressources  et  mourant  de  faim,  se  font  arrêter  par- 
tout, et  peuvent  être  considérées  comme  des  men- 
diantes et  de  véritables  vagabondes.  A une  époque 
où  l’on  avait  l’habitude  de  faire  reconduire  dans 
leurs  pays,  par  la  gendarmerie,  quelques-unes  de 
ces  filles,  on  envoyait  à Saint-Denis  celles  qui , par 
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leur  âge  et  leurs  infirmités,  étaient  hors  d’état  de 
faire  la  route. 

Plus  tard , celte  ressource  leur  fut  refusée  ; on  fit 
observer' avec  raison,  que  Saint-Denis  pouvait  à 
peine  suffire  aux  malheureux  et  aux  vieux  nécessi- 
teux, et  qu’il  était  contre  toute  justice  d’y  envoyer 
des  femmes,  qui  ne  doivent  qu’à  la  débauche  les 
infirmités  qui  les  accablent;  ce  n’était  pas  connaître 
les  prostituées,  et  surtout  la  suite  de  leur  vie,  que 
d’ouvrirun  pareil  avis;  car  j’ai  acquis  la  preuve  que 
parmi  les  femmes  qui  existent  à Saint-Denis,  et 
dont  la  position  excite  la  pitié , un  bon  nombre  avait 
passé  la  majeure  partie  de  leur  vie,  en  faisant  le  mé- 
tier de  courtisanes;  si  donc  à l’époque  actuelle,  on 
ne  les  envoie  plus  directement  dans  ce  dépôt , elles 
y arrivent  tôt  ou  tard , sous  le  titre  de  mendiantes, 
de  vagabondes,  et  de  femmes  sans  aveu. 

Depuis  dix  ou  douze  ans,  le  nombre  des  prosti- 
tuées envoyées  à Saint-Denis  par  ordre  de  l’admi- 
nistration s’élève  tout  au  plus  à huit  ou  dix  dans 
le  courant  d’une  année;  le  plus  ordinairement,  ces 
envois  se  font  à la  demande  des  médecins,  pour  des 
cas  incurables,  tels  que  cancer,  désorganisation,  fis- 
tules recto- vaginales,  idiotisme , etc.,  etc., quelque- 
fois aussi  comme  moyen  de  répression , par  exemple, 
lorsqu’une  fille  ne  veut  pas  subir  une  opération  re- 
connue indispensable;  mais  dans  ce  dernier  cas, clic 
ne  reste  enfermée  que  jusqu’au  moment  où  le  médo- 
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cin  de  Saint-Denis  déclare,  que  l’affection  n’est  plus 
susceptible  de  transmettre  la  syphilis.  Je  tiens  de  ce 
dernier  médecin,  qu’il  meurt  au  moins  une  sur 
quatre  de  ces  filles,  dans  le  cours  d’une  année,  ce 
qui  ne  doit  pas  surprendre  , vu  l’état  dans  lequel 
illes  sont  lorsqu’on  les  y envoie. 
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CHAPITRE  XIX. 

D3E  LA  TAXE  A EAQVEEEE  XES  PROSTITUÉES  DE 
PARIS  ÉTAIEM’T  AUTREFOIS  ASSUJETTES, 


§ 1®*’.  Détails  historiques  sur  cet  impôt  ; circonstances  qui  ont 
nécessité  sa  création  et  motivé  sa  suppression. 

Cet  impùt  n’est  pas  une  invention  nouvelle.  — Il  existait  dans  l’ancienne 
Home.  — On  en  trouve  quelques  traces  daus  les  temps  modernes.  — 
Définitivement  établi  chez  nous  au  commencement  du  siècle  actuel.  — 
Il  est  mal  accueilli  par  l’opinion  publique.  — Sert  de  prétexte  à tous 
les  mécontens  pour  attaquer  l’administration.  — La  classe  instruite  de 
la  société  au.ssi  peu  éclairée  à cet  égard  que  la  foule  du  peuple. — Jiéces- 
sité  où  s’est  trouvée  l’administration  de  maintenir  eette  taxe. — Efforts 
que  fait  un  préfet  de  police  pour  la  supprimer.  — Réponse  singulière 
du  conseil  municipal  à la  demande  de  ce  préfet.  — Son  successeur 

n’est  pas  plus  heureux La  taxe  est  enfin  abolie  sous  M.  Debelleymc. 

Exposé  des  principales  raisons  qui  ont  motivé  cette  abolition — Avan- 
tages qui  en  résultent. 

L’impôt  mis  sur  les  prostituées  n’est  pas  une  in- 
vention moderne;  nous  en  trouvons  plusieurs  exem- 
ples dans  l’antiquité,  et  particulièrement  à Athènes 
et  à Rome.  Dans  cette  dernière  ville,  non-seulement 
les  lieux  publics  de  prostitution  payaient  un  certain 
droit  à l’état,  mais  la  vente  même  des  prostituées, 
qui,  pour  la  plupart,  étaient  esclaves,  rapportait  en- 
core au  fisc  une  somme  importante.  A cette  époque. 
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fies  marchands  parcouraient  toutes  les  provinces 
pour  y acheter  les  plus  belles  femmes  eju  ils  y trou- 
vaient, et  venaient  ensuite  les  vendre  dans  la  capi- 
tale de  l’empire;  elles  étaient  surtout  recherchées 
par  les  propriétaires  de  bains,  qui,  par  leur  moyen, 
attiraient  chez  eux  un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes. L’impôt  dont  nous  parlons  portait  un  nom 
particulier;  on  l’appelait  aurum  lustrale,  or  qui 
purifie,  c’est-à-dire  impôt  qui  purgeait  ce  qu’il  y 
avait  de  vicieux  dans  ce  malheureux  commerce. 
Alexandre-Sévère  conserva  l’impôt  qu’il  trouva  éta- 
bli à son  avènement  au  trône;  mais,  craignant  que 
le  trésor  public  ne  fût  souillé  par  l’argent  qui  en 
provenait,  il  ordonna  que  cet  argent  serait  mis  à 
part , et  qu’on  l’emploierait  à l’entretien  des  égouts 
et  des  cloaques  de  Rome. 

Dans  les  temps  plus  modernes,  on  retrouve  bien 
des  lois  et  dos  réglemens  sur  les  prostituées,  mais  il 
n’y  est  pas  question  de  taxes  et  d’impôts.  Fodéré  dit 
avoir  vu,  dans  les  archives  de  .Strasbourg,  un  docu- 
ment de  J 455,  qui  prouvait  qu’à  cette  époque  les 
mauvais  lieux  de  cette  ville  payaient  à l’administra- 
tion municipale  une  certaine  rétribution.  Le  même 
auteur  nous  assure  que  cette  taxe  existait  à Malte 
en  1783.  eVoyez  Dictionnaire  des  Sciences  médi- 
cales, tome  XLV,  page  484-  ) 

J ai  trouvé  la  première  proposition  d’un  impôt  à 
mettre  sur  les  prostituées  de  Paris,  dans  un  projet 
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de  r(^glement  présenté  par  un  commissaire  de  police, 
vers  1765.  Cet  impôt  était  fort  médiocre,  car  il  se 
bornait  a la  somme  de  20  sous  une  fois  payée,  lors 
de  l’inscription  qu’on  devait  faire  de  ces  filles , in- 
scription dont  on  démontrait  la  nécessité. 

En  faisant  l’histoire  des  soins  sanitaires  donnés 
aux  prostituées, j’ai  parlé  du  projet  d’un  nommé  Aulas; 
je  dois  ajouter  ici  que  cet  homme,  remarquable  par 
son  ignorance  sur  ce  point,  voulait  qu’on  obligeât 
chaque  dame  de  maison  à payer,  par  an,  la  somme 
de  2600  fr. , et  comme  il  supposait  qu’il  pouvait  y 
avoir  dans  Paris  5oo  maisons  de  cette  espèce,  il  en 
serait  résulté  la  somme  énorme  de  i,a5o,ooo  francs. 
J’ignore  si  l’administration  de  cette  époque  et  des 
années  suivantes,  mettant  à profit  les  idées  de  ce 
spéculateur,  chercha  à tirer  quelque  profit  de  la 
tolérance  ou  de  la  protection  qu’elle  accordait  aux 
prostituées;  tout  ce  que  je  sais,  c’est  que  dans  l’ou- 
vrage de  Desessarts,  Dictionnaire  unwersel  de  Po- 
lice, qui  parut  de  i 786  à 1791.,  un  mot  semblerait 
nous  faire  croire  qu’on  avait  déjà  assujéti  les  prosti- 
tuées à une  certaine  taxe , car  on  y parle  de  la  copi- 
talion  qu  elles  payaient. 

J’ai  dit  précédemment,  t.  11,  p.  5o,  que  ce  fut  au 
moment  où  MM.  Dubois  et  Piis  furent  nommés 
membres  du  Bureau  des  Mœurs,  et  plus  tard  placés 
à la  tête  de  la  préfecture  de  police,  que  les  spécu- 
lateurs leur  adressèrent  des  projets  d’organisation. 
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dont  la  base  reposait  sur  une  taxe  prélevé  sur  les 
daines  de  maison  et  sur  les  filles  isolées.  On  se  rap- 
pelle que  le  but  apparent  de  cette  taxe  était  de  sub- 
venir aux  frais  de  l’inspection  sanitaire,  mais  qu’en 
définitif  elle  ne  servait  qu’à  enrichir  quelques  misé- 
rables intrigans  dont  j’ai  fait  connaître  les  noms  et 
les  indignes  manœuvres.  Il  faut  attribuer  à ces  mi- 
sérables et  à leur  infâme  conduite  la  défaveur  qui 
se  répandit  sur  cette  taxe  dès  son  origine,  non- 
seulement  dans  l’esprit  des  prostituées,  mais  encore 
dans  celui  de  toute  la  population.  Comment,  en 
effet,  pouvait-on  se  défendre  de  l’idée,  que  la  police 
n’avait  eu  la  pensée  que  de  se  ménager  un  produit 
considérable  sur  tout  ce  qu’il  y avait  de  plus  impur? 
on  ne  voyait  que  les  abus;  on  n’apercevait  pas  de 
résultat  heureux;  les  intentions  louables  de  ceux  qui 
avaient  établi  et  qui  maintenaient  cette  taxe  res- 
taient cachées. 

Je  viens  de  prononcer  le  mot  d’opinion  publique; 
ceci  m’amène  naturellement  à parler  de  l’effet  que 
produisit  sur  elle  la  perception  de  cette  taxe. 

Tant  que  cet  impôt  a subsisté,  il  a servi  de  texte 
à tous  ceux  qui,  mécontens  de  la  police,  ont  voulu 
s’en  venger;  à cet  égard,  les  pamphlets  et  même 
les  volumes  n’ont  pas  manqué,  et  tout  s’est  réuni 
pour  envenimer  les  intentions  les  plus  louables  de 
l’administration,  rendre  ses  opérations  odieuses  et 
lui  retirer  la  confiance  de  tousses  administrés  : ainsi, 
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par  exemple,  si  l’on  inscrivait  des  prostituées  mi- 
neures et  quelquefois  sortant  à peine  de  l’enfance, 
c’était  pour  enfler  la  recette  et  non  dans  un  intérêt 
d’ordre  et  de  salubrité;  or,  j’ai  fait  voir  en  parlant 
de  cette  inscription,  l’admirable  sagesse  qui  régit 
tout  ce  qui  y a quelque  rapport,  et  la  sollicitude 
véritablement  paternelle  que  l’administration  a tou- 
jours montrée  dans  ces  circonstances  épineuses  et 
tout-à-fait  délicates.  On  l’accusait  encore  de  préle- 
ver des  taxes  illégales,  et,  en  ce  sens,  on  ne  peut 
disconvenir  que  les  apparences  n’étaient  pas  en  sa 
faveur  ; et  comme  il  était  facile  de  grossir  la  somme 
recueillie  de  cette  manière,  c’était  tan  tôt  5oo,ooo  fr. , 
d’autres  fois  800,000  que  fournissait  à la  préfecture 
la  protection  qu’elle  accordait  aux  prostituées;  je 
ne  sais  pas  même  si  cette  somme  n’a  pas  été  estimée 
par  un  auteur  à plus  d’un  million. 

Si  l’administration  n’avait  vu  sa  conduite  blâmée 
que  par  quelques  pamphlétaires  obscurs  , avides 
de  vengeances  et  peu  scrupuleux  sur  leurs  moyens, 
elle  n’aurait  eu  qu’à  s’applaudir  de  l’attaque  de  pa- 
reils hommes;  mais  elle  vit  des  députés  delà  nation 
montera  la  tribune  et  la  signaler  à la  population, 
sous  les  couleurs  les  plus  flétrissantes,  je  dirai  même 
les  plus  atroces.  A cette  occasion  je  dois  faire  remai'- 
quer  que  la  tactique  dont  je  parle  a toujours  été 
suivie  par  l’opposition  , quel  que  soit  le  système 
quelle  ait  voulu  combattre , car  les  membres  de  la 
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chambre  introuvable  se  servaient,  pour  attaquer 
M.  Angles , des  mêmes  armes  qu’employèrent  plus 
tard  les  membres  d’une  autre  chambre,  pour  faire 
tomber  le  système  que  représentait  M.  Delavau. 

Les  fonctions  rigoureuses  que  la  police  est  quel- 
quefois obligée  de  remplir  dans  l’intérêt  général  de 
la  société , ne  peuvent  manquer  de  lui  susciter  des 
ennemis  et  de  faix’e  naître  des  gens  habiles  à exploi- 
ter contre  elle  la  crédulité  publique,  si  prompte  à 
accueillir  les  idées  qui  flattent  ses  passions  ; la  popu- 
lace ne  fut  pas  la  seule  qui  se  révoltât  à l’idée  d’un 
impôt  prélevé  sur  la  prostitution  et  à l’idée  de  la 
protection  accordée,  disait-on,  à l’immoralité;  des 
hommes  éclairés  partagèrent  cette  opinion , et  contri- 
buèrent à la  répandre  dans  les  classes  élevées  de  la 
société , classes  dont  l’administration  était  en  droit 
d’attendre  un  peu  plus  de  justice.  J’ai  déjà  parlé  du 
refus  que  fit,  en  1816  ou  1817,  l’administration  des 
hôpitaux,  de  donner  des  soins  aux  prostituées  atta- 
quées des  maladies  vénériennes,  et  cela  par  la  raison 
que  la  police  percevant  sur  les  courtisanes  et  les 
lieux  de  débauche  des  droits  considérables , le  pro- 
duit devait  naturellement  être  employé  à la  guéri- 
son de  ces  filles. 

Si  on  eût  donné,  à cette  époque,  de  la  publicité 
a toutes  les  opérations  du  dispensaire;  si  on  eût  fait 
connaître  les  services  qu’il  rendait  et  ceux  plus 
grands  encore  qu’il  devait  rendre  par  la  suite;  si 
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on  eût  montré  que  les  sommes  prélevées  étaient 
peu  de  chose  et  suffisaient  à peine  à maintenir  l’or- 
dre nouvellement  établi,  on  aurait  à l’instant  fait 
taire  tous  ces  bruits,  rectifié  le  jugement  public  et 
fermé  la  bouche  à tous  les  propagateurs  de  désordre 
et  de  scandale  ; les  administrations  qui  se  sont  suc- 
cédées à ces  différentes  époques  ne  l’ont  pas  fait; 
pourquoi  ont-elles  gardé  le  silence?  J’en  ignore 
complètement  les  motifs. 

Dans  aucun  temps,  les  magistrats  et  tous  les  chefs 
de  la  préfecture  de  police  ne  se  sont  fait  illu- 
sion sur  les  inconvéniens  graves  que  présentait  la 
taxe  prélevée  sur  les  prostituées,  mais  ils  avaient 
en  perspective  de  grands  maux  à éviter,  un  bien  im- 
mense à faire;  des  fonds  leur  devenaient  pour  cela 
indispensables,  on  les  leur  refusait,  où  les  pren- 
dre? Ils  imaginèrent  donc  d’imposer  la  partie  de  la 
population  qui  causait  tout  le  mal , et  sur  laquelle 
ils  exerçaient  une  autorité  absolue  et  sans  contrôle. 

Était-ce  au  sortir  do  nos  troubles  politiques  que 
l’on  pouvait  réclamer  de  l’administration  les  fonds 
nécessaires  pour  une  institution  entièrement  nou- 
velle , dont  peu  de  gens  appréciaient  l’importance, 
qu’il  fallait  créer  dans  toutes  ses  parties  , et  dont 
le  succès  était  plus  que  problématique  ? 

Pouvait-on  faire  la  meme  demande  à la  fin  de 
l’empire,  lorsque  les  malheurs  intérieurs  de  la 
France  égalaient  ceux  qu’elle  éprouvait  sur  les  froii- 
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tières,  ou  lorsque  la  capitale  se  trouvait  envahie  par 
les  armées  de  l’Europe  conjurée  contre  nous?  Or, 
c’était  justement  à cette  époque  que  nos  prostituées, 
infectées  par  ces  armées  mêmes , répandaient  avec 
plus  de  violence  leur  venin,  et  réclamaient  une  sur- 
veillance plus  attentive  et  pour  ainsi  dire  de  tous  les 
instans. 

Le  préfet  de  police  Angles,  dont  j’ai  tant  de  fois 
parlé,  et  dont  nous  connaissons  les  ti’avaux  pour 
tout  ce  qui  regarde  la  surveillance  sanitaire,  essaya 
en  1816  et  1817,  d’obtenir  du  conseil  municipal 
les  fonds  nécessaires  pour  supprimer  la  taxe;  mais 
il  fut  facile  de  lui  démontrer  l’impossibilité  où  était 
aloi’S  la  ville  de  faire  le  moindre  sacrifice.  Il  fit  la 
même  demande  en  18 ig,  mais  ce  fut  encore  sans 
succès;  il  revint  à la  charge  en  1822,  et  cette  fois 
il  s’adressa  au  ministre  de  l’intérieur,  lui  montrant 
la  nécessité  d’une  allocation  fournie  par  la  ville, 
pour  donner  au  dispensaire  une  existence  légale,  le 
consolider  et  le  mettre  à l’abri  des  préventions  ou- 
trageantes et  des  imputations  calomnieuses  dont  il 
était  l’objet;  qu’alors  seulement  il  réunirait  au  titre 
d’un  établissement  d’utilité  publique  celui  d’une 
institution  de  bienfaisance  et  d’humanité. Le  conseil 
municipal,  consulté  de  nouveau  , refusa  encore  les 
fonds  qu’on  lui  demandait,  se  fondant  sur  les  rai- 
sons suivantes  : 

Que  le  système  sanitaire  adopté  et  suivi  jusqu’a- 
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lors  pour  la  surveillance  des  prostituées , n’avait 
excité  aucune  réclamation  qui  fût  fondée  ; 

Que  la  rétribution  exigée  de  ces  filles  n’était  pas 
im  impôt,  mais  le  juste  paiement  des  médecins  em- 
ployés à les  visiter; 

Que  l’expérience  n’avait  indiqué  aucun  inconvé- 
nient dans  l’exécution  de  ce  système  sanitaire,  et 
qu’au  contraire  elle  en  faisait  ressortir  tous  les  jours 
la  valeur; 

Que  les  comptes  de  perception  et  de  dépenses 
étaient  annuellement  rendus; 

Enfin,  que  rien  ne  lui  paraissait  motiver  un  pa- 
reil changement,  et  qu’il  ne  pouvait  adopter  uue 
nouvelle  marche  dont  il  n’entrevoyait  pas  la  néces- 
sité, et  qui  pourrait  peut-être,  au  contraire,  ^/-o- 
duirc  des  résultats  fâcheux  dans  cette  partie  de 
V action  de  la  police. 

Ce  refus  du  conseil  municipal  affligea  profondé- 
ment M.  Anglès;  il  se  proposait  de  revenir  à la 
charge  dans  des  temps  plus  opportuns;  mais  le 
changement  de  système  adopté  dans  cet  intervalle 
par  le  gouvernement,  l’obligea  de  quitter  la  pré- 
fecture de  police  et  de  laisser  la  place  à M.  Delavau. 

Ce  nouveau  chef  de  la  préfecture  de  police,  sa- 
tisfait de  tout  ce  que  son  prédécesseur  avait  établi 
dans  ce  qui  regarde  les  prostituées,  n’y  apporta  que 
de  très  légers  cliangemens;  seulement,  à la  fin  de 
son  administration,  il  crut  devoir  revenir  sur  cette 
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question  importante  de  la  taxe,  qui  de  jour  en  jour 
lui  paraissait  plus  révoltante,  et  il  chargea  M.Bruna, 
chef  du  personnel , et  qui  à juste  titre  avait  toute 
sa  confiance,  de  rédiger  à ce  sujet  un  mémoire  de- 
taillé. 

On  lisait  dans  ce  mémoire  : « que , quelle  que  fût 
la  légitimité  de  l’emploi  de  la  taxe,  elle  n’eu  conser- 
vait pas  moins  quelque  chose  d’odieux.  — Que  le 
public  ne  voyant  pas  le  fond  des  choses,  ne  s’arrê- 
tait qu’aux  apparences,  et  que  malgré  les  soins  de 
l’administration,  ces  apparences  restaient  mauvaises. 
— Que  le  recouvi’ement  de  cette  taxe,  qui  ne  pou- 
vait se  faire  sans  arbitraire  et  sans  l’intervention 
d’agens  très  subalternes , donnait  lieu  à des  désor- 
dres et  à des  réclamations  souvent  fondées.  — Que 
les  poursuites  qu’il  fallait  nécessairement  exercer 
contre  celles  qui  ne  payaient  pas,  faisaient  dire  aux 
filles  et  aux  malveillans  que  la  police  n’exerçait  la 
surveillance  que  pour  avoir  de  l’argent. — Que  tant 
que  la  police  sanitaire  ne  pourrait  s’exercer  que  par 
la  rétribution  payée  par  les  filles,  il  faudrait  des 
agens  pour  la  percevoir,  des  punitions  contre  les 
récalcitrantes,  par  conséquent  des  moyens  de  cor- 
ruption et  de  l’odieux  ; on  traitera , disait-on  , avec 
les  femmes  pour  ne  les  pas  conduire  en  prison*,  si 
on  ne  traite  pas  on  dira  qu’on  a traité;  les  sommes 
déposées  dans  la  caisse  ne  seront  pas  celles  qui  auront 
été  perçues,  et  plat  à Dieu  que  ce  fut  la  Seule  cor- 
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riiption  possible,  n — On  ajoutait  : « Tout  est  ar- 
bitraire clans  cet  impôt,  tout  est  soumis  au  caprice 
de  ceux  qui  le  perçoivent,  et  tellement  soumis,  que 
l’œil  le  plus  sévère  ne  pourrait  jamais  exercer  la 
moindre  surveillance  sur  les  comptes  qu’ils  ont  à 
offrir.  — Ne  sait-on  pas  qu’on  arrache  tout  par  la 
crainte  à ces  malheureuses,  qu’on  trafique  avec 
elles  de  leur  liberté?  011  le  sait,  mais  on  n’en  a pas 
la  preuve  matérielle.  — Tout  démontre  donc  qu’il 
faut  supprimer  la  rétribution.  » 

M.  Delavau , en  adressant  ce  mémoire  au  conseil 
municipal,  demandait,  avec  les  fonds  nécessaii’es 
pour  supprimer  la  taxe,  une  autre  allocation  pour 
augmenter  d’un  escadron  le  service  de  la  gendar- 
merie; mais  comme  les  deux  sommes  ne  pouvaient 
être  votées  à-la-fois , on  crut  que  le  service  de  la 
gendarmerie  devait  passer  avant  tout,  et  la  suppres- 
sion tant  desirée  de  la  taxe  fut  encore  ajournée. 

Enfin  M.  Debelleyme  arriva  à la  préfecture  de 
police , et  déployant  dans  ses  nouvelles  fonctions 
cette  énergie  qui  ne  connaît  pas  d’obstacles,  il 
nomma  une  commission  qu’il  présida  plusieurs  fois 
et  qui  décida  à runanimité  que  la  taxe  était  illégale 
et  immorale,  contraire  au  but  de  l’institution  du 
dispensaire,  réprouvée  par  l’opinion  publique  et 
préjudiciable  à l’administralion  ; qu’il  était  juste 
que  les  habitans  d’une  grande  ville  assurassent 
l’existence  d’un  établissernent  dont  l’iitilité  publique 
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n’est  pas  contestée,  qui  n’a  été  institué  que  clans 
l’intérêt  des  familles,  et  dans  lecjuel  cbacjue  ciloyen 
doit  s’estimer  heureux  de  trouver,  pour  lui-même  et 
pour  ceux  qui  l’entourent,  des  motifs  de  sûrete  et 
de  g^arantie  toujours  subsistant  contre  l’invasion 
d’un  mal  contagieux,  et  qui  menace  à-la-fois  sa 
santé  et  son  honneur. 

Cette  commission  arrêta  encore  qu’il  fallait  sup- 
primer la  taxe  de  douze  francs,  exigée  par  mois,  de 
chaque  dame  de  maison  ; parce  que  ces  femmes, 
considérant  cette  taxe  comme  une  patente , assimi- 
laient leur  industrie  à celle  de  toutes  les  autres  pa- 
tentes, et  se  croyaient,  par  cemoyen,  à l’abri  de  toutes 
les  imputations  odieuses  qui  s’attachent  h leur  mé- 
tier, se  persuadaient  qu’elles  acquéraient  par  cette 
patente  le  droit  de  faire  tout  ce  qu’elles  voulaient , 
et  en  particulier  celui  de  débaucher  la  jeunesse  sans 
qu’on  pût  les  en  empêcher. 

Depuis  l’origine  du  dispensaire,  on  imposait  une 
amende  de  deux  francs  à toute  fille  qui  avait  man- 
c[ué  de  se  rendre  à la  visite  qu’elle  devait  subir  aux 
époques  fixées  par  les  réglemens  ; fallait-il  sup- 
primer cette  amende?  la  commission  n’hésita  pas  à 
se  prononcer  pour  la  suppression,  afin  de  faire  dis- 
paraître du  système  du  dispensaire,  jusqu’à  la 
moindre  trace  de  fiscalité. 

Devait-on  abolir  de  la  même  manière  l’amende  à 
la(|uelle  on  nasujétissait  les  darnes  do  maison , lors^ 
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qu’elles  avaient  contrevenu  aux  rcgleinens  qui  les 
regardent?  A cet  égard,  les  avis  furent  partagés, 
plusieurs  membres  opinèrent  pour  la  suppression 
de  cette  amende,  et  ils  fondaient  leur  opinion  sur 
la  nécessité  de  ne  laisser  subsister,  dans  le  public , 
aucun  prétexte  pour  croire  et  pour  dire  que  la 
police  vit  du  produit  de  la  prostitution;  d’autres 
furent  d’un  avis  contraire  : ceux-ci  allégaient  pour 
raison  que  l’amende  était  la  meilleure  manière  de 
punir  ces  femmes;  qu’il  était  nécessaire  de  leur  faire 
sentir,  de  temps  en  temps,  la  main  de  l’autorité  et 
de  ne  pas  leur  laisser  croire  que  la  police,  en  suppri- 
mant la  taxe,  abandonnait  toute  action  sur  elles. 
Cette  dernière  opinion  prévalut,  mais  en  l’adop- 
tant , on  arrêta  que  ces  amendes  ne  seraient 
perçues  qu’au  profit  du  Refuge,  et  que  le  produit 
en  serait  exclusivement  consacré  au  soutien  de 
cet  établissement.  Dans  tous  les  cas,  celte  amende 
n’empêcherait  pas,  à leur  égard,  l’application  d’une 
peine  corporelle,  consistant  en  une  prison  de 
24  heures  à 8 jours,  et  même,  dans  certaines  cir- 
constances, la  fermeture  de  la  maison,  soit  pour 
quelques  jours , soit  d’une  manière  définitive.  Ce 
dernier  mode  de  punition  est  le  seul  que  l’on  ait 
conservé,  on  a reconnu  par  expérience  qu’il  n’en 
existait  pas  de  meilleur  pour  maintenir  ces  femmes 
dans  la  lisfiie  du  devoir. 

M.  Debclleyme,  plus  heureux  que  ses  prédéces- 
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seurs,  obtint  ce  qu’il  voulut  du  conseil  municipal; 
la  taxe  fut  supprimée,  ce  qui  donna  à l’administra- 
tion une  force  qu’elle  n’avait  jamais  eue  jusque  alors; 
suffit  à M.  Debelleyme  de  le  vouloir,  pour  purger  le 
Palais-Royal  de  toutes  les  prostituées  qui  l’encom- 
braient depuis  un  demi-siècle,  et  son  successeur, 
M.  Mangin,  put  sans  peine  supprimer  le  raccro- 
chage sur  toute  la  voie  publique  : rien  de  semblable 
ne  s’était  encore  jamais  vu  dans  Paris;  cette  me- 
sure, réelamée  par  tous  les  gens  de  bien,  leur  pa- 
raissait inexécutable,  aussi  son  succès  exclta-t-il 
leur  admiration  et  le  contentement  de  tous  les 
habitans.  Honneur  et  reconnaissance  à ces  deux 
magistrats!  ils  ont  plus  fait  pour  l’embellissement 
de  notre  ville  que  s’ils  y avaient  érigé  les  monu- 
mens  les  plus  fastueux;  puissions-nous  voir  leurs 
successeurs  imiter  leur  exemple  et  perfectionner  une 
œuvre  si  sagement  entreprise  ! 
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§ II.  Exposv  des  principaux  motifs  allégués  par  les  partisans 
de  cette  taxe  et  par  ceux  qui  y étaient  opposés. 

On  soigne  la  santé  des  prostituées , elles  doivent  en  supporter  les  frais. 
— Elles  empoisonnent  la  société,  elles  doivent  payer  les  moyens  d’ar- 
rêter la  contagion  qu’elles  propagent.  — Coupables  d’un  délit  clics 
sont  passibles  des  frais  de  répression.  — L’inscription  à laquelle  les 
prostituées  ont  consenti  fait  que  l’administration  n’agit  pas  à leur  égard 
d’une  manière  arbitraire.  — Mais  ce  qui  était  tolérable  sous  le  despo- 
tisme de  l’empire  ne  l’est  plus  aujourd’hui.  — Ou  ne  peut  pas  forcer 
une  femme  à payer  un  traitement  dont  elle  n’a  pas  besoin  ou  auquel 
elle  refuse  de  se  soumettre.  — Encore  moins  la  mettre  à l’amende  dans 
cette  dernière  circonstance.  — Langage  que  pourraient  tenir  les  fem- 
mes pour  refuser  de  payer.  — La  perception  de  la  taxe  a toujours  eu 
pour  résultat  un  effet  moral  très  fâcheux. 

IjR  perception  de  la  taxe  sur  les  prostituées  s’est 
maintenue  pendant  un  quart  de  siècle  ; elle  a eu  des 
antagonistes  et  des  admirateurs;  les  uns  et  les  autres 
se  sont  trouvés  dans  les  rangs  les  plus  obscurs  et  les 
plus  éclairés  de  la  société.  Examinons  un  instant  les 
raisons  sur  lesquelles  chacun  d’eux  appuyait  sa  ma- 
nière de  voir. 

Suivant  les  partisans  de  l’ancien  système,  la  santé 
publique  exige  que  trois  à quatre  mille  filles  soient 
visitées  trois  ou  quatre  fois  par  mois,  et  plus  sou- 
vent même  dans  quelques  circonstances;  il  faut, 
pour  ces  visites,  un  nombre  suffisant  de  chirurgiens 
et  de  médecins;  il  faut  également  rétribuer  ces  hom- 
mes; or, qui  fera  les  frais  de  cette  rétribution?  Il  est 
évident,  que  ce  doit  être  la  fille  ou  la  matrone  dont 
elle  fait  le  profit.  Par  un  métier  infâme,  une  fille  ré- 
pnd  dans  la  société,  ua  poison  subtil,  qui  attaque 
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dans  leur  source  les  principes  de  la  vie  ; par  ce  inetier, 
elle  commet  un  délit  contre  la  société;  or,  il  est  re- 
connu que  celui  qui  commet  un  délit , doit  payer  les 
frais  de  répression  du  délit  et  de  ses  effets , et  que 
celui  qui  empoisonne,  doit  payer  les  frais  demaladie; 
bien  plus,  comme  par  ces  visites,  on  empêche  une 
maladie  terrible  de  faire  des  progrès  chez  celle  qui 
en  est  affectée;  comme  elle  est  la  première  à recueillir 
les  avantages  des  soins  sanitaires,  n’est-il  pas  évident 
qu’elle  doit  savoir  gré  des  soins  qui  lui  sont  donnés, 
et  que  c’est  contre  toute  justice  qu’elle  se  refuse  au 
paiement  des  frais  dont  elle  est  la  première  cause. 

Qu’on  ne  reproche  pas  à l’administration,  disaient 
encore  les  partisans  du  système,  d’emprisonner  les 
filles,  pour  les  obliger  à payer  leur  cotisation  ou  pour 
venir  à la  visite;  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens;  or, 
quel  est  l’individu  assez  peu  au  fait  des  choses  hu- 
maines , pour  croire  qu’une  maîtresse  de  maison  se 
séparera  volontiers  d’une  fille,  qui  lui  rapporte 
trente  à quarante  francs  par  jour,  ou  qu’une  fille 
quittera  sa  chambre  et  ses  meubles,  pour  s’enfermer 
dans  un  hôpital  pendant  six  semaines,  sans  rien  ga- 
gner tant  que  durera  le  traitement?  Quelque  impure 
que  soit  la  source  qui  produit  des  revenus  à l’état , du 
moment  que  ce  produit  n’est  pas  celui  d’une  prime 
accordée  au  désordre,  on  ne  saurait  en  blâmer  le 
recouvrement,  à bien  plus  forte  raison,  quand  la 
perception  a pour  but  de  restreindre  le  désordrej 
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quand  elle  a pour  effet  de  diminuer  les  charges  con- 
tributives que  l’état  est  forcé  de  faire  peser  sur  tous 
les  producteurs. 

Au  moyen  de  l’inscription  des  prostituées  et  de 
l’engagement  qu’on  leur  fait  signer,  de  se  soumettre 
à tous  les  réglemens  que  l’autorité  jugera  convena- 
bles, tout  arbitraire  cesse  de  la  part  de  l’adminis- 
tration (c’est  toujours  le  système  des  partisans  de  la 
taxe);  par  cette  inscription  et  celte  signature,  il 
existe  un  contrat  synallagmatique  entre  l’adminis- 
tration et  la  fille  inscrite;  celle-ci  sait  qu’elle  doit 
payer  une  taxe,  elle  y donne  son  consentement,  il 
n’y  a donc  plus  d’arbitraire  dans  la  perception  et 
dans  les  punitions  que  l’on  inflige.  (Voir  à ce  sujet, 
le  chapitre  où  il  est  parlé  de  l’inscription  des  filles , 

t.  I , p.  364-  ) 

Je  viens  d’exposer  les  raisons  que  metta  ient  en 
avant  les  partisans  de  la  taxe,  écoulons  les  ré- 
ponses de  ceux  qui  ne  partagent  pas,  la  même  ma- 
nière de  voir. 

Ils  disaient  d’abord,  que  ce  qui  pouvait  être  trouvé 
bon  sous  l’ancien  régime  et  sous  le  despotisme  de 
l’empire,  ne  saurait  être  toléré  à l’époque  actuelle; 
que  cette  perception  , quelque  titre  qu’on  lui  impo- 
sât, quelque  destination  qu’on  lui  donnât,  était  illé- 
galement perçue  sur  une  femme  reconnue  saine, 
puisqu’il  est  souverainement  injuste  d’obliger  une 
femme,  qui  n’est  pas  malade,  à payer  une  visite  de 
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médecin , qu’on  la  force  de  subir  contre  son  gre  ; que 
l’amende  qu’on  lui  infligeait,  pour  ne  s êtx’e  pas  fait 
visiter,  était  plus  illégale  encore,  soit  qu’elle  ait  été 
reconnue  saine  ou  malade  , parce  que  l’amende  est 
une  peine  qui  ne  peut  être  infligée  que  par  les  tribu- 
naux chargés  de  faire  l’application  des  lois.  Une  fem- 
me qui  ne  s’est  pas  présentée  à la  visite  est  pour 
cela  condamnée  à une  amende;  il  semble  que  la 
punition  devrait  se  borner  là , mais  il  n’en  est  pas 
ainsi , car  on  ne  l’oblige  pas  moins  à se  faire  visiter 
et  à acquitter  les  frais  de  cette  visite,  de  sorte 
qu’elle  paie  deux  fois;  on  ne  saurait  justifier  un 
pareil  système. 

Si  la  taxe  dont  il  s’agit , alléguait-on  encore , est 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  elle  ne  l’est  pas  moins 
à la  législation  qui  nous  gouverne;  comment,  en 
effet , prouver  la  légalité  d’une  perception  ( qu’on 
lui  donne  le  nom  d’impôt  ou  d’honoraire,  peu  im- 
porte ),  qui  n’est  autorisée  ni  par  la  loi  de  finances, 
ni  par  aucun  réglement  de  haute  administration, 
qui  ne  figure  dans  aucun  budget,  et  qui  ne  s’est 
perpétuée  qu’à  la  faveur  du  silence  que  les  chambres 
ont  cru  devoir  garder  sur  cette  partie  de  la  police 
administrative,  par  la  répugnance  qu’éprouve  natu- 
rellement l’honnête  homme  à s’occuper  d’un  pareil 
sujet , et  le  peu  d’intérêt  qu’inspire  la  classe  mépri- 
sable des  prostituées. 

Si  ces  femmes,  supposait*on,  venaient  à s’entendre 
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et  à se  coaliser  pour  ne  pas  se  soumettre  à la  taxe , 
pe  seraient«elles  pas  fondées  à dire  pour  motiver 
leur  refus  : « Nous  voulons  bien  consentir  à nous 
laisser  visiter,  et  nous  l’econnaissons  que  l’autorité 
a le  droit  de  nous  y forcer,  parce  qu’il  en  est  de  la 
maladie  vénérienne,  que  nous  propageons,  comme 
de  la  peste,  contre  laquelle  il  est  permis  au  gouver- 
nement d’établir  des  lazarets  et  des  cordons  sani- 
taires; mais  comme  cette  visite  a lieu  contre  notre 
gré  et  dans  V intérêt  seul  d’une  administration  char- 
gée de  vedler  au  maintien  de  la  salubrité  publique, 
que  V administration  paie  les  médecins,  et  que  Von 
n’exige  pas  de  nous  un  salaire  que  nous  ne  devons 
pas,  puisque  nous  n’avons  pas  réclamé  les  soins 
de  ces  médecins  ; il  est  par  trop  étrange  qu’ apres 
nous  avoir  contraintes,  par  la  menace  de  l’amende 
et  de  la  prison,  à subir  une  visite  pour  une  maladie 
que  nous  n’avons  pas  le  plus  ordinairement,  on 
nous  oblige  ensuite  à solder  les  frais  de  cette  visite.  » 
Ces  raisounemens  me  semblent  sans  réplique; 
aussi  ceux  qui  les  employaient  les  faisaient-ils  suivre 
des  réflexions  suivantes  : « Croit-on  que  si  les  pro- 
stituées refusaient  de  payer  et  trouvaient  un  avoué 
et  un  avocat  assez  éhontés  pour  se  charger  d’une 
pareille  cause,  croit-on  que  les  tribunaux  pronon- 
ceraient dans  une  affaire  de  ce  genre,  de  manière  à 
donner  gain  de  cause  à l’administration  ? Ou  a tout 
lieu  d’en  douter.  » 
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A ces  objections  on  ajoutait  les  suivantes  ; 

« Cet  état  de  choses  fait  qu’il  existe  une  lutte  con- 
tinuelle entre  les  filles  et  les  agens  de  l’administra- 
tion; par  là,  le  service  de  ces  derniers  devient  de 
jour  en  jour  plus  pénible  et  plus  difficile.  On  les 
regarde  comme  des  limiers  lâchés  par  l’administra- 
tion , et  cette  taxe,  devenue  odieuse  pour  les  filles, 
leur  fait  croire  que  la  tolérance  quon  leur  fait 
acheter  est  une  espece  de  patente^  en  vertu  de  la- 
quelle la  prostitution  est  un  commerce  comme  un 
autre,  en  un  mot,  un  métier  que  les  lois  autorisent , 
et  (que  chacun  a le  droit  d'exercer , dès  qu’il  a 
rempli  les  conditions  auxquelles  ce  métier  est  su- 
bordonné. » 

J’ai  cru  devoir  m’étendre  sur  ces  considérations, 
parce  qu’elles  m’ont  toujours  paru  l’omarquables  par 
leur  force,  et  surtout  pour  répondre  aux  personnes 
qui  seraient  tentées  de  l’élablir  l’ancien  système, 
sous  prétexte  cjue  le  vice  doit  être  seul  passible  des 
dépenses  nécessitées  par  les  désordres  que  le  vice 
fait  naître,  et  que,  sous  ce  rapport,  on  ne  saurait 
montrer  trop  de  sévérité.  Ce  système  ancien  compte 
encore  des  défenseurs;  on  dit  même  qu’il  eu  a trouvé 
dernièrement  dans  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris.  Puisse  ce  travail  les  éclairer,  et  leur  mon- 
trer qu’il  serait  aujourd’hui  impossible  de  revenir 
sur  ce  qui  a été  fait.  Il  faut,  dorénavant,  que  la  dé- 
pense occasionée  par  les  soins  que  nécessitent  les 
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prostituées,  soit  mise  en  tête  des  dépenses  indispen- 
sablcsj  cette  vérité  deviendra  un  jour  triviale, 
mais,  en  attendant,  il  faut  la  prêcher  et  la  mani- 
fester au  grand  jour.  J’acheverai  dans  le  paragra- 
phe suivant  ce  qui  regarde  la  taxe  ancienne,  sur 
laquelle  il  ne  me  reste  que  peu  de  choses  à dire. 


§ III.  Manière  dont  cette  taxe  était  prélevée;  montant  et 
emploi  des  sommes  quelle  rapportait. 


Circonstances  dans  lesquelles  les  prostituées  étaient  dispensées  d’acqniter 
leur  taxe. — Ce  que  pouvaient  dans  ce  cas  la  grossesse,  un  accouchement 
récent,  l'allaitement,  une  maladie  grave  , une  absence  de  Paris,  etc.  — > 
L’esprit  de  fiscalité  se  fait  remarquer  jusque  dans  ces  dispenses.  — Ma- 
nière honteuse  dont  la  taxe  était  prélevée  dans  l’origine  du  dispensaire. 

— Amélioration  apportée  par  M.  Pasquicr  dans  ce  mode  de  percep- 
tion. — Quatre  sources  différentes  de  revenu  suivant  qu’il  est  fourni 
par  les  dames  de  maison  , par  les  filles  isolées,  par  les  amendes , par  la 
vente  des  livrets.  — Mécanisme  de  la  perception  dans  ces  différens  cas. 

— Nombre  prodigieux  de  filles  qui  sont  dans  l’impossibilité  de  payer 
cette  taxe.  — Tableau  de  ce  qu’elle  rapportait.  — Emploi  qui  eu  était 
fait. 


Si  toutes  les  filles  inserites  devenaient  par  le  seul 
fait  de  celte  inscription  passibles  de  la  ta.xe,  la  per- 
ception, qui  en  était  faite,  recevait  de  nombreuses 
modifications  : on  en  dispensait  celles  qui  étaient 
enceintes,  les  nouvelles  accouchées,  et  celles  qui 
allaitaient  leurs  enfans  ; pour  les  premières,  cette 
exemption  n’avait  lieu  que  pendant  les  deu.x  der- 
niers mois  de  la  grossesse;  pour  les  secondes,  aux- 
quelles on  Hssjiuilait  celles  qui  faisaient  de  fausses 
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couches  , elles  restaient  également  deux  mois  sans 
payer,  à partir  du  jour  de  leur  accouchement  ^ 
quant  aux  nourrices  on  leur  accordait  six  mois, 
outre  les  deux  qui  avaient  précédé  l’accouchement , 
mais  il  fallait  pour  cela  qu’elles  apportassent,  tous 
les  mois,  leurs  enfans  au  dispensaire  et  qu’elles  four- 
nissent la  preuve  qu’elles  les  allaitaient  vérita- 
blement. 

Une  maladie  à domicile,  un  séjour  dans  un  hô- 
pital, une  absence  de  Paris,  un  emprisonnement, 
donnaient  lieu  à une  remise  plus  ou  moins  forte, 
suivant  les  circonstances;  ainsi,  quinze  jours  de 
maladie  donnaient  droit  à une  exemption  d’un 
mois  de  la  taxe;  la  même  exemption  était  acquise 
à celle  qui  par  correction  avait  été  mise  pendant 
un  mois  en  prison. 

Pour  ces  sortes  d’exemptions,  les  maladies  à 
domicile  étaient  constatées  par  les  médecins  du 
dispensaire,  qui  appréciaient  l’étendue  de  la  remise 
qu’il  convenait  de  faire  à la  femme;  le  séjour  dans 
un  hôpital,  par  le  bulletin  que  l’administration  four- 
nit à tout  malade  au  moment  de  la  sortie;  l’absence 
de  Paris,  par  un  passeport  en  règle  ou  un  certificat 
des  autorités  locales,  et  le  temps  de  détention,  par 
le  bureau  de  l’administration  des  prisons. 

La  détention  pour  défaut  de  paiement  variait 
pour  la  durée,  mais  elle  ne  dépassait  jamais  trois 
mois , car  dans  ce  cas  la  fille  était  considérée  comme 

9.5 
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insolvable , tenue  quitte  de  tout  son  arriéré  et  mise 
en  liberté. 

Il  arrivait  souvent  qu’une  fille  qui  s’était  évadée 
ou  qui  avait  fait  une  longue  absence,  sans  en  préve- 
nir et  sans  pouvoir  justifier  où  elle  avait  été,  se  re- 
trouvait, à son  retour  à Paris,  redevable  d’une 
somme  considérable;  dans  ce  cas,  lorsque  pour 
éviter  la  détention,  la  fille  offrait  une  partie  de  ce 
qu’elle  devait,  on  faisait  avec  elle  une  sorte  d’accom- 
modement; mais  alors  le  chef  de  la  comptabilité 
devait  être  consulté,  ainsi  que  l’officier  de  paix,  car 
aucun  arrêté  n’avait  autorisé  ces  transactions, 
l’usage  s’en  était  établi  pour  l’avantage  fiscal  du 
dispensaire  : tout  semblait  l’éuni  pour  blâmer  cette 
mesure,  car  par  la  terreur  qu’inspirait  la  perspec- 
tive de  trois  mois  de  prison , on  enlevait  à une  mal- 
heureuse tout  ce  qu’elle  possédait  ou  tout  ce  qu’elle 
avait  pu  se  procurer.  Sous  ce  rapport,  l’esprit  de  fis- 
calité se  montrait  dans  toute  son  étendue,  l’adnii- 
uistration  semblait  dépasser  les  bornes  de  son  pou- 
voir et  prêtait,  en  apparence,  des  armes  à ceux  qui 
voulaient  l’attaquer;  mais  elle  n’avait  d’autre  but 
dans  celte  mesure,  en  apparence  trop  rigide,  que 
d’empêcher  les  filles  d’exercer  leur  métier  d’une 
manière  clandestine,  de  rester  quatre  et  cinq  mois 
à Paris  sans  être  visitées  et  de  répandre  pendant 
tout  ce  temps  leur  poison,  ce  qui  arrive  toujours 
à un  certain  nombre. 
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Examinons  maintenant  le  mécanisme  de  cette 
taxe,  ou  en  d’autres  termes  la  manière  dont  elle 
était  prélevée  : 

Nous  avons  vu , dans  le  principe , les  chirurgiens 
aller  eux-mêmes  de  maison  en  maison,  et  pour 
prélever  un  droit  imposé  en  leur  faveur  ne  pas 
rougir  de  présenter  d’une  main  la  menace  et  d’ar- 
racher de  l’autre  un  argent  qu’ils  n’avaient  pas 
gagné. 

Depuis  la  suppression  de  ces  abus  scandaleux  et 
la  réorganisation  du  dispensaire  par  M.  Pasquier, 
la  comptabilité  du  dispensaire  a subi  plusieurs 
modifications  qu’il  serait  aussi  long  que  fastidieux 
de  rappeler  ici;  je  me  contenterai  donc  d’exposer 
en  peu  de  mots  ce  qui  se  passait  pour  le  recouvre- 
ment de  cette  taxe  peu  avant  la  suppression. 

La  première  de  ces  taxes,  mise  sur  chaque  mai- 
son de  prostitution , était  d’un  recouvrement  aussi 
simple  que  facile  : on  donnait  à un  employé  autant 
de  cartes  que  de  maisons;  ces  cartes  étaient  jaunes  et 
servaient  de  quittances  à la  maîtresse  qui  avait 
donné  le  montant  de  sa  taxe,  s’élevant  à 12  francs 
par  mois.  On  sait  que  les  filles  renfermées  dans  ces 
maisons  étaient  dispensées  de  rien  payer. 

La  seconde  taxe  mise  sur  les  filles  isolées,  et  s’é- 
levant à 3 francs  par  mois,  était  payée  par  elles  au 
dispensaire,  lorsqu’elles  venaient  se  faire  visiter;  on 
leur  donnait,  on  échange,  une  carte  bleue  qui  leur 
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servait  de  quittance;  tous  les  soirs  le  garçon  de  ser- 
vice versait  à la  caisse  la  recette  de  la  journée. 

La  troisième  source  de  revenu  du  dispensaire 
provenait  de  l’amende  à laquelle  on  assujétissait 
les  filles  qui  avaient  manqué  à la  visite  sanitaire,  et 
que,  pour  cette  raison,  on  mettait  en  recherche;  le 
nom  de  celles  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas  étaient 
inscrits  sur  un  hulletin  carré;  le  chef  de  la  compta- 
bilité, en  les  distribuant  aux  inspecteurs  à la  fin  de 
chaque  mois,  donnait  à chacun  d’eux  les  instruc- 
tions dont  il  pouvait  avoir  besoin  pour  le  succès  de 
ses  recherches.  Comme  une  prime  avait  été  attachée 
à la  saisie  d’une  fille  ramenée  au  dispensaire,  lors- 
que cette  fille  était  trouvée  malade,  les  inspecteurs 
tiraient  au  sort  les  quartiers  qu’ils  auraient  à par- 
courir, et  eu  revenant,  ils  recevaient  des  chirurgiens 
un  bulletin  qui  leur  servait  pour  toucher  l’indem- 
nité de  leur  peine  ; cette  amende  s’acquittait  au 
dispensaire  même. 

Enfin  la  quatrième  source  du  revenu  produit  par 
la  prostitution  consistait  dans  la  vente  des  livrets 
qu’on  donnait  aux  dames  de  maison,  lorsqu’elles 
ouvraient  leur  établissement  ou  dans  toute  autre 
circonstance,  mais  ce  n’était  pas  là  un  revenu  véri- 
table : les  75  centimes  qu’on  demandait  pour  le 
livret  n’étaient  que  le  remboursement  de  ce  qu’il 
coûtait  à l’administration. 

I.c  nombre  dos  bullclins  carrés  distribués  pour 
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les  recherches  des  filles  qui  manquaient  à la  visite 
était  d’environ  4oo  par  mois;  le  nombre  de  ceux 
qu’on  distribuait  pour  rechercher  celles  qui  se  trou- 
vaient en  retard  de  leur  paiement  dépassait  600 
dans  le  même  espace  de  temps.  Ces  derniers  bulle- 
tins, pour  n’étre  pas  confondus  avec  les  autres, 
avaient  une  forme  longue. 

Ce  nombre  de  plus  de  600  prostituées  qui  se 
trouvaient  tous  les  mois  dans  l’impossibilité  d’acquit- 
ter une  taxe  qui  ne  dépasse  pas  10  centimes  par 
jour,  mérite  de  fixer  l’attention  et  fait  naître  plus 
d’une  réflexion;  il  confirme  bien  ce  que  j’ai  dit 
précédemment  sur  la  pauvreté  extrême  de  ces 
filles  et  particulièrement  sur  l’imprévoyance  qui 
forme  en  quelque  sorte  leur  caractère,  et  qui,  pour 
un  grand  nombre,  est  la  cause  première  de  leur  in- 
conduite; il  confirme  encore  ce  que  j’ai  dit  sur  la 
prison  dans  laquelle  on  se  trouvait  si  bien  qu’on 
aimait  mieux  y être  enfermé  pendant  trois  mois , que 
de  dépenser  deux  sous  par  jour;  notons  qu’à 
l’époque  à laquelle  cette  taxe  était  prélevée  sur  les 
prostituées,  la  prison  était  loin  d’être  aussi  salubre 

n 

et  aussi  commode  qu’à  l’époque  actuelle. 

Dans  les  premières  années  de  l’organisation  du 
dispensaire , on  accordait  six  mois  à ces  filles  pour 
payer  leur  taxe;  mais  ce  long  délai  ne  servait  qu’à 
les  endetter  et  à les  mettre  dans  l’impossibilité  de  se 
bbéier;  à cette  épof|uc,  on  compta  une  fois  à la 
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Force  /(  i8  de  ces  filles  insolvables,  et  sur  ce  nombre, 
il  y en  avait  plusieurs  dont  la  dette  s’élevait  à plus 
de  loo  francs,  c’est  ce  qui  obligea  de  réduire  à trois 
mois  le  délai  qu’on  leur  accordait. 

Ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  taxe  à laquelle 
les  prostituées  ont  été  assujéties  chez  nous,  pen- 
dant un  quart  de  siècle,  me  semble  suffisant  pour 
en  donner  une  idée,  et  faire  apprécier  à leur  juste 
valeur  les  avantages  et  les  inconvénicns  quelle  pré- 
sentait ; sa  suppression  me  permet  de  passer  sous 
silence  bien  des  détails  que  je  n’aurais  pas  pu 
omettre  si  sa  perception  existait  encore.  Je  vais  ter- 
miner ce  chapitre  par  un  tableau  qui  fera  voir,  par 
année , à quoi  s’est  montée  la  recette  d’un  impôt 
qu’on  a beaucoup  décrié,  qui  a servi  de  prétexte  à 
la  calomnie  d’une  foule  de  gens  médians,  vindica- 
tifs et  envieux,  et  cependant  à l’aide  duquel  l’ad- 
ministration a fait  un  bien  immense  que  les  généra- 
tions futures  ne  se  lasseront  pas  d’admirer,  et  qu’à 
mon  avis,  on  n’aurait  pas  acheté  trop  cher  en  dé- 
pensant plusieurs  millions. 
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ANNÉE. 

PRODUIT 
de  la  taxe 
des  dames 
de  maisoD. 

PRODUIT 

de  la  taxe 
des  filles 
isolées. 

PRODUIT 

des 

recher- 

ches. 

PRODUIT 

des 

livrets. 

TOTAUX. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr,  c. 

fr.  c. 

1816 

29,466 

86,866 

3,208 

184  5o 

69,124  5o 

1817 

28,164 

4 1,288 

3,352 

52  5o 

72,806  5o 

1818 

25,5o6 

5o,88o 

4,786 

89  25 

82,261  25 

1819 

25,866 

58,807 

5,128 

54  00 

84,355  00 

1820 

25,746 

56,169 

6,36o 

75  00 

88,8So  00 

1821 

26,260 

59,274 

6,5io 

91  5o 

92,125  5o 

1822 

24,618 

60,705 

6,260 

67  5o 

gi,65o  5o 

1828 

21,540 

59,091 

60,291 

5,840 

75  00 

86,046  00 

1824 

21,824 

5,866 

5o  2.5 

87,081  25 

1825 

2o,'t84 

59,4£î4 

6.876 

62  25 

86,676  26 

*1826 

20,544 

55,464 

6,024 

5j  75 

82,080  75  1 

1827 

21.972 

52,647 

2,588 

68  75 

77,270  75  1 

1828 

28,226 

53,835 

2,024 

128  75 

79,208  75  1 

1 

Voilà  en  définitif  à quoi  se  réduisent  ces  sommes 
de  5oo,ooo  francs,  de  800,000  francs  et  même  les 
millions  que  la  police,  de  tout  temps  et  de  toutes  les 
opinions  et  de  tous  les  régimes,  prélevait  sur  les  pros- 
tituées , et  à l’aide  desquelles  on  prétendait  qu’elle 
trouvait  le  moyen  de  corrompre  tant  de  gens,  de 
faire  à son  gré  les  révoltes  et  les  élections,  et  de 
perdre  tous  ceux  qu’on  ne  pouvait  pas  acheter. 
Examinons  l’emploi  des  sommes  véritablement  per- 
çues, c’est  le  meilleur  moyen  de  justifier  l’adminis- 
tration et  de  fermer  la  bouche  à ses  délateurs. 

L’augmentation  notable  qui  s’opéra  dans  la  re- 
cette à partir  de  1816  jusqu’en  1822,  c’est-à-dire 
pendant  tout  le  temps  que  M.  Angles  resta  à la  pré- 
fecture, tient  d’une  part,  au  nombre  plus  considé- 
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rable  de  üHes  inscrites  et  par  conséquent  soumises 
à la  taxe,  et  de  l’autre,  à la  circulation  d’un  plus 
grand  nombre  de  filles  saines  qui  n’étaient  pas  obli- 
gées d’aller  aussi  fréquemment  à l’hôpital  que  par 
le  passé. 

Si  les  apparences  étaient  contre  la  taxe  des  filles, 
parce  qu’on  ne  voyait  pas  l’emploi  de  l’argent  qui 
en  provenait , il  n’en  était  pas  de  même  de  l’amende 
que  l’on  faisait  payer  à celles  qui  négligeaient  de  se 
présenter  à la  visite , l’expérience  prouvait  qu’elles 
venaient  en  foule  à la  fin  du  mois. 

L’administration  distribuait  ces  amendes  aux 
inspecteurs  à titre  d’encouragement  : on  a toujours 
considéré  cette  amende  comme  le  meilleur  moyen 
d’assujétir  les  prostituées  à la  visite  et  on  a dit 
qu’ elles  y étaient  plus  sensibles  qu’à  la  prison 
même. 
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CHAPITRE  XX. 

QUXSTIOXS  DE  POLICE  ADMINISTRATIVE  ET 
SANITAIRE. 


Je  comprendrai  SOUS  ce  titre  l’examen  de  plusieurs 
objets  qu’il  m’a  été  impossible  de  placer  dans  les 
chapitres  précédons,  mais  qui  cependant  méritent 
par  leur  importance  de  n’être  pas  oubliés;  je  vais 
les  traiter  successivement,  sans  m’assujétir  à un 
ordre  méthodique  et  régulier , ordre  dont  le  sujet 
ne  me  paraît  pas  susceptible  : 

§ I®’’.  Des  inspecteurs  chargés  de  la  surveillance  et  de 
V arrestation  des  prostituées. 

En  commençant  par  ce  qui  regai’de  les  inspec- 
teurs attachés  d’une  manière  spéciale  au  bureau  des 
mœurs,  je  dirai  : l’expérience  a reconnu  qu’il  fallait 
pour  cet  emploi  des  hommes  spéciaux,  doués  d’in- 
telligence, de  douceur  et  d’activité;  impartiaux, 
incorruptibles,  capables  d’en  imposer;  âgés  de 
trente  à quarante  ans  et  d’une  force  physique  suffi- 
sante pour  leur  permettre  de  résister  à la  vie  extre- 
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menicut  active  qu’ils  mènent  et  aux  operations  de 
nuit  auxquelles  ils  sont  quelquefois  assujétis;  du 
temps  cleM.  Angles,  sur  les  dix  inspecteurs  qui  exis- 
taient alors,  on  en  comptait  toujours  deux  ou  trois 
dans  leur  lit;  car  disent  les  rapports  faits  à cette 
époque  : il  est  impossible  de  continuer  quelques  jours 
de  suite  le  métier  de  ces  hommes  sans  être  exténué. 
Les  opérations  les  plus  fatigantes  sont  celles  qu’il 
faut  faire  dans  les  villages  de  la  banlieue  ou  dans  les 
garnis,  à certaines  époques  de  l’année,  et  particu- 
lièrement lors  des  changemens  de  garnison. 

Les  inspecteurs  de  l’attribution  des  mœurs  ont 
trois  ordres  de  fonctions  à remplir  : 

i“  La  surveillance  de  la  voie  publique. 

2°  La  surveillance  des  maisons  de  prostitution. 

3°  Les  recherches  des  insoumises  et  des  filles  re- 
tardataires, c’est-à-dire  qui  ont  manqué  de  se  rendre 
aux  visites  sanitaires. 

Sur  la  voie  publique , ils  ont  4 y faire  observer 
tous  les  réglemens  de  police,  et  en  particulier  ce 
qui  concerne  la  décence  du  costume,  la  provocation, 
le  stationnement,  la  circulation,  etc. 

Dans  les  maisons,  ils  doivent  constater  si  le  nom- 
bre des  prostituées  n’excède  pas  celui  qui  est  ac- 
cordé, s’il  ne  s’y  trouve  pas  de  mineures  ni  de  filles 
non  inscrites,  si  les  filles  ne  se  tiennent  pas  à la 
fenêtre,  si  ces  fenêtres  sont  fermées,  si  la  maison 
est  elle-même  fermée  après  onze  heures  du  soir,  etc. 
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Pour  ce  qui  regarde  les  insoumises  j il  faut  qu  ils 
les  rcchcrclient  dans  les  réunions,  dans  les  garnis, 
dans  les  maisons  de  passe,  en  un  mot  partout  ou  on 
les  leur  indique  et  dans  tous  les  lieux  qu’ils  connais- 
sent comme  étant  particulièrement  fréquentes  par 
ces  femmes. 

Il  en  est  de  même  des  retardataires,  dont  on  leur 
délivre  tous  les  quinze  jours  la  liste  exacte,  et  qu’ils 
se  répartissent  entre  eux  suivant  les  quartiers  dont 
ils  sont  chargés. 

Pour  le  bien  de  ce  service,  on  a partagé  Paris  en 
dix  lots,  autant  qu’il  y a d’inspecteurs;  le  sort  règle 
entre  eux  la  répartition  de  ces  lots  et  tous  les  trois 
mois,  chaque  inspecteur  est  obligé  de  passer  de 
l’un  dans  un  autre,  de  cette  manière  ils  se  mettent 
tous  également  au  fait  de  chaque  quartier  et  de  la 
jmpulation,  ils  ne  peuvent  pas  contracter  d’habi- 
tuuca  nuisibles  au  bien  du  service , et  l’on  obtient 
un  moyen  de  contrôler  l’exactitude  et  l’étendue  de 
leur  surveillance. 

Tous  les  inspecteurs  doivent  savoir  écrire  correc- 
tement, car  on  exige  d’eux  un  procès-verbal  régulier 
et  individuel,  pour  tous  les  cas  de  contravention  et 
pour  toutes  les  filles  insoumises  qu’ils  saisissent,  ils 
doivent  consigner  dans  ce  procès-verbal  tous  les 
renseignemens  qu’ils  ont  recueillis  sur  la  personne, 
les  antécédens  qu’ils  en  connaissent,  ainsi  que  les 
détails  les  plus  minutieux  sur  toutes  les  circonstan- 
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ces  qui  se  rapportent  à l’arrestation  et  qui  peuvent 
appeler  sur  l’individu  l’indulgence  ou  la  sévérité 
de  l’administration.  Si  les  actes  qui  doivent  servir 
de  base  à une  instruction  judiciaire  exigent  de 
l’exactitude  et  de  la  précision , à plus  forte  raison  en 
faut-il  dans  ces  rapports,  puisque  c’est  sur  eux  seuls 
que  l’administration  inflige  des  punitions  et  qu’il 
n’y  a pas  d’appel  de  ses  sentences. 

Le  soin  particulier  employé  à la  rédaction  des 


rapports,  est  dû  surtout  à M.  Debelleyme  ; j’en  juge 
du  moins  par  une  note  de  la  main  de  ce  magistrat, 
et  apposée  en  marge  d’une  pièce  que  j’ai  eue  sous  les 
yeux;  voici  ce  qu’elle  contenait  : « Les  agens  de 
l’autorité  qui  arrêtent  les  prostituées  négli- 
gent trop  de  donner  des  détails  sur  toutes  les  cir- 
constances qui  accompagnent  les  délits;  il  me  faut 
un  rappport  individuel  et  circonstancié  de  chaque 
arrestation  en  matière  de  prostitution  publique; 
il  faut  prendre  d'autant  plus  de  soin  d'imprimer 
aux  actes  de  V autorité  les  caractères  de  la  justice 
et  de  V exactitude,  que  Von  procède  en  dernier  res- 
sort et  d après  des  règles  arbitraires.  » 

On  entrevoit  par  là  le  soin  que  met  l’administra- 
tion à diminuer , autant  que  possible,  les  inconvé- 
niens  que  présentent  les  mesures  arbitraires  et  les 
précautions  qu’elle  prend,  pour  ii’être  pas  trompée; 
c’est  sur  les  rapports  ainsi  rédigés , que  les  filles  dé- 
limjuanles  sont  jugées,  et  lorsqu’elles  nient  s cire 
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rendues  coupables  du  délit  dont  on  les  accuse,  elles 
sont  confrontées  avec  l’inspecteur  que  le  fait  est 
prouvé. 

Ces  soins,  qui  justifient  l’administration  aux  yeux 
du  public,  ne  peuvent  manquer  de  relever  les  fonc- 
tions de  ces  inspecteurs,  et  de  faire  reconnaître  les 
services  qu’ils  rendent  ; ce  sont  des  hommes  de  con- 
fiance, incapables  de  se  laisser  atteindre  par  la  cor- 
ruption , et  qui  se  rendent  pr  cieux  par  la  connais- 
sance parfaite  qu’ils  ont  decinqà  six  mille  personnes, 
qui  varient  sans  cesse,  dont  ils  savent  les  noms,  les 
antécédens  et  les  habitudes , et  qu’ils  peuvent  recon- 
naître partout  où  ils  les  trouvent. 

Si  le  service  est  aujourd’hui  mieux  fait  qu’il  ne  l’a 
jamais  été , c’est  que  la  plupart  des  inspecteurs  sont 
attachés  à l’attribution  depuis  huit,  douze  ou  quinze 
ans;  c’est  qu’ils  ne  sont  jamais  distraits  de  leurs 
fonctions;  c’est  que  la  moitié  de  leur  temps  n’est 
pas  comme  autrefois,  consacré  à poursuivre  les  filles 
qui  n’avaient  pas  payé  leur  taxe,  et  par  conséquent 
qu’ils  ne  se  trouvent  pas  dans  la  nécessité  de  négliger 
la  surveillance,  pour  grossir  la  recette. 

On  conçoit  que  des  services  aussi  précieux  doi- 
vent être  rémunérés;  aussi  l’administration  croit- 
elle  devoir  ajouter  tous  les  trois  mois,  quelques 
gratifications  aux  1,200  francs  d’appointement 
qu’elle  donne  à cette  classe  d’employés;  ces  grati- 
fications sont  en  général  basées  sur  l’activité  du 
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service  fait  pendant  le  trimeslrc , et  sur  le  nombre 
des  insoumises  amenées  à l’enregistrement,  ou  des 
retardataires  pour  les  visites  sanitaires. 

Depuis  quelques  années , les  inspecteurs  n’arrê- 
tent aucune  fille  de  force  et  malgré  elle;  s’ils 
surprennent  une  insoumise,  se  livrant  à la  pros- 
titution dans  une  maison  publique,  ou  provo- 
quant à la  débauche  dans  un  endroit  quelconque, 
ils  se  font  connaître  d’elle,  et  tâchent , par  la  persua- 
sion, de  l’engager  à venir  au  bureau  du  dispensaire 
ou  de  s’y  laisser  conduire;  ils  font  la  même  chose 
à l’égard  des  filles  qu’ils  surprennent  en  flagrant  dé- 
lit de  contravention  aux  réglemens,  ou  qu’ils  peu- 
vent convaincre  de  cette  contravention  ; ils  se  con- 
duisent de  la  même  manière , vis-à-vis  de  celles  qui 
ont  manqué  de  se  rendre  aux  visites  sanitaires,  qui 
ont  disparu  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  et 
qui  leur  ont  été  signalées. 

Dans  la  majeure  partie  des  cas,  ces  moyens  de 
douceur  réussissent , leur  action  étant  toute  de  per- 
suasion; on  ne  s’enfuit  pas  à leur  approche,  ils  peu- 
vent entrer  dans  les  chambres  des  filles  qui  sont 
dans  leurs  meubles , sans  qu’on  les  accuse  de  viola- 
tion de  domicile;  on  ne  leur  refuse  pas  l’entrée  des 
boutiques  de  rogoinistes  et  de  marchands  de  vin,  où 
certaines  prostituées  se  retirent  pendant  une  partie 
de  la  journée  , et  loin  d’être  comme  autrefois  dans 
la  nécessité  de  lutter  avec  les  souteneurs,  ils  se  voient 
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souvent  secondés  par  les  habitans  des  garnis,  et 
même  par  ceux  qui  les  tiennent. 

Dans  les  cas  de  résistance  de  la  part  de  la  fille, 
l’inspecteur  ne  doit  pas  insister;  mais  il  est  obligé  dé 
dresser  un  procès-verbal,  de  tout  ce  qui  s’est  passé; 
c’est  sur  ce  procès-verbal  que  le  chef  de  l’adminis- 
tration lance  un  mandat  d’amener,  dont  l’exécution 
est  confiée,  suivant  les  occurrences , à la  police  mu- 
nicipale ou  au  commissaire  de  police  du  quartier; 
il  est  rare  qu’il  faille  venir  à cette  extrémité, 
pour  les  simples  contraventions  aux  réglemens  de 
l’administration,  c’est  surtout  pour  la  rcchercbe 
des  maisons  clandestines,  qu’on  est  obligé  d’y  avoir 
recours. 

Lorsqu’il  s’agit  de  rechercher  soit  une  retarda-‘ 
taire,  soit  une  prostituée  qui  s’est  rendue  coupable 
de  quelques  fautes,  les  inspecteurs  doivent  prendre 
les  plus  grandes  pi’écautions , pour  bien  s’assurer  de 
l’identité  de  la  personne  qu’ils  rccbercbent;  les  con- 
séquences d’une  méprise  pourraient,  dans  cette  cir- 
constance, devenir  fort  graves.  Dans  les  cas  de  celte 
espèce,  il  vaut  mieux  s’exposer  au  danger  de  laisser 
un  délit  sans  répression,  que  de  s’adresser  à une 
femme  contre  laquelle  on  n’avait  l’ien  à dire. 

Il  est  des  attentions  d’une  autre  espèce,  que  doi- 
vent encore  prendre  les  inspecteurs , lorsqu’il  s’agit 
de  rechercher  des  femmes  qui  n’ont  pas  paru  depuis 
long-temps  au  dispensaire  : lorsque  la  fille  disparue 
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ne  se  trouve  ni  dans  les  maisons  publiques,  ni  avec 
des  femmes  de  mauvaise  vie;  si  elle  est  chez  des  gens 
de  bonnes  mœurs,  si  elle  se  livre  au  travail,  si  sa 
conduite  paraît  régulière;  si,  en  un  mot,  tout  sem- 
ble prouver  qu’elle  a renoncé  à son  honteux,  com- 
merce, il  faut  se  borner  à recueillir  avec  mesure  et 
discrétion  des  informations  exactes  sur  la  vie  que 
mène  la  personne,  et  en  faire  le  sujet  d’un  rapport 
détaillé;  l’administration  juge  ensuite,  s’il  est  con- 
venable de  faire  venir  la  fille  disparue , afin  de  pro- 
céder à sa  visite  et  à sa  radiation  définitive. 

Supposons  qu’une  fille  à laquelle  il  est  défendu  de 
provoquer  sur  la  voie  publique,  aille  attaquer  un 
inspecteur  lui-même,  qu’elle  ne  connaîtrait  pas  : 
quelle  conduite  l’inspecteur  doit-il  tenir  dans  cette 
cii’constance?  Son  devoir  est  alors  de  se  faire  con- 
naître, d’admonester  la  fille, mais  de  ne  jamais  sévir 
contre  elle;  sans  cela,  on  lui  reprocherait  de  dresser 
des  pièges  et  d’être  lui-même  un  agent  provocateur. 

Ces  mesures  conservatrices  de  la  liberté  indivi- 
duelle ne  s’observaient  pas,  il  y a quelques  années, 
avec  autant  de  soin  qu’<à  l’époque  actuelle;  c’était 
au  milieu  de  la  rue,  en  plein  jour  et  de  force,  que 
les  inspecteurs  saisissaient  une  femme  et  l’amenaient 
au  bureau  de  l’administration  ; quelquefois  ils  la 
conduisaient  dans  une  maison  de  prostitution  voi- 
sine et  l’y  consignaient,  pour  venir  la  reprendre  plus 
tard  , au  risque  d’exercer  cette  violence  sur  une 
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femme  honnête,  ce  qui  pourrait  avoir,  pour  1 ad- 
ministration , les  conséquences  les  plus  pénibles 
et  les  plus  graves;  ordinairement,  ils  se  conten- 
taient de  les  déposer  au  corps-de-garde  voisin , 
oîi  elles  passaient  quelquefois  la  nuit;  mais  ces 
filles  adroites  trouvaient  presque  toujours  alors  le 
moyen  de  s’échapper , soit  en  feignant  des  accidens 
nerveux  qui  effrayaient  les  soldats  et  excitaient  leur 
compassion,  soit  en  corrompant  ceux-ci , au  grand 
détriment  de  la  discipline  et  de  l’ordre  public.  Plu- 
sieurs lettres  furent  adressées,  à ce  sujet,  au  com- 
mandant de  la  place,  mais  ce  fut  toujours  inutile- 
ment; le  meilleur  était  de  renoncer  à une  coutume 
essentiellement  vicieuse  par  elle-même,  ce  dont  on 
reconnut  enfin  la  nécessité. 

En  déposant  ainsi  dans  un  lieu  quelconque  et 
retiré  les  filles  récalcitrantes , les  inspecteurs  avaient 
pour  but  de  se  soustraire  aux  violences  des  soute- 
neurs , ou  simplement  d’éviter  les  altroupemens 
qu’elles  faisaient  naître,  par  des  cris  perçans  qu’elles 
jetaient,  par  des  convulsions  et  des  accès  d’épilepsie 
qu’elles  simulaient , ce  qui  mettait  dans  la  nécessité 
de  les  abandonner. 

Je  dois  dire  qu’un  inspecteur  qui  avait  mis  les 
poucettes  à une  fille,  dont  il  ne  pouvait  pas  venir  à 
bout,  fut  fortement  réprimandé;  il  n’est  donc  pas 
probable  que  cet  usage  se  soit  jamais  étendu. 

Si  cet  ordre  de  choses  nous  paraît  sévère,  en  coni- 
II-  26 
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paralsondc  celui  qui  existe  aujourd’hui,  que  dirions- 
nous  si  on  mettait  ce  dernier  en  parallèle  avec  ce 
qui  se  passait  au  commencement  de  ce  siècle  et  sur- 
tout avant  la  révolution  ? Je  me  suis  assez  étendu 
ailleurs  sur  ce  sujet,  pour  n’avoir  pas  besoin  d’y  re- 
venir dans  ce  moment. 

§ II.  De  quelques  désordres  occasionés  par  les  prostituées. 

Dans  l’année  1820  et  1821  , quelques  prostituées 
prirent  l’habitude  d’entrer  dans  divers  églises , et 
de  s’y  conduire  de  manière  à attirer  les  regards  et  à 
y causer  du  trouble;  on  les  en  chassa,  mais  en  res- 
tant à la  porte  des  temples,  le  désordre  devint  en- 
core plus  criant , de  sorte  qu’on  fut  obligé  de  leur 
consigner  toutes  les  églises,  pendant  le  temps  qu’on 
y célébrait  l’office  divin.  Celte  mesure  fut  prise  à la 
demande  de  l’archevêque  de  Paris  et  à la  sollicitation 
pressante  de  plusieurs  ministres  protestans.  Depuis 
cette  époque,  les  commissaires  de  police  ont  tou- 
jours donné  le^  ordres  nécessaires,  pour  que  les  mai- 
sons publiques  fussent  fermées  la  veille  de  Noël,  à 
dix  heures  du  soir , et  cela  à cause  de  la  messe  de 
minuit,  dont  les  cérémonies  commencent  à cette 
heure.  Ceux  qui  connaissent  les  désordres  qui  ont 
lieu  tous  les  ans,  dans  quelques  paroisses  de  Paris, 
pendant  cette  cérémonie,  apprécieront  la  sagesse  de 
cette  mesure,  que  réclamaient  depuis  long-temps 
l’ordre  général  et  la  décence  du  culte. 
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On  sait  (jue,  dans  le  carnaval  et  dans  toutes  les 
fêtes  publiques,  les  prostituées  ont  une  tendance 
particulière  à enfreindre  les  réglemens  et  à s aban- 
donner à leurs  penchans  naturels  ; c’est  une  obser- 
vation que  j’ai  retrouvée  une  multitude  de  fois  dans 
les  rapports  des  commissaires  de  police.  Je  ne  sache 
pas,  cependant,  que  des  ordres  particuliers  aient 
jamais  été  donnés  aux  inspecteurs  pour  ces  circon- 
stances particulières. 

§ III.  L’administration  peut-elle  permettre  aux  dames  de 
maison  de  recevoir  et  de  coucher  pendant  la  nuit  enticie 
‘ des  individus  quelles  ne  connaissent  pas  et  que  probable- 
ment elles  ne  reverront  jamais  ? 

Celte  question  est  fort  grave,  je  n’entreprendrai 
pas  de  la  résoudre,  et  me  contenterai  de  simples  ob- 
serva lions. 

Pendant  l’administration  de  M.  Dubois,  on  pro- 
posa d’astreindre  toutes  les  dames  de  maison  à in- 
scrire sur  un  registre  spécial  le  nom  et  la  profession 
de  tous  les  hommes  qui  venaient  passer  la  nuit  chez 
elles*  mais  ce  projet  n’eut  pas  de  suite. 

Il  fut  rappelé  en  1 8 1 6 et  en  1822,  sous  MM.  An- 
glès  et  Delavau;  mais  avant  de  rendre  cette  me- 
sure générale,  on  l’essaya  sur  les  maisons  qui  se 
trouvaient  dans  le  Palais-Royal,  en  obligeant  les 
teneuses  de  ces  maisons,  à faire  parvenir  tous  les 
matins  avant  midi,  à la  préfecture  de  police,  le  re- 

26. 
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levé  (le  leur  registre  ; oet  essai  prouva  l’inulilité  de 
la  mesure,  et  surtout  l’impossibilité  de  la  mettre  à 
exécution.  On  le  comprendra  aisément,  si  l’on  se 
rappelle  ce  que  j’ai  dit  à l’occasion  de  certaines  mai- 
sons publiques  clc  prostitution,  qui  admettent  pas- 
sagèrement chez  elles  des  femmes  étrangères,  et  en 
exposant  les  motifs  qui  rendirent  inutile  une  in- 
scription semblable , proposée  alors  pour  ces  sortes 
de  femmes. 

L’inconvénient  de  laisser  des  étrangers  coucher 
chez  les  dames  de  maison  est  grand;  et  dans  une 
foule  de  circonstances,  il  a été  signalé  souvent  d’une 
manière  énergique,  dans  les  rapports  des  commis- 
saires de  police.  Suivant  ces  commissaires,  il  résulte 
de  cet  usage,  que  beaucoup  de  mauvais  sujets  échap- 
pent aux  recherches  de  l’autorité,  et  qu’on  ne  peut 
pas  découvrir  leur  demeure  ; que  le  nombre  de  ceux 
qui  n’ont  pas  d’autre  refuge  que  les  maisons  publi- 
ques est  plus  grand  qu’on  ne  pense;  les  commissai- 
res disent  avec  raison  que , si  pour  la  sûreté  géné- 
rale, on  force  les  logeurs  à inscrire,  sur  un  registre 
spécial,  tous  ceux  qui  viennent  chez  eux  pour  y pas- 
ser même  une  seule  nuit,  il  faut  à bien  plus  forte 
raison  l’exiger  des  femmes  chez  lesquelles  doivent 
nécessairement  se  réfugier  ceux  qui  ont  intérêt  à se 
soustraire  aux  recherches  de  l’autorité.  Un  de  ces 
commissaires  citait , à l’appui  de  son  opinion,  les  as- 
sassins du  portier  de  l’iiôtel  Vaucanson,rue  de  Cba- 
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ronne,  qui  échappèrent  pendant  long-temps  aux 
recherches  de  la  police,  qui  finit  par  les  trouver 
dans  unemaison  publique  de  la  Vieille  rue  du  Temple. 

Cette  question,  je  le  répète,  est  des  plus  délica- 
tes; il  faut  de  la  hardiesse  pour  la  résoudre  d’une 
manière  ou  d’une  autre;  avant  de  rien  prescrire  il 
faut  considérer  les  mœurs,  les  habitudes  et  la  tour- 
nure d’esprit  des  logeuses  et  des  logés^  il  faut  voir  si 
on  aura  des  renseignemens  exacts,  et  s’il  sera  pos- 
sible d’assujétir  les  gens  à donner  leurs  véritables 
noms;  il  faut  surtout,  en  voulant  améliorer  un  état 
de  choses  tolérable,  prendre  garde  à ne  pas  l’ag- 
graver. 

§ IV.  Projet  de  soumettre  à une  visite  tous  les  mauvais  sujets , 

Lorsque  M.  Anglès  conçut  le  projet  d’expulser 
de  Paris  toutes  les  prostituées  qui  s’étaient  mises 
dans  le  cas  d’être  arrêtées  plus  de  cinq  fois,  et  trai- 
tées plus  de  deux  fois , il  pensa  qu’un  des  meilleurs 
moyens  de  compléter  V assainissement  de  ces  filles 
était  d’assujétir  à une  visite,  et  d’obliger  à se  faire  soi- 
gner dans  une  infirmerie,  tous  ces  vagabonds  et 
mauvais  sujets  qui  sont  journellement  amenés  à la 
préfecture  et  qui  partagent  toutes  les  habitudes 
des  prostituées. 

I/examen  de  ce  projet  fut  soumis  à une  commis- 
sion qui  s’en  occupa  de  suite,  et  présenta  quelques 
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jours  après  sou  rapport  dans  lequel  j’ai  puisé  les 
détails  qui  vont  suivre. 

D’après  cette  commission,  quatre  espèces  parti- 
culières d’individus  pourraient  être  soumis  à une 
visite  à leur  arrivée  au  dépôt  de  la  préfecture. 

1°  Les  vagabonds  bien  reconnus  comme  tels. 

0.°  Les  mauvais  sujets  qui  ont  la  réputation  de 
vivre  habituellement  avec  les  prostituées. 

3°  Les  individus  au-dessous  de  l’âge  de  ai  ans, 
qui,  arrêtés  et  menés  à la  police,  ne  peuvent  jus- 
tifier d’aucune  occupation,  ni  donner  de  répondans 
de  leur  conduite. 

4°  Enfin  les  Individus  suspects,  arrêtés  dans  le 
cours  d’opérations  qui  auraient  été  dirigées  contre 
des  prostituées. 

Suivant  cette  commission , les  chirurgiens  de  la 
préfecture  qui  font  chaque  matin  la  visite  du  dépôt 
pourraient  être  chargés  de  la  visite  dont  il  s’agit,  et 
cela  sur  les  indications  qui  leur  seront  données  par 
les  commissaires  interrogateurs  ; mais  ces  indications 
seraient  elles-mêmes  dans  quelques  circonstances  fort 
délicates,  car  il  faut  prévoir  le  cas  où  des  individus 
ne  voudraient  pas  se  laisser  visiter.  Pourrait-on  dans 
ce  cas  les  y obliger?  et  quel  moyen  employer  pour 
les  y contraindre. 

En  admettant  cette  visite  au  dépôt,  et  en  suppo- 
sant que  les  hommes  qu’on  y trouve  soient  recon- 
nus vénériens,  il  faudra  en  faire  deux  classes  par- 
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ticulières  : la  première  se  composerait  de  ceux  dont 
la  détention  sera  maintenue;  la  seconde  compren- 
drait ceux  auxquels  on  accordera  la  liberté. 

A l’égard  de  ceux  dont  la  détention  sera  maintenue, 
il  serait  superflu  de  prendre  aucune  mesure  a leur 
égard,  car  ils  iront  de  fait,  pour  leur  traitement , à 
l’infirmerie  de  la  prison  et  cela  par  suite  de  la  vi- 
site qui  s’y  fait  de  tous  les  prisonniers  aussitôt 
qu’ils  y entrent;  cette  visite  est  prescrite  par  l’ar- 
tiele  4 de  l’ordonnance  de  police  du  lo  septembre 
i8i  I , portant  réglement  général  pour  les  prisons. 

La  question  devient  tout  autrement  grave  à l’é- 
gard de  ceux  qui,  reconnus  innocens,  doivent  être 
rendus  à la  liberté;  sur  quelle  raison  s’appuiera- 
t-on  pour  leur  faire  subir  la  réclusion  que  ré- 
clamerait leur  guérison.  L’état  de  maladie  ou  de 
santé  ne  fait  rien  à la  position  dans  laquelle  se 
trouve  un  individu  devant  la  loi.  Pour  que  la  né- 
cessité de  le  faire  traiter  de  la  maladie  vénérienne, 
fût  un  motif  légal  de  le  mettre  ou  de  le  retenir  en 
état  de  réclusion,  il  faudrait  une  loi  sanitaire  toute 
spéciale  comme  il  y en  a pour  les  lazarets. 

En  supposant  que  l’on  veuille  traiter  de  force  ces 
derniers  individus,  ne  crieront-ils  pas  à la  violation 
du  principe  sacré  de  la  liberté  individuelle;  à com- 
bien d’accusations  l’autorité  administrative  ne  sera- 
t-elle  pas  en  butte?  Fussent-ils  des  plus  gravement  af- 
fectés,il  serait  dangereux  de  les  retenir  forcément, car 
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les  plus  stupides  et  lesplus  mauvais  sujets  nesont  pas 

toujours  intimide's  par  la  main  de  la  police,  et  lors- 
qu’ils ne  peuvent  raisonne)’,  il  se  trouve  toujours 
des  individus  qui  se  chargent  de  raisonner  pour  eux. 

La  position  de  ces  mauvais  sujets  est  toute  diffé- 
rente de  celle  dans  laquelle  se  trouvent  les  prosti- 
tuées; celles-ci,  en  effet,  se  mettent  par  un  enregis- 
trement volontaii’e  à la  discrétion  de  la  police,  et 
elles  n’obtiennent  la  tolérance  d’exercer  leur  indus- 
trie, qu’en  se  soumettant  d’avance  à toutes  les  me- 
sures de  surveillance  instituées  à leur  égard  et  con- 
tre lesquelles  personne  ne  réclame,  parce  qu’elles 
sont  indispensables. 

La  commission  concluait  à ce  que  la  proposition 
qui  lui  était  transmise  ne  fût  pas  prise  en  considé- 
ration. 

Ces  raisons  ne  persuadèrent  pas  le  préfet,  car  il 
ajouta  de  sa  main , au  rapport,  la  note  que  je  trans- 
cris : « Je  ne  pense  pas  que  la  mesure  que  je  propose 
puisse  être  jamais  attaquée  avec  avantage,  il  n’est 
question  de  l’appliquer  qu’aux  rôdeurs  et  aux  va- 
gabonds ainsi  qu’aux  mauvais  sujets  de  la  basse 
classe  du  peuple.  On  envoie  à l’Hôtel-Dieu  les  gens 
de  cette  espèce  quand  ils  ont  une  maladie  quelcon- 
que, quelle  difficulté  voit-on  d’envoyer  à l’bospice 
des  Vénériens  ou  à Saint-Louis,  ceux  qui  sont  atta- 
qués de  la  gale  ou  de  la  syphilis?  Je  pense  toujours 
que  ces  derniers  méritent  une  attention  particulière. 
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car  ils  propagent  rapidement  une  maladie  qui  vicie 
les  générations.  » 

Si  M.  Anglès  eût  été  préfet  de  police  a 1 epoque 
actuelle,  aurait-il  raisonné  de  la  même  maniéré? 
quel  changement  opéré  en  quelques  années  dans  les 
moeurs  et  dans  les  idées  d’un  peuple!  Quoi  qu’il  en 
soit,  la  mesure  à laquelle  le  préfet  attachait  une 
grande  importance  resta  en  projet,  elle  n’est  plus 
qu’un  épisode  intéressant  dans  l’histoire  des  me« 
sures  qui  ont  été  proposées  pour  la  répression  de  la 
prostitution. 

§ V.  Des  gravures  obscènes. 

Depuis  que  l’ordre  existe  dans  tout  ce  qui  regarde 
les  maisons  publiques  de  prostitution , c’est-à-dire 
depuis  l’administration  deM.  Pasquier,  on  ne  souf- 
fre plus  dans  ces  maisons  de  gravures  ohcènes  et  de 
livres  licencieux;  on  est  même  à cet  égard  d’une 
très  grande  sévérité. 

Dans  le  cours  du  siècle  dernier  et  particulière- 
ment avant  notre  révolution,  c’était  dans  ces  lieux 
que  se  débitaient  les  gravures  les  plus  obscènes,  sans 
que  la  police  s’en  occupât.  De  i jgn  à 1 793  on  y 
distribuait  à tous  ceux  qui  y entraient  ces  caricatures 
infâmes  contre  Louis  XVI,  Marie-Antoinette  et  au- 
tres personnages  que  les  meneurs  de  ce  temps  avaient 
intérêt  h perdre.  On  peut  donc  dire  que  les  mauvais 
lieux  ont  puissamment  contribué  aux  malheurs  poli- 
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tiques  dont  notre  nation  aura  à gémir, tant  quelle  sub- 
sistera. Loi'sque  survint  l’anarchie,  ce  ne  fut  plus 
dans  les  mauvais  lieux  seulement  que  se  trouvaient 
CCS  turpitudes,  des  marchandes  n’eurent  pas  honte 
d’exposer,  sous  les  galeries  du  Palais-Royal  et  ailleurs, 
les  estampes  les  plus  grossièrement  licencieuses  où 
les  habitudes  de  la  lubricité,  de  la  pédérastie,  de  la 
plus  étrange  luxure  étaient  exposées  aux  yeux  des 
passans;  ce  scandale  public  diminua  sous  le  direc- 
toire, mais  ce  ne  fut  que  sous  le  consulat  qu’il  dis- 
parut complètement,  il  rentra  alors  dans  les  maisons 
de  prostitution  ; et  la  vente  des  livres  et  des  gravures 
devint  une  nouvellesource  de  fortune  entre  les  mains 
des  maîtresses  de  maison.  Je  tiens  de  M.  Peuchet, 
ancien  archiviste  de  la  préfecture  de  police,  que 
Napoléon  , sur  la  fin  de  son  consulat,  donna  des  or- 
dres formels  pour  saisir  les  livres  et  les  gravures  qui 
se  trouvaient  entre  les  mains  de  ces  femmes,  et  de 
les  détruire;  un  exemplaire  de  chacun  d’eux  fut  seu- 
lement déposé  à la  bibliothèque  nationale.  Ce  fait  est 
exact,  car  le  vénérable  M.  Vau-Praët  m’a  donné  la 
liste  de  ces  livres  et  me  les  a montrés  dans  un  coin 
retiré  du  rez-de-chaussée  de  la  bibliothèque  royale. 

Je  pourrais  donner  ici  quelques  détails  sur  les 
différentes  époques  auxquelles  on  publia  le  plus 
grand  nombre  de  ces  gravures  graveleuses  et  ob- 
scènes, et  cela  depuis  l’origine  de  la  gravure  jus- 
qu’au moment  actuel,  mais  cela  ne  servirait  à rien; 
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je  puis  dire  seulement  que,  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle,  des  obscénités,  proprement  dites, 
n’ont  pas  été  gravées  ou  ne  l’ont  été  qu  avec  tant  de 
réserve  qu’on  n’en  rencontre  que  très  peu  5 le  plus 
souvent  même  ce  ne  sont  que  des  objets  graveleux 
qui  offrent  plutôt  des  souvenirs  à l’esprit  que  des 
exemples  aux  yeux;  le  mal  a cherché  à se  repro- 
duire depuis  i83o,  mais  l’indignation  publique  et 
le  verdict  des  jurés  en  ont  fait  promptement  jus- 
tice. C’est  avec  plaisir  que  je  cite  ces  rapproche- 
mens,  ils  me  serviront  à répondre  aux  détracteurs 
de  notre  époque,  et  à ceux  qui  exaltent  les  vertus 
de  nos  pères  au  détriment  des  nôtres. 

Osera-t-on  maintenant,  dans  de  nouveaux  libelles 
et  de  sales  pamphlets,  accuser  l’administration  d’im- 
moralité et  de  corruption,  lorsqu’on  sait  qu’elle 
porte  l’attention  jusqu’à  défendre,  dans  les  re- 
paires même  de  la  débauche,  les  livres  et  les  gra- 
vures capables  d’yexeiter  les  passions,  et  lorsqu’elle 
punit  la  dame  de  maison  coupable  de  la  vente  de 
ces  sortes  d’objets,  en  faisant  fermer  sa  maison  pen- 
dant huit,  dix  et  quelquefois  quinze  jours. 

Je  répète  ici  ce  que  je  crois  avoir  déjà  dit  ail- 
leurs: ces  soins  et  ces  attentions  ont  une  portée 
plus  grande  que  ne  peuvent  le  croire  des  esprits 
superficiels  ; ils  inspirent  même  aux  prostituées  le 
plus  dévergondées  du  respect  pour  l’administration, 
ils  frappent  l’esprit  de  quelques-unes,  ils  leur 
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monlrent  que  ce  n’esl  pas  sans  raison  qu’on  exige 
d’elles,  en  public,  une  mise  décente;  et  comme  la 
prostitution  n’est  pour  la  plupart  qu’un  état  pas- 
sager et  transitoire,  elles  peuvent,  lorsqu’elles  ren- 
trent dans  la  vie  commune , réfléchir  sur  ce  quelles 
ont  vu,  sur  ce  qui  les  a frappé,  et  par  suite  mettre 
dans  leur  conduite  , au  milieu  du  monde,  une  ré- 
serve dont  elles  n’auraient  pas  connu  la  nécessité. 

§ V I.  Fermeture  des  fenêtres , dépolissage  des  vitres. 

De  tout  temps  les  prostituées  ont  eu  une  ten- 
dance particulière  à rester  à leur  fenêtre,  pour  se 
mettre  en  vue  des  passans  et  les  attirer  par  des 
signes , des  gestes  ou  des  interpellations , souvent 
par  des  mises  indécentes  et  quelquefois  même  par 
des  postures  lubriques. 

On  comprend  aisément  les  avantages  que  les 
filles  isolées  retirent  de  cet  usage , car  outre  qu’elles 
n’ont  pas  la  peine  de  courir  et  de  se  fatiguer,  elles 
trouvent  aisément  des  personnes  qui  leur  louent 
volontiers  des  entresols  et  qui  les  mettent  à même, 
par  là,  de  ne  point  entrer  chez  les  dames  de  maison 
qu’elles  redoutent,  par  les  raisons  exposées  dans 
plusieurs  endroits  de  ce  travail.  Ce  mode  particu- 
lier d’exercer  la  prostitution  est  aussi  favorable  à 
certains  tapissiers  et  marchands  de  meubles  qu’aux 
filles  elles-mêmes;  car  ainsi  que  nous  l’avons  encore 
'VU,  ces  spéculateurs  meublent  à bon  marché  ces 


ET  SANITAIRE. 


4i3 

petits  logcmens,  dont  ils  tirent  uu  immense  parti, 
en  les  louant  ensuite  sous  les  plus  dures  conditions 
à de  malheureuses  Hiles. 

Sous  l’ancienne  police,  il  était  défendu  aux  pro- 
stituées de  rester  à leur  fenêtre  et  de  faire  des  signes 
aux  passans  , sous  peine  d’être  rasées  et  enfermées  à 
l’hôpital. 

A la  fin  de  la  révolution , la  licence  était  portée 
sous  ce  rapport  à un  point  dont  il  est  difficile  de  se 
faire  une  idée  : non-seulement  les  filles  restaient  à 
leur  fenêtre  dans  un  état  complet  de  nudilé,  mais 
elles  ne  prenaient  pas  la  peine  de  les  fermer  pour  se 
livrer  dans  l’intérieur,  à tous  les  actes  de  leur  mé- 
tier et  cela  à la  vue  des  passans  et  de  tous  les  voi- 
sins , dont  les  fenêtres  se  trouvaient  en  face  ; les 
maîtresses  de  maison  n’étaient  pas  plus  réservées  ^ 
jamais  elles  ne  fermaient  les  fenêtres  de  leurs  appar- 
temens  lorsque  le  temps,  le  leur  permettait. 

Il  leur  fut  donc  enjoint,  sous  des  peines  très 
sévères,  de  laisser  leurs  fenêtres  constamment  fer- 
mées; plus  tard,  et  sur  l’observation  qu’il  fallait 
nécessairement  aérer  les  chambres,  on  leur  permit 
d’établir,  au-devant  des  croisées,  une  chaîne  assujétie 
avec  un  cadenas  et  tenue  assez  longue  pour  qu’on  pût 
l’entrebâiller,  mais  non  pas  l’ouvrir  entièrement. 

Si  ce  moyen  contribua  à diminuer  le  scandale,  il 
ne  le  détruisit  pas  d’une  manière  complète  ; chez  les 
dames  de  maison,  ou  continuait  à voir  tout  ce  qui  se 
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passait  derrière  les  carreaux,  et  les  filles  libres,  ha- 
bitant les  premiers  et  les  entresols , frappaient  sans 
cesse  à leurs  carreaux,  s’y  montraient  comme  par 
le  passé,  souvent  à demi  nues;  celles-ci,  pour  être 
mieux  reconnues,  substituèrent  des  carreaux  de  la 
plus  grande  dimension,  aux  petits  vitrages  qui 
étaient  seuls  employés,  dans  les  lieux  qui  pouvaient 
les  recevoir. 

Pour  remédier  à cet  inconvénient,  on  prescrivit 
l’usage  des  rideaux,  mais  si  quelques  filles  eu  pla- 
cèrent, elles  éludèrent  l’ordonnance  en  se  tenant 
entre  le  rideau  et  la  fenêtre. 

Plus  tard,  on  leur  enjoignit  de  barbouiller  inté- 
rieurement leurs  carreaux  avec  du  blanc  de  céruse, 
mais  quelques  coups  de  mouchoirs  suffisant  pour 
l’emporter  lorsqu’il  était  sec,  on  leur  imposa  l’obli- 
gation de  faire  dépolir  les  carreaux , ce  qui  fut  exé- 
cuté et  maintenu  avec  rigueur. 

Des  plaintes  nombreuses  ont  prouvé  que  ce  dé- 
polissage des  carreaux  était  aussi  désagréable  pour 
les  filles  isolées  que  pour  les  dames  de  maison; 
beaucoup  de  ces  dernières  ne  pouvaient  plus  voir 
clair  dans  quelques-unes  de  leurs  chambres;  quant 
aux  autres  elles  étaient  ruinées  sans  ressource, 
aussi  se  virent-elles  dans  la  nécessité  de  quitter 
les  entresols  qu’elles  occupaient  en  grand  nombre 
depuis  long-temps,  et  c’est  ce  qui  explique  pour- 
quoi le  tableau,  où  je  les  ai  reportées  par  étage  de 
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maison , en  pre'sente  si  peu  au  rez-de-chaussée , à 
l’entresol  et  au  premier. 

§ VII.  De  l’expulsion  de  Paris  des  mauvais  sujets  et  de 
leur  renvoi  dans  leur  pays. 

Lorsque  M.  Angles  commença  à s’occuper  d’une 
manière  active  de  tout  ce  qui  regarde  la  prostitu- 
tion, il  crut  qu’il  rendrait  un  grand  service  à la 
ville  de  Pai'is,  s’il  parvenait  à en  expulser  toutes  ces 
filles, qui  errent  dejour  comme  de  nuit  dans  les  rues, 
au  pourtour  des  barrières,  et  dans  les  campagnes 
voisines;  décrie'es  dans  leur  pays,  à cause  de  leur 
dépravation  , repoussées  de  leurs  familles  , pas- 
sant leur  temps  dans  les  cabarets  , vivant  avec 
des  soldats  et  des  malfaiteurs  , véritable  superféta- 
tion à la  population  de  Paris,  et  tellement  ignoble, 
que  les  livres  mêmes  des  prostituées  devraient  leur 
être  fermés,  suivant  une  expression  énergique  que 
j’ai  trouvée  dans  plusieurs  rapports  faits  à leur  sujet. 

Ce  fut  à la  fin  de  1 8 1 5 , que  M.  Anglès  conçut  le 
projet  de  purger  Paris  de  tous  ces  mauvais  sujets, 
qui  se  jouaient  des  réglemens  de  l'autorité  et  se  mo- 
quaient des  punitions;  mais  avant  de  rien  entrepren- 
dre, il  soumit  ses  idées  à une  commission,  qui  se  réu- 
nit pour  la  première  fois  dans  le  mois  de  janvier 
1816;  cette  commission  avait  à répondre  sur  celte 
question  : 

«Peut-on  renvoyer  de  Paris,  sans  exception  et 
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sans  qu’aucune  considération  puisse  empêcher  celte 
mesure,  toutes  les  filles  qui  auraient  été  arretées 
plus  de  cinq  fois  pour  infractions  aux  réglemens  , 
ou  traitées  plus  de  deux  fois  de  la  maladie  véné- 
rienne? » 

La  commission  répondit  à la  première  question, 
que  si  l’on  expulsait  de  Paris,  et  cela  indistinctement, 
toutes  les  femmes  qui  seraient  arrêtées  pour  la  sixiè- 
me fois,  on  jetterait  le  trouble  dans  tout  le  système 
administratif  et  sanitaire;  que  la  plupart  des  filles 
avaient  été  arrêtées  un  bien  plus  grand  nombre  de 
fois,  surtout  à certaines  époques,  pour  des  motifs 
jiien  légers;  que  beaucoup  d’entre  elles,  devenues 
propriétaires  de  meubles,  payant  un  loyer,  et  par 
conséquent  des  impôts,  avaient  acquis  le  droit  de 
domicile;  mais  qu’en  limitant  la  mesure  à toutes  ces 
voleuses  et  rôdeuses,  qui  se  jouent  des  arrestations, 
qui  eu  ont  subi  vingt  ou  trente,  et  dont  on  estimait 
que  le  nombre  s’élevait  peut-être  à cinq  ou  six  cents, 
on  pouvait  certainement  opérer  quelque  bien;  qu’au 
reste,  il  était  facile  de  faire  une  expérience,  qui leve- 
j’ait  tous  les  doutes  à cet  égard. 

Quant  à ce  qui  regardait  l’expulsion  des  filles 
traitées  plus  de  deux  fois  de  la  syphilis , la  commis- 
sion ne  craignit  pas  de  s’élever  hautement  contre 
cette  mesure;  elle  fit  observer,  que  les  malheurs  de 
la  France,  en  amenant  deux  fois  dans  sa  capitale  les 
armées  de  l’Europe  entière,  y avaient  singulièrement 
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multiplié  les  affections  vénériennes;  qu’un  grand 
nombre  de  prostituées  avaient  été  obligées  de  se 
faire  traiter  quatre,  cinq  et  six  fois;  que  la  plupart 
de  ces  femmes,  atteintes  aussi  fréquemment,  se  fai- 
saient remarquer  par  leur  soumission  à tous  les  ré- 
glemens  , et  par  leur  assiduité  aux  visites  sanitai- 
res; que  cette  assiduité  était  la  seule  cause  à laquelle 
il  fallait  attribuer  la  connaissance  qu’on  avait  eue  de 
leur  infection  ; que  la  mesure  proposée  les  éloigne- 
rait à jamais  de  ces  visites,  par  la  crainte  d’être  re- 
connues malades;  que  la  contagion  était  la  consé- 
quence nécessaire  et  inévitable  de  leur  métier; 
qu’elles  ne  la  recherchaient  pas;  qu’on  ne  pouvait  pas 
la  leur  reprocher  et  leur  en  faire  un  crime;  car, 
ajoutait  la  commission,  ne  voit-on  pas  tous  les  jours 
quelques-unes  de  ces  femmes  soustraites  à cette 
contagion,  taudis  que  d’autres  en  sont  à chaque 
instant  les  victimes,  et  cela  par  une  aptitude  pai’ti- 
culière  à leur  individu,  à leur  constitution;  com- 
ment, d’ailleurs,  appliquer  cette  mesure  aux  Pari- 
siennes, qui  forment  près  de  la  moitié  des  prostituées 
de  la  capitale? 

La  force  de  ces  argumens  fît  impression  sur  l’es- 
prit du  préfet;  il  se  contenta  donc  de  faire  saisir 
tous  les  mauvais  sujets  étrangers  à la  ville,  et  de 
leur  donner  un  passeport  pour  leur  pays , avec  ordre 
de  s y rendre  immédiatement  ; mais  cette  mesure, 
malgré  la  sévérité  avec  laquelle  on  l’exécuta,  n’ap- 
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porta  pas  de  changement  clans  l’ordre  des  choses; 
les  filles  sorties  de  Paris  par  une  porte,  y rentrèrent 
par  une  autre  trois  ou  c[uatre  jours  après;  elles  s’y 
cachèrent  avec  soin  et  acquirent , sous  ce  rapport, 
une  très  grande  habileté.  Il  résulte  des  renseigne- 
mens  recueillis  quelques  mois  après  que,  sur  vingt 
filles  expulsées,  il  en  revenait  dix-huit  ou  dix-neuf. 

L’inutilité  de  ces  tentatives  suivies  pendant  six 
mois,  ramena  M.  Anglès  à son  idée  première,  qu’il 
soumit  de  nouveau  à une  commission,  le  24  juillet 
de  la  même  année, 

, Celte  nouvelle  commission  , dans  un  rapport  mé- 
dité et  adroitement  rédigé,  dans  lequel  elle  tâchait 
de  ne  pas  heurter  d’une  manière  trop  forte  une  opi- 
nion que  le  préfet  manifestait  d’une  manière  assez 
claire  , montra  cependant  assez  positivement  sa  fa- 
çon de  penser;  on  en  jugera  par  l’exposé  suivant  : 

Sans  doute,  disait-elle,  l’expulsion  rigoureuse  de 
toutes  ces  femmes  étrangères  à Paris,  serait  un  grand 
service  à rendre  à la  société;  mais  il  faut  d’abord 
s’assurer  des  moyens  d’exécution , et  faire  que  cette 

mesure  ait  un  résultat  véritablement  avantageux 

Est-on  sûr  que  ces  malheureuses,  en  arrivant  dans 
leur  pays,  seront  accueillies  par  leurs  parons,  qu’elles 
y trouveront  des  ressources;  si  tout  le  contraire  leur 
arrive,  ne  seront-elles  pas  tentées  de  revenir  à Paris, 
auprès  des  vagabonds  avec  lesquels  elles  ont  con- 
tracté de  longues  habitudes  ? Expulser  ces  filles 
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sans  purger  Paris  de  ce  qui  les  y attire,  sera  tou- 
jours une  mesure  incomplète,  pour  ne  pas  dire  illu- 
soire  Puisque  l’expérience  a prouvé,  qu’en  les 

expulsant  avec  un  passeport  déroute  obligée,  elles 
rentrent  incontinent  après , ne  pourrait-on  pas,  lors- 
qu’on les  saisit  de  nouveau , les  punir  de  quelques 

jours  de  prison  et  les  renvoyer  ensuite  ? Mais 

ce  renvoi,  continuait  la  commission,  peut-on  le 
faire  en  tout  temps  et  en  toute  saison?  Comment 
renvoyer  à quarante  ou  soixante  lieues  de  Paris, 
dans  le  cœur  de  l’iiiver,  lorsque  les  routes  ne  sont 
pas  praticables,  une  femme  sans  vêtement  et  souvent 
sans  chaussure;  c’est  en  voulant  l’impossible  , faire 
naître  des  infractions , pour  avoir  le  plaisir  de  les 
punir  ensuite Enfin,  les  confiera-t-on  à la  gen- 

darmerie? De  nouvelles  difficultés  se  présentent , et 
quand  on  n’aurait  que  les  habitudes  que  ces  femmes 
contracteront  avec  les  gendai'mes , ne  seraient-elles 
pas  suffisantes,  pour  faire  écarter  le  moyen  proposé? 

Ce  raisonnement,  suivant  moi  sans  réplique,  ne 
fut  pas  goûté  du  préfet  et  de  ceux  qui  le  conseil- 
laient secrètement;  car  le  19  août  suivant,  il  parut 
une  ordonnance  qui  portait  entre  autres  choses  : 

1°  Tous  les  mois , il  sera  remis  au  préfet  une  liste 
de  toutes  les  femmes  étrangères  h Paris,  et  renfer- 
mées dans  la  prison , avec  l’indication  du  nombre  de 
traitemens  quelles  ont  subis  et  du  nombre  de  fois 
qu’elles  ont  été  arrêtées  ; 
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2“  Toutes  celles  qui  auront  été  arrêtées  plus  de 
cinq  fois  ou  traitées  plus  de  deux  fois , seront  ren- 
voyées de  Paris,  sansqu’aucune  considération  puisse 
empêcher  cette  mesure; 

3°  Chaque  mois  , excepté  lorsque  la  saison  sera 
trop  mauvaise , il  sera  fait  un  renvoi  des  femmes 
étrangères  à Paris;  à cet  effet,  on  les  divisera  par 
brigades  de  5 à lo,  en  réunissant  celles  dont  les 
lieux  de  naissance  se  trouvent  sur  la  même  route  ou 
sur  les  emhranchemens  de  cette  route,  pour  être 
conduites  par  la  gendarmerie,  de  brigade  en  brigade; 

4°  Des  feuilles  imprimées  seront  adressées  au 
colonel  de  la  gendarmerie , d’autres  aux  maires  des 
communes , pour  les  prévenir  du  renvoi  de  ces  filles 
et  les  inviter  à les  surveiller. 

A ces  dispositions  l’ordonnance  ajoutait  : 

Toute  fille  expulsée  de  Paris , qui  y sera  revenue 
et  reprise , sera  placée  dans  une  maison  de  force  et 
de  travail , pendant  six  mois  pour  la  première  fois , 
et  pendant  quinze  jours  au  cachot,  et  au  pain  et  à 
l’eau;  en  cas  de  récidive,  la  peine  sera  doublée  et  la 
délinquante  rasée,  et  dans  l’un  et  l’autre  cas,  re- 
conduite par  la  gendarmerie. 

Toute  dame  de  maison  qui  aura  reçu  une  fille 
expulsée  de  Paris  aura  sa  maison  fermée,  et  elle 
sera  elle-même  expulsée  de  Paris,  si  elle  n’y  est 
pas  née. 

A quoi  bon  consulter  une  commission  pour  faire 
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tout  le  contraire  de  ce  qu’elle  propose?  les  disposi- 
tions de  cette  ordonnance  sont  véritablement  cu- 
rieuses; lorsque  M.  Angles  la  signa,  il  n’avait  cer- 
tainement pas  sur  la  vie,  les  coutumes  et  le  régime 
des  prostituées,  la  connaissance  dont  il  fit  preuve 
quelque  temps  après.  Aveuglé  dans  cette  circon< 
stance  importante  par  une  idée  fixe  et  préconçue, 
il  ne  put  voir  ni  la  portée  de  la  mesure,  ni  l’impos- 
sibilité de  la  mettre  à exécution  ; nous  allons  voir  ce 

â 

qu’elle  devint. 

Aussitôt  après  la  publication  de  cette  ordonnance, 
le  directeur  de  la  petite  Force , prison  consacrée 
aux  prostituées,  reçut  ordre  de  faire  un  relevé  de 
la  population  confiée  à ses  soins,  et  d’envoyer  à 
la  préfectui’e  le  nom  de  toutes  les  femmes  qui 
avaient  subi  plus  de  cinq  condamnations.  Cette  liste 
qui  arriva  à la  préfecture  dans  les  derniers  jours 
d’avril,  portait  61  noms  et  renfermait  des  détails 
qui  ne  sont  pas  indignes  d’intérêt. 


Sur  ces  61  individus,  il  y en  avait  : 


De  i5  à 20  ans 2 

— 20  à 23 — Il 

— 25  à 3o  — . . . . . i3 

— 3o  à 35  — . . . . . i5 


Sur  ce  nombre  : 


4 avaient  été  arrêtées  . 6 fois. 


— 


De  35  à 40  ans 

— 40  à 45  — 8 

— 45  à 5o  — 


10  avaient  été  arrêtées.  lo  foiy» 
5 rr 

12 

13  — 


I 
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a avaient  été  arrêtécsç,  14  fois.  4 avaient  été  arrêtées.  18  fols. 

— 3 XQ  — 


5 16  — I a3  ~ 

3 17  — X 3a  — 


La  moyenne  de  l’âge  de  toutes  les  femmes  étaient  de  3a  ans,  la 
moyenne  des  arrestations  qu’elles  subirent  fut  de  i3. 

Parmi  celles  qui  furent  arrêtées  6,  7 , 8 et  9 fois, 
la  plus  jeune  avait  19  ans,  et  la  plus  âgée  28. 

Il  s’en  trouva  dans  cette  catégorie  : 

IXe  moins  de  ao  ans.  . . . r De  moins  de  3o  ans.  ...  6 

— de  a5  — ....  5 — de  35  — . . .*  . 5 

La  moyenne  de  leur  âge  fut  de  27  ans. 

La  moyenne  de  leur  arrestation  8 fois. 

Parmi  celles  qui  furent  arrêtées  lo,  ii,  12  et  i3 
fois,  la  plus  jeune  avait  21  ans,  et  la  plus  âgée  4Q- 

Sur  ce  nombre,  il  s’en  trouve  : 

De  moins  de  25  ans  ....  4 De  moins  de  40  ans.  ...  6 

— de  3o  — . . . . 4 — de  45  — . . • . 2 

— de  35  — ....  4 — de  5o  — ....  3 

La  moyenne  de  leur  âge  fut  de  34  ans. 

La  moyenne  de  leur  arrestation  rr  fois. 

Enfin,  parmi  celles  qui  furent  arrêtées  de  i4  à 
32  fois,  la  plus  jeune  avait  28  ans  et  la  plus  âgée  ^5. 

Sur  ce  nombre,  il  s’en  trouva  : 

De  moins  de  25  ans  . . . o De  moins  de  4o  ans.  ...  4 

— de  3o  — ...  4 — de  45  — . . . i 

— de  35  — ...  10  — de  5o  — . . . i 

La  moyenne  de  leur  âge  fut  de  33  ans. 

Le  nombre  de  leur  arrestation  18  f<.)is. 

Ces  61  femmes  qui,  pour  la  plupart,  étaient  re- 
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venues  après  avoir  été  renvoyées  avec  des  passe- 
ports, furent  enfin  confiées  à la  gendarmerie  et  di- 
rigées sur  Lyon  et  Avignon,  Dijon,  Épinal  et  Nancy, 
Bruxelles,  Lille,  le  Havre  et  Rouen,  Caen,  Alençon, 
le  Mans  et  Orléans. 

Le  préfet  de  police , en  renvoyant  de  celte  ma- 
nière dans  leur  pays  les  filles  dépravées , adressait 
aux  maires  de  leurs  communes  la  lettre  suivante  : 

« Monsieur  le  maire,  je  fais  remettre  entre  vos  mains  la  nommée 
âgée  née  dans  votre  commune 

Cette  femme  au  lieu  d’exercer  dans  Paris  une  industrie  honnête,  et  de 
se  procurer  par  le  travail  les  ressources  nécessaires  à son  existence , 
n’a  cessé  au  contraire  d’attirer  l'altenlion  de  la  police  par  une  con- 
duite scandaleuse.  A la  suite  d’uiie  observation  suivie,  son  état  de  va- 
gabondage et  de  prostitution  l’ont  fait  reconnaître  dangereuse  au  milieu 
d’une  population  telle  que  celle  de  la  capitale.  C’est  dans  son  pays 
natal  qu’elle  doit  perdre  des  habitudes  aussi  honteuses  que  nuisibles  à 
la  société;  et  c’est  à vous  , en  conséquence,  Monsieur  le  maire,  qu’il 
appartient  de  lui  faciliter  tous  les  moyens  de  rentrer  dans  la  ligue  du 
devoir. 

“ La  première  chose  à desirer  c’est  qu’elle  rentre  dans  le  sein  de  sa 
famille,  où  les  bons  conseils  et  les  bons  exemples  ne  manqueront  pas 
de  changer  ses  inclinations  ; il  est  naturel  de  croire  d’ailleurs  qu’elle  y 
trouvera  des  ressources  convenables.  Dans  le  cas  contraire , il  est  d’une 
extrême  importance  que,  par  l’influence  de  vos  fonctions,  vous  la  met- 
tiez dans  la  nécessité  de  devenir  enfin  utile,  en  se  livrant,  soit  aux 
travaux  de  la  campagne , soit  à des  occupations  industrielles. 

O Je  ne  saurais  donc  trop  vous  inviter.  Monsieur  le  maire,  à faire  dans 
l’esprit  des  principes  les  plus  sacrés  du  bon  ordre  et  de  la  morale  pu- 
blique, tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  parvenir  à ce  but,  à sur- 
veiller soigneusement  la  conduite  de  la  personne,  et  surtout  à veiller  à 
ce  qu’il  ne  lui  soit  délivi-é  aucun  passeport  pour  Paris  ,sans  des  raisons 
reconnues  légitimes  dont  alors  vous  auriez  bien  voulu  me  prévenir.  » 
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Nous  allons  voir  quels  furent  les  résultats  d’une 
mesure  en  apparence  si  bien  prise  et  si  bien  con- 
certée. 

Presque  aucune  de  ces  filles  ne  resta  dans  son 
pays;  elles  revinrent  à Paris,  et  quelques-unes  fu- 
rent reconduites  de  la  même  manière  quatre,  cinq 
et  six  fois  de  suite.  Comment  une  fille  amenée  par  des 
gendarmes  dans  un  village  ou  dans  une  petite  ville, 
signalée  comme  étant  dangereuse  à Paris  même , 
aurait-elle  pu  trouver  quelqu’un  qui  la  prît  pour  do- 
mestique, ouvrière  ou  femme  de  journée?  ses  parens 
eux-mêmes  n’avaient-ils  pas  un  intérêt  majeur  à se 
débarrasser  d’un  être  qui  les  déshonorait  et  qui 
était  plus  redouté  de  la  population  qu’un  forçat  li- 
béré? 

Beaucoup  de  ces  filles  qui  savaient  ce  qui  les  at- 
tendait dans  leur  pays  et  qui  ne  voulaient  pas  y 
l’etourner , donnèrent  de  fausses  indications  sur  le 
lieu  de  leur  naissance,  de  sorte  qu’arrivées  à quarante 
ou  soixante  lieues  de  Paris , les  autorités  qui  ne  les 
reconnaissaient  pas,  ne  voulant  pas  les  recevoir,  il 
fallait  les  ramener  à Paris  sans  savoir  où  les  diri- 
ger ensuite.  Plusieurs  d’entre  elles  périrent  soit  eu 
route,  soit  dans  les  infirmeries  de  la  prison,  peu  de 
temps  après  leur  arrivée. 

Qui  le  croirait?  on  envoya  de  cette  manière  à 
une  très  grande  distance , un  assez  bon  nombre  de 
filles  originaires  de  Paris  et  qui  y avaient  leurs  fa- 
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milles  : voici  ce  qui  donna  lieu  à celte  erreur  sin- 
gulière. 

Lorsqu’on  distribua  aux  mauvais  sujets  des  passe- 
ports pour  leur  pays , en  espéi’ant  qu’elles  s’y  ren- 
draient, quelques  filles  de  Paris,  condamnées  à 
quatre  et  six  mois  de  prison  , imaginèrent , pour  en 
sortir,  de  dire  qu’elles  étaient  d’un  autre  pays,  et  de 
réclamer  ces  passeports,  ce  qui  leur  fut  accordé; 
mais  rentrées  dans  la  ville  et  saisies  de  nouveau,  on 
ne  les  crut  plus  lorsque,  pour  éviter  la  gendarmerie, 
elles  se  disaient  natives  de  Paris.  Ceci  nous  montre 
le  désordre  qui  existait  à cette  époque  dans  la  tenue 
des  registres;  aujourd’hui,  rien  de  semblable  ne 
pourrait  avoir  lieu. 

Après  quelques  mois  d’essais  qui  furent  inter- 
rompus par  l’hiver  et  par  le  mauvais  temps,  on  crut 
remédier  aux  inconvéniens  qui  avaient  fait  manquer 
complètement  la  première  mesure,  en  ne  faisant  re- 
conduire les  filles  par  la  gendarmerie,  que  jusqu’à  la 
résidence  la  moins  éloignée  du  lieu  de  leur  naissance. 
On  espérait  que  les  parens,  avertis  par  les  autorités 
locales,  y viendraient  chercher  leurs  enfans,  et  qu’en 
évitant  de  celte  manière  le  scandale  et  en  ména- 
geant l’amour-propre , ces  filles  ne  se  verraient  pas 
forcées,  par  la  honte  imprimée  sur  leur  front,  à fuir 
une  seconde  fois  la  maison  paternelle;  mais  ce  se- 
cond moyen  eut  encore  moins  de  succès  que  le 
premier  : ces  filles  abandonnées  h elles-mêmes  ga- 
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gnaient  une  autre  route  que  celle  par  laquelle  elles 
étaient  venues , et  en  fort  peu  de  temps  se  retrou- 
vaient à Paris  ; pas  un  seul  de  leurs  parens  ne  vou- 
lut les  recevoir,  et  les  maires  eux-mêmes,  peu  cu- 
rieux de  conserver  dans  leurs  communes  des  êtres 
semblables,  firent  sous  main  tout  ce  qui  était  né- 
cessaire pour  en  être  débarrassés. 

A dater  du  i®*"  octobre  1816  jusqu’à  la  fin  de 
décembre  1819,  mauvais  sujets  furent  atteints 
par  cette  mesure  ; mais  dans  les  derniers  temps,  on 
n’y  avait  recours  que  dans  des  cas  tout-à-fait  excep- 
tionnels; l’expérience  avait  démontré  l’impossibilité 
d’exécuter  cette  mesure , et  prouvé  que  les  avis 
donnés  par  la  commission  primitivement  consultée 
étaient  les  seuls  qu’il  fallait  écouter.  Non-seulement 
toutes  les  filles  expulsées  reparaissaient  après  un 
temps  plus  ou  moins  long,  mais  des  obstacles  in- 
surmontables venaient  sans  cesse  paralyser  l’exécu- 
tion des  opérations  que  l’on  avait  arrêtées  ; tantôt 
comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  c’était  le  mauvais  temps 
et  la  rigueur  des  saisons,  tantôt  le  dénuement  com- 
plet de  vêtemens  et  de  chaussures , pour  quelques- 
unes  un  état  de  grossesse;  pour  un  très  grand 
nombre,  des  infirmités  graves  ou  un  état  de  saute 
qui  nécessitait  en  leur  faveur  la  réclamation  des 
médecins  de  la  prison  ; plus  de  la  moitié  restaient 
donc  forcément  à Paris , et  comme  on  ne  pouvait 
pas  appliquer  cette  mesure  aux  filles  nées  dans  cette 
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ville,  raniélloralion  , en  supposant  même  que  les 
expulsées  ne  fussent  pas  revenues  dans  Paris,  se 
trouvait  réduite  à rien. 

On  voit  quelquefois  au  Bureau  des  mœurs  un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  filles  qui  viennent  toutes  du 
même  pays,  qui  se  connaissent  et  qui  semblent 
s’être  appelées  l’une  l’autre;  on  a cru  pendant  quel- 
que temps  qu’en  les  renvoyant  dans  leur  pays  par 
la  gendarmerie,  on  arrêterait  cette  émigration  par 
l’effroi  qu’elle  inspirerait  aux  mauvais  sujets;  mais 
l’effet  ne  répondit  pas  à l’attente  qu’on  s’était  for- 
mée, et  l’on  a cessé  d’avoir  recours  à cette  mesure. 

On  fit  aussi  pendant  quelque  temps  une  attention 
toute  particulière  à certaines  filles  nomades,  qui 
parcourent  toutes  les  villes , y restent  un  certain 
temps,  et  eu  les  quittant  ont  un  soin  tout  particulier 
de  faire  légaliser  leurs  passeports;  j’ai  vu  de  ces 
passeports  véritablement  curieux  par  la  preuve 
qu’ils  donnaient  de  l’espace  immense  parcouru  par 
ces  femmes,  non-seulement  dans  la  France,  mais  dans 
les  pays  étrangers,  pendant  un  an  ou  dix-huit  mois. 
Sous  M.  Anglès  et  sous  M.  Delavau,  on  renvoyait 
toutes  ces  femmes  dans  leur  pays  avec  un  passeport 
obligé.  Aujourd’hui,  quand  une  prostituée  est  ré- 
clamée par  sa  famille,  on  lui  donne  un  passeport 
avec  secours  de  route,  à moins  qu’elle  n’ait  des  res- 
sources pour  voyager  à ses  frais;  on  ne  renvoie  plus 
ces  femmes  par  le  moyen  de  la  gendarmerie. 
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Je  ne  saurais  placer  ailleurs  un  simple  mot  sur 
l’habitude  qu’avaient  les  anciens  d’expulser  les  fem- 
mes publiques  de  l’enceinte  des  villes  dans  tous  les 
temps  l’épidémie,  persuadés  que  personne  n’était 
plus  capable  de  propager  la  contagion;  la  me- 
sure était  assurément  très  bonne,  s’il  avait  été 
possible  , par  ce  moyen , d’empêcher  la  population 
de  se  livrer  à des  excès  toujours  favorables  au  déve- 
loppement des  maladies  régnantes,  surtout  lors- 
qu’elles sévissent  à-la-fois  sur  un  grand  nombre 
d’individus;  mais  quand  on  connaît  les  habitudes 
et  les  mœurs  des  prostituées,  quand  on  se  rappelle 
surtout  ce  que  j’ai  dit  dans  ce  travail  sur  l’ineffica- 
cité des  moyens  énergiques  employés  depuis  plus 
d’un  quart  de  siècle  à l’égard  des  nôtres , comment 
croire  qu’une  mesure  semblable  ait  pu  être  exécutée 
quelque  part  à une  époque  où  la  police , telle  que 
nous  la  comprenons  et  telle  quelle  existe  aujourd’hui, 
n’existait  pas  encore,  et  lorsqu’on  ne  s’occupait  des 
prostituées  que  d’une  manière  très  secondaire.  Ce  qui 
me  surprend,  c’est  que  cette  proposition  n’ait  pas 
été  renouvelée  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
chez  nous,  avant  l’apparition  du  choléra;  elle  n’au- 
rait pas  été  déplacée  au  milieu  de  toutes  les  mesures 
extravagantes  et  impraticables  qui  passèrent  à cette 
époque  par  la  tête  de  beaucoup  d’hommes  de  mérite, 
qu’on  ne  craignait  pas  de  présenter  à l’adoption  de 
l’administration  et  de  lui  imposer  en  quelque  sorte; 
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cette  fols  les  prostituées  sont  restées  oubliées.  Qu  en 
aurait-on  fait,  s’il  avait  été  décidé  que  les  trois  mille 
cinq  cents  individus  qui  composaient  cette  popula- 
tion, au  moment  de  l’apparition  du  choiera,  sorti- 
raient de  la  capitale? 

§ VIII.  Vols  faits  chez  les  dames  de  maisons 

Beaucoup  de  prostituées  attachées  à des  dames 
de  maison  et  logées  chez  elles  se  font  un  jeu  de  dis- 
paraître et  d’emporter  tous  les  effets  dont  on  les 
couvre.  Je  n’ajouterai  ici  que  peu  de  chose  à ce  que 
j’ai  dit  sur  ce  sujet,  en  parlant  des  dames  de 
maison. 

L’administration  ne  s’est  jamais  occupée  que  des 
vols  commis  par  les  filles , chez  les  dames  de  mai- 
son, et  elle  a toujours  renvoyé  devant  les  tribu- 
naux toutes  celles  qui  lui  adressaient  des  plaintes 
par  des  soustractions  ordinaires.  Ces  plaintes  furent 
souvent  adressées  par  des  fournisseurs , des  mar- 
chands de  vin  et  surtout  par  des  cochers  de  fiacre 
qu’on  faisait  quelquefois  courir  pendant  une  jour- 
née entière  et  que  l’on  abandonnait  ensuite  à la 
porte  d’une  maison  dont  on  sortait  par  une  porte  de 
derrière.  La  honte  me  retient  pour  ne  pas  citer  les 
noms  et  la  position  sociale  de  quelques  individus 
qui  ne  rougirent  pas  de  réclamer  l’intervention  du 
préfet  de  police,  pour  se  faire  payer  ce  que  leur  de- 
vaient certaines  filles  et  quelques  dames  de  maison. 
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La  manière  différente  dont  les  vols  faits  aux  da- 
mes de  maison  par  les  prostituées  ont  été  envisagés 
par  les  différens  préfets  de  police,  est  digne  de  re- 
marque; tous  reconnaissent  la  nécessité  de  réprimer 
ce  désordre,  mais  tous  ne  croient  pas  en  avoir  le 
pouvoir,  et  craignent  de  dépasser  en  cela  les  limites 
que  la  loi  leur  accorde. 

M.  Pasquier  sévissait  rigoureusement  : aussi  les 
soustractions  d’effets  furent-elles  rares  pendant  tout 
le  temps  qu’il  resta  à la  préfecture  de  police.  M.  Anglès 
s’obstina  pendant  long-temps  à regarder  ces  délits 
comme  étant  de  la  compétence  des  tribunaux;  mais 
lorsqu’il  vit  qu’ils  se  multipliaient  d’une  manière  ef- 
frayante, que  quelques  filles  en  faisaient  métier,  que 
certaines  maîtresses  de  maison  en  étaient  ruinées,  il 
prit  un  moyen  terme  en  ne  punissant  pas  pour  le  vol, 
mais  en  triplant , quadruplant  la  peine  pour  un 
délit  du  fait  de  la  prostitution  , lorsqu’il  était  com- 
mis par  une  fille  accusée  d’avoir  soustrait  des  effets, 
ou  connue  pour  son  penchant  au  vol. 

Comme  il  a toujours  existé  un  mouvement  très 
actif  entre  les  prostituées  de  Rouen  et  celles  de 
Paris,  on  remarqua  que  beaucoup  de  ces  filles, 
après  avoir  volé  à Paris , se  réfugiaient  à Rouen  et 
'vice  versa  ; on  finit  meme  par  reconnaître  que  plu- 
sieurs d’entre  elles  ne  se  décidaient  à voler,  que  pour 
se  procurer  le  moyen  de  faire  le  voyage:  c’est  ce  qui 
engagea  l’administration  de  Rouen  à ne  recevoir, 
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sur  les  registres  de  ses  prostituées,  celles  qui  arri- 
vaient de  Paris,  qu’après  avoir  demandé  au  prefet 
de  police  des  renseignemens  sur  leur  compte  •,  il  est 
probable  que  cette  mesure  fît  naître  un  réglement 
qui  fut  mis  en  exécution  pendant  quelque  temps, 
sous  l’administration  de  M.  Delavau  : il  portait 
qu’une  fille  ne  pourrait  pas  passer  d’une  maison 
dans  une  auti’e,  sans  présenter  un  certificat  consta- 
tant quelle  avait  fait  à la  dame  qu’elle  quittait , la 
l’emise  des  bardes  qui  lui  avait  été  confiées. 

Il  pai'aît  que  des  obstacles  sans  nombre  s’opposè- 
rent à l’exécution  de  ce  réglement  et  le  rendirent 
inutile.  M.  Debelleyme  revint  au  système  de  M.  An- 
glès;  on  alla  plus  loin,  sous  M.  Mangin;  car  j’ai 
trouvé  des  exemples  de  punition  sévère  pour  de 
légers  vols,  même  après  la  restitution  des  objets 
enlevés  ; cette  punition  était  de  quinze  jours  de  pri- 
son pour  la  soustraction  d’un  peigne  ou  d’une 
paire  de  socques.  Rien  de  plus  louable  que  le  but  que 
se  proposait  M.  Mangin;  par  cette  sévérité  exces- 
sive en  apparence , il  voulait  empêcher  les  filles  de 
conti’acter  l’habitude  du  vol  et  surtout  favoriser  les 
dames  de  maison,  dont  il  avait  reconnu  l’indispen- 
sable nécessité,  pour  les  réformes  qu’il  projetait  et 
dont  il  a été  question  en  différens  endroits  de  ce 
livre. 
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CHAPITRE  XXL 

CONSIBÉRATIONS  GÉNÉRA1.ES  SUR  EA  FOSITIOST 
7ART1CUE1ÈRE  SES  3>AMES  RE  MAlSOlff , 

ET  SUR  EA  EÉGAEITÉ  RES  FUNlTIOarS  QU’ON 
FEUT  EEUR  IMFOSER. 


Les  dames  de  maison  ont  un  grand  intérêt  à enfreindre  les  réglemens. 

Ce  qui  rendait  leur  punition  difficile. — Raisons  alléguées  par  ceux 

qui  assimilent  les  dames  de  maison  aux  prostituées  ordinaires.  — 
Motifs  sur  lequcls  se  fondent  cenx  qui  sont  d’une  opinion  contraire. — 
Cette  question  restée  indécise.  — Il  est  avantageux  pour  l’ordre  public 
et  pour  les  dames  de  maison  elles-mêmes  qu’elles  soient  assimilées  au 
commun  des  prostituées.  — Démonstration  de  cette  vérité.  — Inconvé- 
nient des  lois  répressives  trop  sévères.  — Combien  il  serait  avantageux 
pour  l’administration  de  pouvoir  graduer  les  peines.  — Les  crimes  et 
les  délits  ne  peuvent  pas  être  envisagés  de  la  même  manière  par  la 
justice  et  par  l’administration.  — Tableau  des  principaux  cas  qui  ag- 
gravent ou  atténuent  les  délits  dont  se  rendent  coupables  les  dames 
de  maison.  — La  législation  est  insuffisante  pour  les  besoins  de  la  so- 
ciété à l’époque  actuelle. 


Les  dames  de  maisou  mises  à la  tête  de  leurs  éta- 
blissemens  ont  des  devoirs  à remplir  et  qui  leur 
sont  imposés  par  l’administration.  Mais  ces  devoirs 
étant  contraires  à leurs  intérêts,  elles  ont  un  pen- 
chant irrésistible  à s’y  soustraire,  et  elles  ne  man- 
quent pas  de  le  faire  chaque  fois  qu’elles  sont  sûres 
de  n’être  ni  surprises  ni  découvertes;  la  crainte 
seule  pouvait  retenir  des  êtres  de  cette  espèce,  on 
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l’a  mise  en  usage;  mais  l’application  des  punitions 
a soulevé  des  questions  auxquelles  le  defaut  de  lé- 
gislation spéciale  sur  la  prostitution  a donne  une 
certaine  gravité. 

On  ne  connaît  que  trois  manières  d’atteindre  et 
de  punir  les  dames  de  maison  : l’amende,  la  perte 
de  la  liberté,  et  la  clôture  de  l’établissement. 

Sous  l’empire,  la  police  avec  ses  formes  despo- 
tiques employait  sans  difficulté  ces  différentes  puni- 
tions, et  les  distribuait  suivant  quelle  les  jugeait 
meilleures  ; mais  après  la  restauration , le  respect 
dû  à la  liberté  individuelle  fit  faire  des  réflexions,  et 
rendit  bien  plus  scrupuleux  tous  les  administrateurs 
qui  se  sont  succédés  à la  préfecture  de  police;  chacun 
d’eux  envisageant  la  question  suivant  ses  vues,  ses 
opinions  et  ses  préjugés,  a varié  de  conduite  sans 
s’astreindre  aux  antécédens  légués  par  ses  prédé- 
cesseurs, ce  qui  fait  que  nous  nous  trouvons  au- 
jourd’hui dans  un  vague  aussi  complet  que  celui  où 
nous  étions  il  y a quelques  années. 

D’où  vient  ce  vague,  et  d’où  naît  cette  incerti- 
tude? Leur  source  est  évidemment  dans  la  manière 
d’envisager  la  position  sociale  d’une  dame  de  mai- 
son: les  uns  l’assimilant  aux  prostituées,  les  autres 
la  rangeant  dans  la  classe  de  tous  ceux  qui  exercent 
une  industrie,  pensent  qu’elles  ne  sortent  pas  de  la 
loi  commune , quelle  que  soit  cette  Industrie,  et 
peuvent  de  cette  manière  réclamer  tous  les  droits  et 
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tous  les  privilèges  dont  jouit  chacun  des  membres 
de  la  société. 

Ceux;  qui  soutiennent  la  première  opinion  s’ap- 
puient sur  les  considérations  suivantes  : 

Les  dames  de  maison  ne  sont,  de  fait,  que  des 
jn’ostituées  qui  en  réunissent  d’autres;  si  elles  n’ap- 
partiennent pas  à la  classe  des  prostituées  lors- 
qu’elles demandent  leur  livret,  la  demande  de  ce 
livret  équivaut  à un  véritable  enregistrement  parmi 
les  prostituées.  Si  elles  allèguent  que,  pour  tenir  des 
prostituées,  elles  ne  se  prostituent  pas  elles-mêmes, 
quelle  garantie  peut  donner,  de  cette  allégation, 
l’état  auquel  elles  se  vouent?  il  y a faculté  implicite 
pour  elles  de  tirer  partie  de  leur  personne,  comme 
elles  le  font  des  femmes  qu’elles  régissent,  sans 
quelles  puissent  donner  aucune  garantie  du  con- 
traire. Tous  les  peuples  civilisés  ont  d’un  com- 
mun accord  placé  les  prostituées  eu  dehors  de 
la  loi  commune;  mais  quelle  est  la  plus  coupa- 
ble de  celle  qui  se  prostitue  pour  ne  pas  mourir 
de  faim , ou  de  celle,  qui  par  calcul , par  ava- 
rice, prostitue  les  autres  et  emploie  pour  cela  les 
moyens  les  plus  iniques,  les  plus  immoraux,  les 
plus  infâmes,  ceux  enfin  qui  répugnent  le  plus  aux 
règles  de  ce  sentiment  intérieur  que  la  nature  place 
dans  le  cœur  de  tous  les  hommes?  Que  l’on  consulte 
à cet  égard  l’opinion  du  public,  et  l’on  verra  que 
s’il  y a une  différence  entre  une  dame  de  maison  et 
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ses  Iristes  victimes  clans  le  mépris  qu’il  leur  porte, 
l’avantage  ne  se  trouve  pas  du  côté  de  la  première. 
Or  en  cela,  comme  dans  beaucoup  d’autres  choses, 
le  jugement  du  public  doit  être  notre  règle;  j’ai 
sondé  à ce  sujet  l’opinion  de  ceux  qui  ont  étudié  ce 
qui  regarde  la  prostitution,  et  j’ai  trouvé  dans  tous, 
mépris  profond  pour  les  dames  de  maisons  et  mé- 
pris adouci  par  la  commisération  pour  les  pro 
stituées. 

Les  personnes  d’une  opinion  contraire  se  fondent 
sur  ce  raisonnement  : 

Un  grand  nombre  de  ces  femmes,  quoique  nées 
hors  de  Paris,  y sont  domiciliées  depuis  quinze, 
vingt  et  vingt-cinq  ans;  les  unes  sont  principales  lo- 
cataires, les  autres  même  proprietaires;  elles  font 
des  baux  de  deux,  six,  huit  et  dix  mille  francs;  elles 
paient  des  contributions  plus  ou  moins  fortes,  et 
jouissent  de  la  protection  des  lois  comme  tous  les 
autres  domiciliés;  peut-on  assimiler  à dos  vagabon- 
des et  à des  personnes  hors  de  la  loi  commune,  celles 
qui  se  trouvent  dans  cette  position?  Dans  l’état  ac- 
tuel de  notre  législation,  leur  réclamation  ne  pour- 
rait êti’e  que  très  embarrassante,  et  leur  résistance 
plus  embarrassante  encore. 

Toutes  ces  raisons,  discutées  en  différons  temps 
par  les  commissions  permanentes  ou  temporaires, 
chargées  d’examiner  les  améliorations  dont  était 
susceptible  le  régime  des  prostituées,  ont  laissé  jus- 
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qu’ici  la  question  indécise;  dans  toutes  les  circon- 
stances, les  opinions  se  sont  trouvées  partagées. 

Au  milieu  de  cette  incertitude,  on  voit  constam- 
ment l’administration,  montrer  sa  manière  de  voir 
à l’égard  des  dames  de  maison , et  prouver  quelle 
les  regarde  comme  de  véritables  prostituées;  dans 
tous  les  projets  de  réglemens  dressés  et  présentés 
depuis  vingt  ans,  on  met  toujours  au  rang  des 
moyens  coërcitifs  proposés  contre  les  dames  de  mai- 
son : l’amende,  l’envoi  dans  la  prison  pendant  six 
mois,  la  clôture  dans  le  dépôt  de  mendicité  de 
Saint-Denis , le  renvoi  de  Paris,  et  la  fermeture  tem- 
poraire ou  permanente  de  la  maison. 

Si  une  dame  de  maison  n’est  pas  assimilée  à une 
prostituée;  si,  par  le  livret  quelle  prend,  elle  ne 
demande  pas  elle-même  son  inscription  et  son  ad- 
mission dans  cette  classe,  il  est  évident  qu’on  ne 
peut  lui  imposer  de  punition  pécuniaire,  véritables 
amendes  que  les  tribunaux  seuls  peuvent  appliquer; 
on  ne  peut  pas  non  plus  l’expulser  de  Paris,  et  la  pri  • 
ver  de  sa  liberté,  de  toutes  les  prérogatives , celle 
que  l’on  doit  le  plus  respecter. 

Il  faut  louer  l’administration  de  la  réserve  qu’elle 
met  dans  l’usage  de  la  force  qui  lui  est  confiée,  du 
respect  quelle  porte  aux  droits  d’un  peuple  libre,  et 
du  soin  quelle  a d’éviter  jusqu’au  soupçon  d’arbi- 
traire ; mais  avec  un  peu  de  réflexion,  on  reconnaîtra 
que  cet  ordre  de  choses  est  aussi  nuisible  à l’ordre 
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public  qu’aux  clames  de  maison  clles-memes , et 
cpi’on  ne  leur  rend  pas  un  service,  en  les  séparant 
de  la  classe  des  prostituées. 

Aujourd’hui,  l’administration  n’a  cju’un  moyen 
de  les  punir  ; c’est  de  leur  retirer  le  livret  de  tolé- 
rance pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  ou 
d’ordonner  la  clôture  définitive  deleur  établissement. 
Dans  run  et  l’autre  cas , la  peine  est  extrême  et  n’est 
pas  toujours  proportionnée  à la  gravité  du  délit. 

Supposons  qu’une  dame  de  maison  soit  condamnée 
à la  peine  la  plus  légère  c|u’on  puisse  lui  imposer , 
par  exemple,  la  clôture,  pendant  huit  jours,  de  son 
établissement;  non-seulement  son  loyer  courra  pen- 
dant ce  temps  qu’elle  ne  gagne  rien,  mais  elle  ne 
pourra  conserver  chez  elle  aucune  fille,  car  l’adminis- 
tration les  expulse  toutes  en  fermant  la  maison , et 
celles-ci,  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  sont  obligées  de 
se  placer  ailleurs;  il  faut  donc, à la  fin  des  huit  jours, 
que  la  dame  de  maison  s’occupe  de  recruter  son 
monde,  de  réhabiliter  sa  maison , et  d’y  faire  reve- 
nir le  public.  La  perte  est  bien  plus  grande , si  la 
clôture  se  prolonge  pendant  un  mois  ; elle  équivaut 
à une  ruine  totale,  si  elle  doit  durer  davantage. 

On  retrouve  ici  l’inconvénient  des  lois  criminelles 
trop  sévères  ; on  cesse  de  les  appliquer,  et  par  la 
force  des  choses,  elles  tombent  en  désuétude;  pour 
ne  point  diminuer  le  nombre  des  maisons  de  pro- 
stitution qui,  dans  l’ordre  actuel  de  notre  société^ 
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rendent  de  véritables  services,  l’administration  fer- 
me les  yeux  sur  mille  délits , et  ne  punit  que  dans  les 
cas  où,  poussée  dans  ses  derniers  retranchemens,  elle 
ne  peut  pas  se  dispenser  de  le  faire. 

Supposons  maintenant  que  cette  administration 
soit  libre  d’imposer  à son  gré  une  amende  ou  un 
emprisonnement  plus  ou  moins  long  : elle  peut  pro- 
portionner la  punition  à tous  les  genres  de  délit,  à 
leur  gravité,  à tous  les  cas  de  récidive;  elle  peut 
attaquer  chaque  femme  par  son  faible,  et  ne  laisser 
aucune  faute  impunie.  Quelle  est  la  dame  de  maison 
qui  ne  préférera  pas  une  amende,  même  forte,  à la 
clôture  momentanée  de  son  établissement?  En  sup- 
posant qu’une  punition  pécuniaire  ne  soit  pas  suffi- 
sante, et  qu’il  faille  recourir  à l’emprisonnement, 
ne  serait-il  pas  libre  à l’administration  de  laisser 
subsister  l’établissement , en  permettant  à la  maî- 
tresse de  se  faire  remplacer  par  une  seconde?  elle 
accorde  tous  les  jours  ces  permissions,  pour  des  rai- 
sons de  santé,  ou  pour  des  voyages  nécessités  par 
des  affaires  de  famille;  cette  permission  n’aurait 
pas  plus  d’inconvénient  dans  un  cas  que  dans  un 
autre.  Un  des  délits  les  plus  graves,  dont  les  dames 
de  maison  puissent  se  rendre  coupables , est  la  pro- 
stitution des  mineures;  on  ne  peut,  dans  ce  cas,  les 
atteindre  qu’en  les  livx’ant  au  procureur  du  roi,  qui 
les  poursuit  en  vertu  de  l’article  334  code  pénal; 
mais  il  faut  à la  justice  tant  de  preuves  et  des  preu- 


POLICE  DES  DA.MES  DE  MAISON.  /|39 

ves  d’une  telle  évidence,  qu’il  est  rare  de  pouvoir 
les  fournir:  Aussi  à l’époque  actuelle,  l’impunité  est- 
elle  la  suite  presque  constante  de  ce  grave  délit; 
quelle  efficacité  n’auraient  donc  pas  alors  des  cor- 
rections administratives,  qui , pour  être  arbitraires 
et  sans  appel,  n’en  seraient  pas  moins  légitimes! 

Les  crimes  et  les  délits  ne  peuvent  pas  être  envi- 
sagés de  la  même  manière  par  la  justice  et  l’admi- 
nistration; dans  la  prostitution  d’une  mineure,  la 
justice  n’aura  qu’une  peine  à infliger;  mais  si  cette 
mineure  est  recherchée  par  sesparens,si  on  la  cache 
depuis  long-temps , si  elle  est  infectée,  si  elle  a pu 
communiquer  cette  infection  à un  gi’and  nombre 
d’individus,  s’il  y a une  ou  plusieurs  récidives,  l’ad- 
ministration verra,  dans  ce  cas,  des  degrés  de  culpa- 
bilité, que  la  justice,  malgré  sa  rigueur  excessive, 
ne  pourra  jamais  atteindre. 

. A l’époque  actuelle,  les  dames  de  maison  ne  doi- 
vent pas  garder  une  fille  chez  elles , sans  venir  la 
faire  inscrire,  et  ne  peuvent  pas  y conserver  vingt- 
quatre  heures  celle  qui  aura  été  reconnue  malade 
par  le  médecin  du  dispensaire  ; elles  doivent  avoir 
pour  les  médecins  et  les  employés  tous  les  égards 
possibles,  et  ne  jamais  insulter  les  agens  auxquels  la 
surveillance  est  confiée;  il  leur  est  enjoint  de  dépo- 
lir leurs  carreaux,  de  cadenasser  leurs  fenêtres, 
d’empêcher  les  filles  de  les  tenir  ouvertes,  de  pa- 
raître au  dehors  dans  un  costume  indécent;  elles 
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lie  doivent  pas  sc  battre  entre  elles,  et  encore  moins 
maltraiter  les  étrangers,  etc.  Or,  que  de  nuances 
peuvent  atténuer  ou  aggraver  chacune  de  ces  in- 
fractions : une  femme,  par  exemple,  aura  mis  un  ou 
deux  jours  de  retard  dans  l’inscription  d’une  fille: 
le  délit  est  grave,  mais  il  est  plus  grave  si  cette  fille 
est  infectée,  et  plus  grave  encore  s’il  peut  être 
prouvé  qu’elle  l’a  fait  communiquer  avec  des  hom- 
mes; elle  méritera  le  maximum  de  la  peine  appli- 
cable en  cette  circonstance,  si  elle  livre  aux  libertins 
une  fille  que  les  médecins  viennent  à l’instant  de 
déclarer  malade  et  qu’elle  doit  soigneusement  sé- 
questrer; parlerai-je  des  injures,  du  manque  d’égards 
pour  les  médecins  ou  les  employés  ? je  n’en  finirais 
pas  s’il  fallait  entrer  dans  plus  de  détails. 

Il  est  des  devoirs  de  circonstance  imposés  aux 
dames  de  maison , par  exemple , à l’occasion  d’une 
fête,  d’une  cérémonie  publique;  il  en  est  d’autres 
qui  dépendent  du  caprice  ou  des  vues  particulières 
d’un  préfet  nouvellement  en  place  : comment  em- 
pêcher, dans  ces  différons  cas,  les  infractions  fré* 
quentes  ? 

Les  inspecteurs  qui  font  des  visites  nocturnes 
dans  les  maisons  de  prostitution,  ont  soin  de  noter 
et  de  mettre  au  rang  des  infractions,  d’avoir  trouvé 
la  dame  de  maison  couchée  avec  un  étranger  ou 
même  avec  une  de  ses  filles  : dans  le  premier  cas , 
elle  est  censée  se  livrer  à la  prostitution;  dans  le 
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second , de  favoriser  ce  vice  infâme  que  n’osent 
avouer  et  défendre  les  gens  les  plus  immoraux. 
Comment  atteindre  de  tels  délits , et  par  quels 
moyens  les  punir? 

Il  reste  prouvé  par  tout  ce  qui  précède , que  le 
système  qui  consiste  à séparer  les  dames  de  maison 
du  commun  des  prostituées,  assure  à ces  dames  une 
impunité  certaine  pour  la  plupart  des  infractions 
aux  réglemens  qui  les  gênent,  et  que  ce  n’est  pas 
sans  raison  que  ceux  qui  ont  fait  des  prostituées  et 
de  la  prostitution  une  étude  spéciale,  tout  en  ap- 
prouvant la  réserve  de  l’administration,  désirent 
vivement  une  législation  mieux  appropriée  aux  be- 
soins de  notre  société  actuelle. 

Au  reste,  la  magistrature,  qui,  par  sa  position,  est 
ap'pelée  à maintenir  les  principes  sur  lesquels  repose 
la  société,  a souvent  prouvé  par  ses  jugemens  sous 
quel  point  de  vue  elle  considère  les  êtres  ignobles 
qui  fout  de  la  prostitution  un  moyen  de  fortune,  et 
par  un  arrêt  'rendu  le  29  décembre  dernier,  la 
deuxième  chambre  de  la  Cour  royale  de  Paris  a 
décidé  (\\xime  femme  qui  tient  une  maison  de  to- 
lérance nest  point  commerçante  , et  que  les  billets 
souscrits  par  elle  ne  peuvent  êtrç  regardés  comme 
des  actes  de  commerce.  Dans  une  courte  plaidoirie, 
l’avocat  général , Me  Pécourt , a fait  ressortir  avec 
dignité  ce  qu’il  y avait  d’injurieux  pour  le  com- 
merce à lui  assimiler  une  industrie  de  cette  espèce. 
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CHAPITRE  XXII. 

C02JSXDÉRATI0B7S  GÉN^ÉRA^ES 
SUR  1.A  E.ÉGÎSÏ1ATION  3>ES  PROSTITUÉES,  ET  SUR 
XA  XÉGAXITÉ  DES  MESURES  ADOPTÉES  EKT 
DZFFÉREZ^S  TEMPS  , COKTTRE  LES  DÉSORDRES 
QUI  RÉSUXTEITT  DS  XA  PROSTITUTION. 


On  a dû  remarquer,  dans  les  chapitres  précédens, 
qu’on  y parle  à chaque  instant  d’arrestations,  d’in- 
scriptions, de  taxes,  d’amendes,  de  prison,  d’expul- 
sions de  Paris,  de  peines  de  différens  genres,  etc., 
etc.  Tout  cela  suppose  une  autorité  confiée  à quel- 
qu’un, et  une  étendue  presque  illimitée  des  pouvoirs 
les  plus  grands;  comme  cette  autorité,  à l’époque 
actuelle  de  notre  société,  ne  peut  s’exercer  sans  une 
loi,  je  me  trouve  naturellement  amené  à traiter  cet 
article  d’une  si  haute  importance,  et  à examiner  en 
détail  tout  ce  qui  regarde  la  législation  des  prosti- 
tuées et  la  légalité  des  mesures  qui  ont  été  prises, 
à leur  égard,  en  différens  temps  et  en  différentes 
circonstances. 
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§ 1*“^.  État  de  la  législation  et  de  la  police  des  prostituées 
depuis  Charlemagne , et  particulièrement  depuis  saint 
Louis  jusqu’à  Louis  XIV,  vers  i684- 

Lois  de  Rome  et  de  Byzance  pour  la  répression  de  la  prostitution.  — Sé- 
vérité extrême  de  ces  lois. — Ce  que  nous  trouvons  à cet  égard  dans 
les  capitulaires  de  Charlemagne. — Première  ordonnance  de  saint  Louis 
entièrement  prohibitive.  — Impossibilité  de  la  mettre  à exécution.  — 
Seconde  ordonnance  de  saint  Louis  qui  tolère  ce  qu’il  ne  peut  empê- 
cher. — Sagesse  admirable  et  talens  de  ce  roi.  — Ses  ordonnances  rap- 
pelées par  ses  successeurs.  — On  reconnaît  la  nécessité  de  leur  faire 
subir  quelques  modific.itions. — Rues  particulières  assignées  aux  prosti- 
tuées. — Certaines  parures  interdites  à ces  filles. — Conflit  entre  le  roi 
et  cert.ains  bourgeois  au  sujet  de  l’expulsiou  des  prostituées. — Arrêt 
rendu  à ce  sujet  par  le  parlement  en  i38y.  — Série  d’arrêts  et  de 
réglemens  relatifs  aux  désordres  occasionés  par  les  prostituées  et 
aux  parures  qu’il  leur  était  défendu  de  porter.  — La  tolérance  recon- 
nue par  saint  Louis  se  maintient  pendant  trois  siècles.  — On  revient 
en  t56o  aux  lois  entièrement  prohibitives.  — luconvéniens  graves 
qui  en  résultent. 

La  prostitution  publique , source  intarissable  de 
désordres,  de  délits  et  de  crimes,  a été,  chez  tous 
les  peuples,  un  des  principaux  objets  de  l’attention 
du  gouvernement;  sous  des  formes  qui  varient  sui- 
vant les  climats  et  les  mœurs  nationales,  elle  reste 
inhérente  aux  grandes  populations.  Des  citations 
sans  nombre  pour  prouver  cette  vérité  ne  nous 
instruiraient  pas,  et  prendraient  ici  le  caractère 
d’une  érudition  déplacée. 

A Rome  et  à Byzance,  sous  le  règne  de  Constan- 
tin, des  deux  Théodose  et  de  Justinien,  des  lois 
sévères  avaient  été  rendues  pour  refréner  la  prosti- 
tution publique;  j’insiste  sur  ce  point,  parce  que 
nette  législation  a servi  de  b;ise  à celle  de  nos  pre- 
miers rois. 
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Toutes  CCS  lois  étaient  prohibitives,  les  peines 
excessives,  les  amendes  exorbitantes;  on  ne  procé- 
dait que  par  la  confiscation  des  meubles  , des  vête- 
mens,  de  la  maison;  on  condamnait  au  fouet,  au 
liannissement,  aux  travaux  des  mines  et  même  à la 
mort.  Tout,  dans  cette  législation  draconienne,  an- 
nonçait de  bonnes  intentions,  mais  une  ignorance 
complète  de  ce  qui  regarde  les  moeurs,  les  habitudes 
et  le  régime  des  prostituées;  car,  en  supposant  qu’elle 
pût  être  appliquée,  et  je  doute  fort  quelle  l’ait  jamais 
Oté,  elle  ne  pouvait  atteindre  qu’un  très  petit  nom- 
bre de  femmes  qui  se  font  remarquer  dans  la  masse 
de  la  population  à laquelle  elles  appartiennent. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  offrent  chez 
nous  le  premier  exemple  de  cette  sévérité  excessive  : 
la  prison,  le  fouet , l’exposition  au  carcan,  furent  les 
peines  portées  contre  les  prostituées  et  contre  ceux 
qui  leur  donnaient  asile;  ces  derniers  devaient  les 
porter  sur  leur  dos  jusqu’à  la  place  du  marché  pu- 
blic, pour  y subir  la  peine  à laquelle  leur  locataire 
avait  été  condamnée.  Tout  fut  abandonné  pendant 
les  quatre  siècles  qui  suivirent  les  ordonnances  de  ce 
grand  empereur,  bien  que  l’hisloire  prouve  que  les 
maisons  de  débauche  existaient  en  tous  lieux  et  en 
très  grand  nombre,  et  que  l’immoralilé  la  plus 
grande  se  trouvait  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété.  (Lamarre,  Traité  de  la  police,  t.  i,  p.  489.) 

Saint  Louis,  à son  retour  de  la  Terre-Sainte,  affligé 
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des  désordres  qu’il  remarqua  dans  ses  états,  chercha 
à y porter  remède  par  sa  première  ordonnance  de 
ia54;  cette  ordonnance  était  entièrement  prohibi- 
tive : toute  femme  ou  fille  adonnée  à la  prostitution 
devait  cà  l’instant  renoncer  à sa  vie  scanda- 
leuse; si,  après  un  avertissement,  elle  avait  été 
convaincue  de  désobéissance,  l’ordonnance  portait 
qu’elle  serait  dépouillée  des  hardes  même  qu’elle 
avait  sur  le  corps , et  la  maison  où  elle  demeurait 
saisie  et  vendue  au  profit  du  fisc;  enfin,  dans  le  cas’ 
de  récidive,  l’ordonnance  prononçait  le  bannisse- 
ment, non  seulement  des  villes  et  des  villages,  mai& 
même  du  royaume. 

Pour  faciliter  l’exécution  de  ce  réglement  dans 
la  ville  de  Paris , saint  Louis  prit  sur  sa  cassette  le» 
fonds  nécessaires,  pour  permettre  au  couvent  des 
Filles-Dieu  de  recevoir  deux  cents  personnes;  ce 
couvent,  spécialement  destiné  aux  filles  repentantes, 
avait  été  fondé  par  Guillaume  III,  évêque  de  Paris,- 
pour  y recevoir  plusieurs  prostituées  qu’il  avait 
converties  par  ses  prédications. 

L’exécution  rigoureuse  de  l’ordonnance  contre  les 
prostituées  ne  tarda  pas  à prouver  à leur  auteur, 
qu’il  n’avait  fait  qu’aggraver  un  désordre  auquel  il 
voulait  remédier,  et  que  la  destruction  complète  de 
la  prostitution  était  une  œuvre  impraticable.  Les 
prostituées,  se  voyant  poursuivies  et  pour  ainsi  dire 
traquées  de  tout  côté,  changèrent  d’allures;  elles 
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quittèrent  leur  costume  et  prirent  celui  des  femmes 
honnêtes,  ce  qui  exposait  celles-ci  à toutes  sortes  * 
d’insultes  de  la  part  des  libertins;  en  peu  de  temps, 
le  mal  devint  si  grand,  que  saint  Louis,  par  une 
seconde  ordonnance  qui  parut  la  même  année,  ré- 
voqua en  quelque  sorte  la  première;  il  permit  aux 
prostituées  de  rester  dans  la  ville  et  d’y  exercer  leur 
métier;  mais  seulement  dans  des  endroits  spéciaux 
qui  leur  furent  assignés,  et  qui  se  trouvaient  entiè- 
rement séparés  des  maisons  particulières;  ces  lieux, 
où  les  prostituées  pouvaient  se  rendre,  n’étaient 
ouverts  que  dans  la  journée  et  fermés  à six  heures 
du  soir , parce  qu’on  s’aperçut  plus  tard  que  beau- 
coup de  femmes  non  publiques  s’y  rendaient  la 
nuit  pour  n’être  pas  reconnues. 

Nous  voyons  ici  un  premier  exemple  de  la  tolé- 
rance accordée  à la  prostitution.  Cette  tolérance 
est  reconnue  nécessaire  par  un  roi  qui  s’est  rendu 
célèbre,  non-seulement  par  ses  institutions  et  sa  haute 
sagesse,  mais  encore  par  sa  piété,  et  que  l’Eglise  a 
cru  devoir  placer  parmi  les  bienheureux.  Saint 
Louis  tolère  la  prostitution  parce  que  l’expé- 
rience lui  prouve  qu’on  ne  peut  la  détruire;  il  la 
régularise  pour  diminuer  le  scandale  et  atténuer  les 
maux  dont  elle  était  la  cause;  on  reconnaît  dans 
cette  conduite  un  esprit  supérieur  qui  essaie  et  tâ- 
tonne avant  de  rien  arrêter,  qui  ne  craint  pas  de 
revenir  sur  une  première  décision , et  qui,  en  tolé- 
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rant  un  mal  qu’il  ne  peut  empêcher,  croit  servir  la 
religion  aussi  efficacement  qu’en  donnant  à son  peu- 
ple l’exemple  des  vertus  les  plus  sublimes. 

On  voit  cette  tolérance  plus  positivement  indiquée 
dans  une  ordonnance  du  prévôt  de  Paris,  en  date  du 
i8  septembre  iSôy.  On  y assigne  de  nouveau  cer- 
taines rues  aux  femmes  qui  se  trouvaient  répandues 
dans  toutes  les  parties  de  la  capitale,  et  on  défend 
aux  particuliers  de  leur  louer  ailleurs  que  dans  ces 
rues,  sous  des  peines  corporelles.  On  avait  donc  re- 
connu l’inutilité  de  la  défense  qui  leur  fut  faite  par 
saint  Louis  de  se  prostituer  chez  elles.  On  supprime 
à ce  qu’il  paraît,  les  lieux  de  débauche  où  elles  de- 
vaient se  rendre,  on  les  expulse  de  la  société,  on 
les  cantonne  dans  un  endroit,  et  on  les  laisse  faire 
tout  ce  qu’elles  veulent  dans  leur  nouvelle  demeure. 

Ce  n’est  pas  connaître  les  prostituées  et  leur 
esprit  d’insubordination  que  de  croire  qu’elles  seront 
retenues  par  de  simples  réglemens.  Elles  étaient, 
sous  ce  rapport,  au  quatorzième  siècle  ce  qu’elles 
sont  aujourd’hui.  Comme  elles  dépassaient  en  plein 
jour  les  limites  qui  leur  avaient  été  assignées,  et 
commettaient  publiquement  toute  sorte  de  désor- 
dres, une  ordonnance  de  police,  du  l'y  mars  i3y4i 
leur  prescrivit  d’être  rentrées  dès  six  heures  du  soir 
dans  les  rues  qui  leur  avaient  été  assignées,  par  l’or- 
donnance de  i36y. 

Les  rues  assignées  aux  prostituées,  à cette  époque 
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reculée,  subsistent  encore  pour  la  plupart  : ce  sont 
les  rues  Mâcon,  Froidmantel,  Tyron,  Robert,  BaïU- 
eboi  (Bailleul),  de  Glatlgny,  de  la  Boucherie,  du 
Grand,  du  Petit  et  du  Moyen-Heurleux,  etc.;  il  pa- 
raît même  que  ce  fut  saint  Louis  qui  les  indiqua , 
car  une  ordonnance  de  i4i9>  les  nomme  exac- 
tement, dit  que  ce  sont  les  lieux  désignés  jadis  par 
ce  roi. 

Quelques  années  avant  cette  dernière  ordonnance, 
c’est-à-dire  en  1 36o,  un  réglement  interdit  aux  cour- 
tisanes l’usage  de  certaines  parures;  on  voit  dans  le 
Traité  de  la  police,  t.  i,  p.  4Q0j  l’énumération  des 
bijoux  et  des  riches  vêtemens  dont  se  paraient  quel- 
ques-unes de  ces  femmes,  et  l’on  en  conclut  que  la 
classe  riche  de  celte  époque  n’était  pas  meilleure  que 
celle  dont  nous  déplorons  les  déréglemens  et  les 
prodigalités  à l’époque  actuelle. 

La  rue  Chapon , située  en  dehors  des  murs  de  la 
ville,  était  une  de  celles  où  les  prostituées  avaient  le 
droit  de  se  réunir;  cette  rue  ayant  été  comprise 
dans  l’enceinte  de  Charles  V,  les  bourgeois  y bâti- 
rent , mais  les  prostituées  qui  l’encombraient  nui- 
saient à leur  location;  ces  bourgeois  ne  pouvant  par 
eux-mêmes  remédier  à cet  état  de  choses,  firent  des 
réclamations  au  roi,  qui,  par  une  ordonnance  spé- 
ciale, les  délivra  du  voisinage  dont  ils  étaient  in- 
commodés. 

Sons  le  règne  de  Charles  VI,  les  ordonnances  de 
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saint  Louis  et  toutes  celles  qui  les  confirmèrent 
étaient  tombe'es  dans  un  tel  oubli,  que  beaucoup  de 
propriétaires  des  rues  Beaubourg,  Geoffroy-Lange- 
vin,  Simon-le-Franc,  de  la  Fontaine-Maubuée , des 
Jongleurs,  et  de  toutes  les  petites  rues  qui  entou- 
raient Saint-Denis  de  la  Châtre , ayant  loué  des  lo- 
gemens  à des  prostituées  , toutes  ces  rues  s’en 
trouvaient  encombrées,  ce  qui  occasionait  un  scan- 
dale révoltant.  Le  roi , à l’occasion  d’une  nouvelle 
demande  des  babitans  de  la  rue  Chapon , ordonna 
aux  particuliers  d’expulser  les  prostituées  qu’ils  lo- 
geaient chez  eux;  le  successeur  de  Jules  Aubriot  fit 
même  boucher  avec  du  plâtre,  les  portes  de  tous  ces 
mauvais  lieux , mais  les  bourgeois  s’opposèrent  à 
cette  mesure;  il  y eut  de  leur  part  une  résistance 
unanime;  ils  en  appelèrent  au  parlement,  qui,  par 
un  arrêt  de  iSSy,  leur  donna  gain  de  cause  et  les 
maintint  dans  le  droit  de  louer  leurs  appartemens  à 
qui  ils  voudraient.  Cet  arrêt  est  très  remarquable  : 
je  ne  puis  l’expliquer  que  par  le  désordre  qui  exis- 
tait à cette  époque  malheureuse,  dans  toutes  les 
branches  de  l’administration.  Une  année  aupara- 
vant, le  24  juin  i386,  le  même  parlement  avait,  par 
un  arrêt,  confirmé  tous  les  régleniens  antérieurs 
sur  les  prostituées  : cette  contestation  entre  le  roi 
et  les  bourgeois  au  sujet  de  leurs  prétentions  res- 
pectives, dura  sept  années,  uel  bien  pouvait  faire 
une  administration  ainsi  constituée , lorsque  les 
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attributions  îles  différentes  autorités  ne  sont  pas 
définies,  et  lorsque  le  roi  lui-méme  voit  ses  arrêts 
cassés  et  son  autorité  méconnue.  (Félibien  , t.  ii, 
p.  704.) 

Il  existe  un  ariêté  du  prévôt  de  Paris,  daté  du 
i3  juin  iSgS,  qui  défend  à toutes  les  filles  de  joie 
de  se  trouver  dans  les  bordeaux  ou  clapiers  après 
le  couvre-feu  sonné,  sous  peine  de  prison  et  d’a- 
mende arbitraire  : l’annonce  et  la  publication  de  cet 
arreté  devait  être  renouvelée  deux  fois  dans  le  cours 
de  l’année;  ces  bordeaux  où  les  filles  devaient  se 
rendre  pour  exercer  leur  métier,  avaient  donc  été 
rétablis;  quelle  vacillation,  quelle  incertitude,  quelle 
contrariété  dans  les  mesures  d’ordre  et  de  répression  ! 

En  141b  et  1419  on  renouvela  la  même  défense; 
on  sait  que  le  couvre-feu  se  sonnait  à sept  heures 
du  soir  en  été,  et  à six  en  hiver. 

En  1420,  arrêt  du  parlement  qui  défend  aux 
prostituées  de  porter  certaines  robes  et  certains  bi- 
joux; et  ordonnance  du  roi  Charles  VI,  qui  leur 
interdit  de  s’établir  ailleurs  que  dans  les  rues  pré- 
cédemment indiquées,  et  qui,  en  même  temps,  leur 
défend  de  tenir  cabarets.  C’est  la  première  fois  qu’il 
est  question  de  cabarets  tenus  par  des  prostituées. 
Nous  avons  déjà  vu  et  nous  verrons  encore  les  gra- 
ves inconvéniens  de  ces  établissemens  dans  les  lieux 
de  prostitution. 

Le  17  avril  1426,  nouvel  arrêt  du  parlement  qui 
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défend  aux  prostituées  de  porter  des  robes  et  autres 
distinctions  que  les  filles  nobles  avaient  seules  le 
droit  d’avoir  à cette  époque. 

De  tous  les  réglemens  relatifs  aux  prostituées, 
ceux  qui  regardaient  ces  parures  et  ces  distinctions 
ont  été  à ce  qu’il  paraît  plus  rigoureusement  obser- 
vés que  tous  les  autres;  on  trouve  dans  les  regis- 
tres de  la  chambre  des  comptes  un  état  curieux  d’une 
vente  faite  le  lo  juillet  14^7,  detous  les  objets  saisis 
chez  des  prostituées  qui  se  trouvaient  en  contra- 
vention avec  la  loi  somptuaire  qui  les  regardait  : 
il  y est  question  de  robes  de  soie,  de  bijoux, 
de  ceintures,  et  de  clous  d’or  et  d’argent,  de 
fourrures  de  petit-gris,  etc. ; tout  semble  démon- 
trer que  cette  loi  somptuaire  est  restée  long-temps  en 
vigueur,  car  il  se  fit  des  ventes  semblables  en  i 746  , 
en  1754 , en  1768,  en  1 760,  en  1 761 , en  1762 
et  en  1764  (Desessards,  Dictionnaire  de  la  police, 
p.  585.) 

Si  le  parlement  en  1387  résistait  aux  ordres  de 
Charles  V,  et  donnait  gain  de  cause  aux  bourgeois 
contre  l’autorité  royale,  tout  prouve  que  cet  état 
d’opposition  ne  dura  pas  long-temps;  nous  venons 
de  voir  ce  que  fit  ce  corps  relativement  aux  lois 
somptuaires;  je  dois  ajouter  qu’il  aida  dans  toutes 
les  circonstances  les  particuliers  qui  avaient  à se 
plaindre  des  prostituées , et  que,  dans  maintes  cir- 
constances, il  fit  déguerpir  celles-ci  des  lieux  où  elles 

29. 
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s’étaient  établies;  un  des  arrêts  les  plus  remarqua- 
bles sur  ce  sujet  fut  rendu  le  1 1 septembre  i5/|2. 

Pendant  trois  siècles,  la  sage  tolérance,  reconnue 
nécessaire  par  saint  Louis,  resta  en  vigueur  dans 
Paris;  on  se  contenta  de  réprimer  les  désordres  les 
plus  scandaleux,  et  une  sorte  de  protection  fut  accor- 
dée aux  prostituées  qui  se  conformaient  aux  régle- 
mens  établis  ; mais  en  i56o,  on  revint  aux  lois  en- 
tièrement prohibitives  : un  édit  rendu  à Orléans, 
dans  le  mois  de  janvier  de  cette  année,  ayant 
ordonné  que  les  lieux  de  prostitution  seraient  sup- 
primés dans  toute  l’étendue  de  la  France,  on  tâcha 
de  l’exécuter  à Paris , et  c’est  à cet  effet  que  le  pré- 
vôt des  marchands  rendit  son  ordonnance  de  i565  : 
cette  date  est  curieuse,  cinq  années  écoulées  entre 
le  moment  où  l’on  rend  une  loi  et  celui  où  l’on 
s’occupe  de  la  mettre  à exécution , montrent  ce  qu'é- 
tait à cette  époque  la  machine  sociale.  Ce  qui  achè- 
vera de  nous  en  donner  une  idée , c’est  qu’il  fallut 
des  années  pour  assainir,  si  on  peut  se  servir  de 
cette  expression,  certaines  rues  de  Paris.  Les  trois 
rues  du  Heurleux  furent  presque  les  dernières,  les 
habitans  résistèrent  pendant  cinq  ans,  ils  s’adres- 
sèrent à la  justice  pour  être  maintenus  dans  le 
droit  de  loger  et  de  recevoir  chez  eux  des  prosti- 
tuées; mais  ils  perdirent  au  tribunal  du  Châtelet, 
ils  en  appelèrent  au  roi  qui  confirma  la  sentence 
des  premiers  juges  ; cette  sentence  ayant  été  lue  aux 
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deux  extrémités  de  chacune  de  ces  rues,  les  mauvais 
lieux  qu’elles  contenaient  furent  enfin  fermés,  apres 
trois  siècles  d’existence. 

Suivant  les  commissaires  de  police  Lamarre  et 
Desessards,  dans  les  ouvrages  desquels  j’ai  puisé 
tous  les  détails  de  législation  que  je  viens  de  rap- 
porter, et  beaucoup  de  ceux  que  je  citerai  encore, 
on  parvint  par  ces  voies  rigoureuses  à détruire  dans 
Paris  beaucoup  de  mauvais  lieux  • mais  ces  auteurs 
conviennent  qu’à  leur  place,  il  s’en  forma  une  mul- 
titude de  secrets , plus  pernicieux  que  tous  les  autres  ; 
ainsi  le  mal  inhérent  à la  prostitution-  est  toujours 
resté  le  même,  sa  force  irrésistible  a de  tout  temps 
fatigué  ceux  qui  ont  voulu  employer  la  violence 
pour  le  comprimer,  il  n’a  cédé  qu’aux  esprits  sages 
qui  se  sont  contentés  de  le  diriger  et  d’opposer  des 
digues  à ses  envahissemens  et  à ses  excès  les  plus 
révoltans. 

Malgré  les  progrès  Immenses  que  fit  la  civilisa- 
tion dans  le  seizième  et  le  dix-septième  siècle  et  les 
améliorations  notables  qui  s’inti’oduisirent  alors  dans 
l’ordre  social,  cet  esprit  d’intolérance  contre  tout 
ce  qui  regarde  la  prostitution  et  que  renouvela 
l’ordonnance  de  i56o  n’en  resta  pas  moins  en  vi- 
gueur, etcequi  doit  étonner,  c’est  qu’il  se  prolongea 
jusqu’à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  L’ordonnance 
du  prévôt  de  Paris,  publiée  en  i565,  fut  renouvelée 
en  1619:  on  y enjoignait  aux  filles  de  débauche  de 
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se  mettre  en  condition  sous  vingt-quatre  heures,  ou 
de  vider  la  ville  et  les  faubourgs,  comme  s’il  était 
possible  à une  malheureuse , manquant  de  tout  et 
signalée  à rindignation  et  au  mépris  public  , de 
trouver  une  place  de  domestique  ou  meme  du  tra- 
vail, à sa  première  volonté. 

§ II.  Ltat  de  cctle  police  et  de  celte  législation  depuis 
Louis  XI r Jusqu’à  l’époque  de  la  révolution. 

Mesures  prises  en  1G84  pour  la  répression  des  désordres  inliércns  à la 
prostitution.  — Institution  des  lieutenans  de  police  chargés  particuliè- 
rement  de  la  surveillance  des  mœurs. — Réglement  de  1713.  — Esprit 
de  ce  réglement.  — Combien  il  est  remarquable  sous  le  rapport  de 
tout  ce  qui  tient  à la  conservation  de  la  liberté  individuelle.  — Distinc- 
tion qu’il  établit  entre  l.i  débauche  et  la  prostitution  publique.  — Tout 
prouve  qu’il  n’a  fait  aucun  bien.  — Analyse  des  sentences  prononcées 
par  le  lieutenant  de  police  contre  les  prostituées , de  1724  ù 1788.  — 
Elles  nous  montrent  ce  qu’était  la  prostitution  à Paris  pendant  cette 
période.  — Ordonnance  célèbre  , de  1778,  rendue  par  le  lieutenant  de 
police  Lenoir.  — Elle  démontre  l’ignorance  de  ce  magistrat  sur  tout  ce 
qui  regarde  la  prostitution.  — Elle  prescrit  des  choses  impraticables. 

— Elle  n’est  cependant  pas  abrogée  et  peut,  d’après  les  lois  actuelles, 
être  remise  en  vigueur.  — Elle  fait  ressortir  et  met  en  évidence  la 
profonde  sagesse  do  saint  Louis.  — Elle  n’améliore  pas  les  mœurs  et  ne 
diminue  p.as  le  scandale.  — Elle  simplifie  la  marche  de  l’administration. 

— Appareil  judiciaire  mis  en  usage  dans  les  jugemens  dn  lieutenant 
de  police.  — Tableau  d’une  séance  tenue  par  ce  magistrat. 


C’est  eu  1684  qiie  commence  la  période  des  ré- 
glemens  dont  se  rapprochent  le  plus  les  formes  qui 
s’observent  aujourd’hui  adminislrativement,  en  ma- 
tière de  prostitution;  à cette  époque  très  remarqua- 
ble, la  capitale  s’était  déjà  beaucoup  agrandie,  et 
la  population  était  devenue  bien  plus  considérable; 
en  un  siècle  et  plus,  un  des  fléaux  les  plus  funestes 
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à riuimanité  avait  eu  le  temps  de  prendre  un  grand 
développement , et  c’étaient  les  prostituées  qui  con- 
tribuaient le  plus  puissamment  à sa  propagation;  la 
prévoyance  même  de  Louis  XIV  confirma  cette  vé- 
rité, ainsi  que  nous  l’avons  fait  remarquer  ailleurs; 
ce  ne  fut  plus  dans  une  prison  ordinaire  que  durent 
être  envoyées  les  prostituées,  ce  fut  dans  un  hôpi- 
tal. Trois  ordonnances  du  roi  parurent  le  même 
jour,  20  avril  i684;  l’une  pour  la  punition  et  le 
traitement  des  fdles  d’une  débauche  publique  et 
scandaleuse;  l’autre,  pour  la  correction  des  enfans 
mineurs,  appartenant  à des  familles  pauvres;  la  der- 
nière, pour  la  correction  des  enfans,  appartenant  à 
desparens  aisés;  les  enfans  pauvres  devant  être  pla- 
nés , les  filles  à la  Salpétrière,  les  garçons  à Bicêtre  : 
quant  aux  autres,  la  maison  du  Refuge  leur  fut  par- 
ticulièrement affectée,  et  il  y eut  pour  eux  un  ré- 
glement spécial.  Ainsi  pour  la  première  fois  on  fait 
une  distinction  très  sensible  entre  le  scandale  de 
.la  prostitution  publique  et  le  scandale  des  mœurs 
dans  les  familles. 

Pour  la  répression  comme  pour  la  correction , il 
était  procédé  juridiquement:  le  lieutenant  de  police, 
nouvelle  magistrature  créée  par  Louis  XIV,  exer- 
çait une  juridiction  toute  spéciale  en  matière  de 
mœurs,  il  poursuivait,  il  prononçait  des  sentences 
et  veillait  à leur  exécution  , il  graduait  les  puni- 
tions selon  la  gravité  des  cas.  A cet  égard , les  attri. 
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butions  furent  particulièrement  réglées  par  la  dé- 
claration du  a6  juillet  iyi3.  Je  reviendrai  plus 
tard  sur  l’examen  des  pouvoirs  confiés  au  lieutenant 
de  police  ; c’est  en  effet  une  des  plus  graves  ques- 
tions qui  puissent  être  traitées  dans  un  ouvrage  sur 
les  prostituées,  et  qui,  même  à l’époque  actuelle, 
nous  intéresse  au  plus  haut  degré. 

Ce  réglement  de  i'yi3  est  particulièrement  re- 
marquable par  les  précautions  conservatrices  de  la 
liberté  individuelle  qu’il  exige;  sous  ce  rapport, 
il  a devancé  les  idées  qui  dominaient  dans  le 
siècle  où  il  parut.  On  y trouve  que , dans  le  cas 
de  débauche  publique  et  scandaleuse^  où  il  de- 
vait être  prononcé  des  condamnations  d’amendes, 
d’aumônes,  des  injonctions  de  vider  les  lieux  ou 
même  la  ville,  ou  ordonné  que  les  meubles  se- 
raient jetés  sur  le  carreau , ou  confisqués  au  pro- 
fit des  pauvres  de  l’hôpital  général,  chaque  com- 
missaire, dans  son  quartier,  recevait  la  déclaration 
des  voisins  , après  leur  avoir  fait  prêter  serment  ; 
il  assignait  les  parties  à comparaître  à l’audience 
du  lieutenant  de  police;  là,  il  rapportait  eu  leur 
présence  les  faits  contenus  en  sou  procès-verbal; 
si  ces  faits  étaient  déniés  par  les  parties,  le 
lieutenant  de  police,  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  roi  au  Châtelet,  ordonnait  des  informa- 
tions, le  tout  à la  chai'ge  de  l’appel  en  la  cour  du 
parlement;  et  dans  le  cas  de  maquerellage,  prosti- 
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tution  publique  ( qu’on  remarque  bien  ce  mot  ) et 
autres,  où  il  échoit  peine  afflictive,  le  lieutenant  de 
police  était  tenu  d’instruire  le  procès  aux  accusées, 
par  récolement  et  confrontation  , suivant  les  ordon- 
nances. 

Arrêtons-nous  un  Instant  sur  ce  réglement  ou  cette 
ordonnance,  et  tâchons  d’en  pénétrer  l’esprit. 

Comme  on  le  voit  d’abord,  elle  admet  la  distinc- 
tion la  plus  claire  entre  la  débauche  publique  et 
scandaleuse  et  la  prostitution  publique^  et  elle  éta- 
blit, pour  chacune  de  ces  classes,  une  manière  par- 
ticulière de  procéder. 

Dans  le  cas  de  prostitution  publique  et  patente, 
s’affichant  hautement  dans  les  rues,  simple  confron- 
tation et  récolement  pour  toute  forme  de  procédure; 
point  de  recours  en  appel,  point  d’affiches  de  ce  ju- 
gement , et  comme  la  classe  des  prostituées  est  au- 
dessous  des  peines  infamantes , on  ne  les  atteint  que 
par  des  peines  affliclives  et  corporelles,  telles  que 
l’expulsion  des  lieux  qu’elles  habitent  ou  même  des 
murs  de  la  ville , anciennement  la  flagellation  et  plus 
rarement  la  section  des  cheveux,  la  prison  pour  un 
temps  indéterminé,  le  jugement  en  masse,  à certains 
jours  d’audiences  du  lieutenant  de  police,  audiences 
qui  n’avaient  lieu  qu’une  seule  fois  par  mois. 

Lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  débauche  publique^ 
c’est-à-dire  ne  s’exerçant  pas  sous  les  yeux  des  pas- 
sans,  mais  secrètement  , quoique  au  su  de  toute  la 
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population  , les  peines  restent  infamantes  et  autre- 
ment graves.  Ce  sont  des  amendes  de  200,  de  4oo 
et  de  5oo  livres , sommes  assez  fortes  pour  le  tempsj 
c’est  la  confiscation  et  la  vente  des  meubles  à l’en- 
can, la  fermeture  des  maisons,  un  jugement  spécial 
pour  les  coupables,  la  publicité  de  la  sentence  par 
l’affiche  et  le  cri  de  cette  sentence  dans  Paris , pu- 
blicité enfin,  plus  infamante  encore,  résultant  de  la 
confirmation  de  la  sentence  par  une  cour  supérieure. 

Par  l’appel  réservé  à cette  classe , on  voit  que  le 
législateur  avait  voulu  principalement  éviter  que, 
sur  défaussés  dénonciations,  dictées  par  l’intérêt,  la 
haine,  la  jalousie  ou  autrement , une  femme  ou  une 
fille  honnête  d’ailleurs,  mais  obligée  par  état  à 
recevoir  beaucoup  d’hommes,  fût  exposée  à des 
poursuites  et  à des  condamnations  flétrissantes,  par 
simple  soupçon  de  mauvaise  vie. 

A.  l’égard  de  ces  appels  , il  fut  question  de  savoir 
si  les  femmes  qui  voulaient  profiter  de  cette  faveur 
devaient  être  mises  en  liberté  ou  rester  en  prison,  en 
attendant  le  prononcé  du  jugement  en  dernier  res- 
sort; ce  cas  fut  résolu  par  un  arrêt  du  parlement 
du  9 décembre  1718,  qui  décida  que  l’inculpée  de- 
vait rester  en  prison. 

On  voit,  en  définitive,  que  les  précautions  et  les 
mes  judiciaires  prescrites  par  la  déclaration  du  26 
juillet  1718,  n’étaient  véritablement  établies  qu’à 
l’égard  des  femmes  et  des  filles  domiciliées,  jouissant 


LES  PROSTITUÉES.  459 

de  ce  qu’on  appelait  alors  des  droits  de  bourgeoisie, 
auxquelles  ou  assimilait  ceux  et  celles  qui  laissaient 
faire  de  leurs  maisons  des  lieux  de  débauche,  et  non 
pour  ces  débauchées  ou  prostituées  dont  les  noms 
n’étaient  pas  connus  , dont  les  désordres  avaient 
jour  témoins  tous  les  pavés  des  rues,  ne  possédant 
;ii  feu  ni  lieu,  passant  sans  cesse  d’un  endroit  à un 
mtre,  et  dont  le  dénuement  égalait  l’abjection. 

Aucun  fait,  aucune  notion  historique  n’ont  pu 
ne  faire  voir  si  la  police  qui  existait  dans  la  pre- 
nière  moitié  du  siècle  dernier,  sévissait  quelquefois 
îontre  cette  dernière  classe  de  prostituées,  autrement 
jue  par  des  presses  ou  saisies  générales,  faites  dans 
in  quartier,  lorsqu’elles  s’y  trouvaient  en  trop  grand 
îombre  et  lorsqu’elles  y excitaient  du  bruit  ou  des 
lésordres  trop  marques;  on  les  poursuivait  comme 
)n  poursuit  des  bêtes  sauvages  qui  s’approchent,  en 
rop  grand  nombre,  des  habitations;  beaucoup 
tenaient  à s’échapper;  malheur  à celles  qui  se  dis- 
aient atteindre , elles  payaient  leur  négligence  par 
[ueques  mois  de  prison. 

Quant  aux  autres,  le  temps  et  l’expérience  appri- 
ent  bientôt,  qu’en  s’assujétissant  à la  lettre  de  la 
léclaration,  on  favorisait  la  prostitution  au  lieu  de 
a réprimer;  on  chargeait  les  gens  de  la  justice  d’une 
bule  d’exécutions,  par  des  procédures  légales,  con- 
re  une  nuée  de  prostituées  qui  ne  valaient  pas  le 
out  d’une  assignation  ; aussi  ne  les  employait-on 


46o  législation  CONCEnNANT 

que  dans  les  cas  par  trop  scandaleux , et  lorsqu’il 
s’agissait  de  rixes , de  tapages,  de  meurtres.  Je  vais 
en  donner  la  preuve. 

On  a conservé  dans  les  archives  de  la  préfecture 
de  police  un  exemplaire  de  la  plupart  des  sentences 
prononcées  par  le  lieutenant  de  police  contre  les 
délinquans  dont  nous  nous  occupons,  et  cela  depuis 
l’année  1724  jusqu’à  1788,  c’est-à-dire  pendant 
64  ans  ; j’ai  eu  la  patience  et  le  courage  de  lire  toutes 
ces  sentences  dont  le  nombre  varie  singulièrement 
suivant  les  années  et  probablement  suivant  le  zèle  plus 
ou  moins  grand  du  chef  de  l’administration;  dans 
certaines  années  on  en  compte  de  six  à huit,  ce  nom- 
bre s’est  une  fois  élevé  à douze,  et  une  seule  fois, 
sousLenoir,  à dlx-buit;  le  plus  ordinairement  il  ne 
dépasse  pas  deux  ou  trois,  il  est  des  années  où  on 
n’en  compte  pas  une  seule. 

Toutes  ces  sentences  sont  du  même  style;  elles 
renferment  les  mêmes  motifs,  les  mêmes  condam- 
nations, et  sont  évidemment  calquées  les  unes  sur 
les  autres. 

Entre  autres  documens  instructifs  on  y re- 
marque: 

Que  la  tolérance  de  l’administration  à l’égard  des 
prostituées  et  des  maisons  de  prostitution  était 
complète , qu’elle  ne  sévissait  que  dans  les  cas  très 
graves,  et  qu'elle  délivrait  des  autorisations  qui  vé~ 
pondaient  aux  tolérances  actuelles. 
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Qu’on  ne  faisait  de  perquisition  que  lorsqu’il  y 
ivait  des  plaintes  portées  de  la  part  des  voisins. 

Que  dans  tous  les  cas , le  commissaire  de  police 
commençait  par  faire  venir  chez  lui  les  coupables, 
t qu’il  ne  sévissait  que  dans  le  cas  de  récidive. 

Qu’il  y eut  quelquefois  des  assassinats  commis 
lans  certaines  maisons  ; dans  d’autres  des  filles  et 
les  hommes  jetés  par  les  fenêtres  ; que  le  tapage  était 
e plus  ordinairement  occasioné  par  des  soldats 
ravestis;  que  les  voisins  couraient  les  plus  grands 
angers  en  rentrant  chez  eux,  et  que  souvent 
nême  ils  ne  le  pouvaient  pas. 

Que  l’arbitraire  le  plus  grand  régnait  dans  toutes 
îs  arrestations , que  rien  n’était  fixé  par  des  régle- 
lens,  et  que  tout  dépendait  du  caprice  des  com- 
lissaires  de  police  et  de  leurs  agens. 

Que  toutes  les  filles  arrêtées  et  interrogées  sur 
îs  causes  qui  les  avaient  déterminées  à se  livrer  à la 
restitution  et  aux  désordres  qu’elles  commettaient, 
lléguaientpour  excuse  le  besoin  qui  les  poursuivait, 
t l’excès  de  la  misère  à laquelle  elles  étaient  ré- 
uites. 

Qu’à  mesure  qu’on  s’éloigne  des  premiers  temps 
U siècle  dernier,  les  punitions  sont  moins  sévères, 
t la  manière  de  procéder  moins  rude  et  moins  ex- 
éditive. 

Qu’on  était  dans  l’usage  de  louer  des  boutiques  à 
i foire  Saint-Laurent,  pour  y exercer  la  proslitu- 
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tion , pendant  tout  le  temps  que  durait  celte  foire. 

Que  les  boutiques  de  certaines  rues  et  en  particu- 
lier celle  de  la  Corroierie  et  autres  semblables  qui 
donnent  dans  la  rue  Saint-Denis,  étaient  toutes 
louées  et  occupées  par  des  prostituées. 

Enfin  que  l’administration  se  voyait  quelquefois 
obligée  de  prendre  le  parti  des  prostituées  et  de  les 
défendre  contre  les  voies  de  fait  et  les  mauvais 
traitemens  des  maîtres  et  maîtresses  qui  les  lo- 
geaient et  qui  se  permettaient  de  les  mettre  en  pri- 
son , chez  eux , lorsque  ces  malheureuses  leur  de- 
vaient quelque  chose. 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  sur  ces  sentences* 
j’ai  cru  devoir  en  donner  l’analyse , parce  qu’elles 
nous  apprennent  ce  qu’était,  à Paris,  le  régime  des 
prostituées  et  des  maisons  de  prostitution , à une 
époque  sur  laquelle  nous  manquons  de  tous  ren- 
seienemens.  Je  me  hâte  de  revenir  à l’examen  de 

O 

la  législation  sujet  du  chapitre  que  je  traite  en  ce 
moment. 

J’ai  dit  précédemment  que  les  formes  judiciaires 
prescrites  dans  l’ordonnance  de  iyi3  gênant  la 
marche  de  l’administration,  on  aima  mieux,  dans 
bien  des  circonstances,  abandonner  les  prostituées 
à elles-mêmes , que  de  sévir  dans  tous  les  cas  où  on 
aurait  pu  le  faire;  c’est  ce  qui  nécessita  l’ordon- 
nance de  1778  qui,  réservant  les  faveurs  prescrites 
par  la  déclaration  de  1713  pour  les  cas  douteux  et 
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pour  les  dénonciations  et  plaintes  faites  par  parties 
privées,  prescrivit  des  moyens  de  répression  plus 
simples  et  plus  expéditifs;  on  lit  dans  le  préambule 
de  cette  ordonnance  ces  paroles  remarquables  ; 

•I  Sur  ce  qui  nous  a clé  remontré  par  le  procureur  du  roi , qu’après 
avoir  porté  une  allention  toute  particulière  sur  ce  qui  peut  intéresser 

la  sûreté  des  citoyens Il  lui  paraît  également  nécessaire  de 

rappeler  la  rigueur  des  anciennes  ordonnances  contre  les  filles  et  fem- 
mes de  débauche  dont  les  excès  et  le  scandale  sont  aussi  préjudiciables  à 
la  tranquillité  publique  qu’au  maintien  des  bonnes  mœurs;  que  le  li- 
bertinage est  aujourd’hui  porté  à un  point  que  les  filles  et  femmes  pu- 
bliques ^ au  lieu  de  cacher  leur  infâme  commerce,  ont  la  hardiesse  de 
se  montrer  pendant  le  jour  à leur  fenêtre,  dont  elles  font  signe  aux 
passans,  pour  les  attirer,  de  se  tenir  le  soir  sur  leurs  portes,  et  même 
de  courir  les  rues  où  elles  arrêtent  les  personnes  de  tout  âge  et  de  tout 
état;  qu’un  pareil  désordre  ne  peut  être  réprimé  que  par  la  sévérité 
des  peines  prescrites  par  les  lois  et  capables  d’en  imposer. 

« Faisons  droit  sur  ce  réquisitoire  du  procureur  du  roi. 

Art.  1®“'.  — « Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à toute 
femme  et  fille  de  débauche  de  raccrocher  dans  les  rues,  sur  les  quais, 
places  et  promenades  publiques,  et  sur  les  boulevards  de  cette  ville  de 
Paris,  même  par  les  fenêtres,  le  tout  sous  peine  d’être  rasées  et  enfer- 
mées à l’hôpital , même  en  cas  de  récidive  de  punitions  corporelles  , 
conformément  auxdites  ordonnances,  arrêts  et  réglemens; 

Art.  II.  — " Défendons  à tous  propriétaires  et  principaux  locataires 
des  maisons  de  cette  ville  et  faubourgs  d’y  loger  ni  sous-louer  les  mai- 
sons dont  ils  sont  propriétaires  ou  locataires  qu’à  des  personnes  de 
bonne  vie  et  mœurs  et  bien  famées , et  de  souffrir  en  icelles  aucun 
lieu  de  débauche,  à peine  de  cinq  cents  livres  d’amende  ; 

Art.  ur.  — «c  Enjoignons  auxdits  propriétaires  et  locataires  des 
maisons  où  il  aura  été  introduit  des  femmes  de  débauche , de  faire  dans 
les  vingt-quatre  heures  leur  déclaration  par-devant  le  commissaire  du 
quartier,  contre  les  particuliers  et  particulières  qui  les  auront  surpris, 
à l’effet  par  les  commissaires  , de  faire  leurs  rapports  contre  les  délin- 
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quans,  qui  seront  condamnés  à quatre  cents  livres  d’amende,  et  même 
poursuivis  extraordinairement  ; 

Art.  IV.  — Défendons  à toutes  personnes  de  quelque  étal  et  con- 
dition qu’elles  soient,  desous-louer  jour  par  jour,  huitaine,  quinzaine, 
un  mois  on  autrement  des  chambres  et  lieux  garnis  à des  femmes  et 
lilles  de  débauche , ni  de  s’entremettre  directement  ou  indirectement 
au.xdiles  locations  sous  les  mêmes  peines  de  quatre  cents  livres  d’a- 
mende; 

Art.  V.  — Enjoignons  à toutes  personnes  tenant  hôtels,  maisons 
et  chambres  garnis  au  mois,  à la  quinzaine,  à la  huitaine,  à la  jour- 
née , etc. , d’inscrire  jour  par  jour  les  noms et  de  ne 

souffrir  dans  leurs  hôtels , maisons  et  chambres  aucuns  gens  sans  aveu , 
femmes  ou  lilles  de  débauche  se  livrant  à la  prostitution , de  mettre  les 
hommes  et  les  femmes  dans  des  chambres  séparées  et  de  ne  souffrir 
dans  des  chambres  particulières  des  hommes  et  des  femmes  prétendus 
mariés , qu’en  présentant  par  eux  des  actes  en  forme  de  leur  mariage 
ou  en  faisant  certifier  par  écrit,  par  des  gens  notablesct  dignes  de  foi, 
tout  à peine  de  deux  cents  livres  d’amende; 

Art.  vi.  — « Mandons  aux  commissaires,  etc. , etc. , etc. 

Signé  Leitoiu,  i6  novembre  177S.  » 

Cette  ordonnairce  célèbre  nous  intéresse  d’autant 
|)lus  qu’elle  n’est  pas  abrogée,  et  que  l’administra- 
tion actuelle  est  obligée  d’y  avoir  recours,  chaque 
fois  qu’il  s’agit  de  légaliser  quelques-unes  des  me- 
sures énergiques  qu’elle  est  forcée  de  prendre  quel- 
quefois, dans  le  but  de  l’intérêt  général. 

Le  but  vers  lequel  tendait  le  lieutenant  de  police 
Lenoir,  ainsi  que  le  magistrat  qui  réclamait  son 
appui,  a-t-il  bien  été  atteint  par  l’ordonnance  précé- 
dente? l’ordonnance  n’offrait-elle  pas,  au  con- 
traire, tous  les  inconvéïiiens  attachés  aux.  anciennes 
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lois  prohibitives  ? Il ’était-il  pas  a craindre,  en  ren- 
dant la  digue  plus  forte  et  plus  imposante,  que  le 
fléau  ne  devînt  lui-même  plus  énergique  et  plus  fort 
s’il  parvenait  à l’affronter  et  à la  rompre?  D’après 
ce  qui  a été  dit  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  sur 
les  affaires  de  la  prostitution  et  sur  les  mœurs  et 
les  habitudes  des  prostituées,  chacun  est  en  état  de 
répondre  à cette  question.  Le  magistrat  prononce 
encore  une  prohibition  absolue;  il  ne  laisse  aux 
prostituées  ni  abri  ni  asile  sur  aucun  point  de  la 
ville.  Pouvait-il  les  détruire  ? était-il  en  sa  puissance 
de  les  nourrir?  il  devait  réfléchir  que,  ne  pouvant 
empêcher  ces  femmes  d’exister,  il  était  de  toute 
nécessité  quelles  fussent  quelque  part. 

Le  magistrat  avait  peut-être  l’intention,  en  dé- 
ployant celte  sévérité,  de  forcer  les  femmes  isolées 
à rentrer  dans  les  maisons  publiques  de  prostitution. 
Mais  en  tolérant  ces  lieux  n’était-il  pas  lui-même  le 
premier  infracteur  de  son  ordonnance?  devait-il 
parler  d’une  manière  aussi  explicite  et  sans  la 
moindre  exception?  Une  pareille  ordonnance  a tout 
lieu  de  surprendre,  lorsqu’on  examine  l’époque  à 
laquelle  elle  parut;  elle  nous  montre  mieux  que  les 
plus  éloquens  panégyriques,  l’intelligence  et  la 
profonde  sagesse  de  saint  Louis,  qui,  dans  un  siècle 
de  barbarie  et  d’ignorance,  connut  la  vérité,  et  qui, 
sur  plusieurs  points  de  haute  administration,  de- 
vança en  perspicacité  et  en  intelligence  les  pbilo- 
II-  3o 
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sophes  et  les  capacités  du  dix-huitième  siècle. 

Cette  ordonnance  eut  le  sort  de  toutes  celles  qui 
ne  sont  pas  en  harmonie  avec  les  habitudes  et  les 
besoins  de  la  classe  pour  laquelle  elles  sont  faites, 
ou  qui  prescrivent  des  choses  impraticables;  elle 
n’améliora  pas  les  mœurs  et  ne  diminua  pas  le  scan- 
dale; d’après  quelques  notes  que  j’ai  trouvées  dans 
les  archives  de  la  préfecture  de  police,  les  rues  et 
les  promenades  restèrent  encombrées  de  prostituées; 
les  Tuileries  et  autres  jardins  étaient  impraticables 
après  le  coucher  du  soleil;  les  filles  se  montraient, 
comme  auparavantj  à leurs  fenêtres  dans  un  état  com- 
plet de  nudité,  et  dans  les  rues,  rien  n’égalait  l’indé- 
cencc  de  leurs  postures  et  de  leur  mise;  elles  avalent 
appelé  à leur  secours  la  coquetterie  et  le  luxe;  une 
classe  de  menus  marchands  spécula  sur  leurs  dispo- 
sitions et  favorisa  leur  établissement  sur  tous  les 
points,  en  leur  donnant  h prix  d’argent  des  hardes 
et  des  meubles.  Il  n’y  avait  pas  deux  ans  que  l’or- 
donnance de  1778  avait  été  rendue,  fallut  en 
rappeler  les  dispositions , et,  par  une  ordonnance 
spéciale  du  6 novembre  1780,  interdire  à ces  petits 
marchands  le  commerce  abusif  dont  il  s’agit,  sous 
peine  de  3oo  livres  d’amende,  de  confiscation  des 
hardes  et  vêtemens,  au  profit  de  l’hôpital  général, 
et  même  de  punition  corporelle,  eu  cas  de  récidive. 

Il  est  vrai  que  le  magistrat,  plus  libre  de  scs  ac- 
tions depuis  la  nouvelle  ordonnance,  et  délivré  de 
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la  nécessité  de  faire,  dans  une  foule  de  circonstances, 
des  enquêtes  et  des  procédures,  poursuivait  un  plus 
grand  nombre  de  filles;  mais  comme  on  ne  con- 
naissait ni  le  nom,  ni  l’adresse  de  ces  filles;  comme 
les  arrestations  n’avaient  rien  de  régulier , comme 
ces  malheureuses  ne  savaient  ni  ce  qu’on  leur  deman- 
dait, ni  ce  qu’on  leur  défendait,  elles  menaient  tou- 
jours la  même  vie , et  ne  s’occupaient  que  de  se  mé- 
nager des  moyens  de  fuite,  dans  le  cas  où  elles  seraient 
poursuivies. 

On  crut  les  intimider  par  une  sorte  d’appareil 
judiciaire;  on  les  amenait  à l’audience  du  lieutenant 
de  police;  là,  sur  le  rapport  d’un  commissaire,  ce 
magistrat,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  prononçait  trois 
mois,  six  mois  de  détention  ; selon  les  circonstances 
il  ajoutait,  disent  toujours  les  notes  dont  j’ai  parlé 
plus  haut,  pour  chaque  trait  d’effronterie  ou  d’inso- 
lence à l’audience,  un  mois,  deux  mois,  six  mois, 
une  année,  non  sans  faire  les  plus  grands  efforts 
pour  conserver  sa  gravité  ou  résister  ci  des  inouve- 
mens  de  colère  et  d’indignation. 

Ce  passage  est  digne  de  fixer  l’attention , il  nous 
montre , en  effet , quel  était  le  caractère  des  prosti- 
tuées à l’époque  qui  précéda  de  quelques  années  la 
première  révolution. 


3ü. 
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§ III.  État  de  cette  police  et  de  cette  législation,  depuis 
1791  jusqu’à  l'époque  actuelle. 

Tons  les  .incicns  réglemens  sont  abolis  au  commencement  de  la  révolution. 
La  loi  du  22  juillet  1791  relative  aux  mœurs  n’est  pas  applicable  aux 
prostituées.  — Affreux  désordre  résultat  de  leur  émaneipation.  — La 
Convention  veut  y apporter  remède.  — Projet  de  loi  présenté  par  le 
directoire.  — Sagesse  de  ce  projet  qui  est  abandonné.  — Le  mal  fait 
des  progrès.  — Triste  peinture  d’une  séanee  du  tribunal  correctionnel 
a cette  époque. — On  crée  en  l’an  viri  la  préfecture  de  police.  — Diffé- 
rens  projets  d’amélioration  présentés  aux  nouveaux  magistrats. — L’ad- 
ministration acquiert  de  la  force.  — Elle  s’arme  d’arbitraire  et  rétablit 
le  bon  ordre.  — On  ne  procède  p.as  autrement  pendant  tout  le  temps 
que  dure  l’administration  impériale.  — M.  Pasquier  forme  le  projet  de 
régler,  par  une  ordonnance  impériale,  tout  ce  qui  regarde  la  police 
de  la  prostitution.  — L’illégalité  des  mesures  répressives  se  fait  surtout 
remarquer  après  iSiti.  — Correspondance  établie  à ce  sujet  entre  le 
ministre  de  la  police  générale  et  le  préfet  de  police  Anglès.  — Projet 
de  loi  préparé  eu  1819  par  ordre  du  garde-des-sceanx.  — Nouveau 
projet  él.aboré  en  1822.  — Opinion  curieuse  d'un  préfet  de  police 
sur  l’org.auisation  légale  de  tout  ce  qui  regarde  la  prostitution.  — La 
nécessité  de  cette  loi  devient  de  jour  en  jour  plus  évidente. 

A dater  de  1791  , tous  les  anciens  réglemens 
ayant  été  abolis  et  le  mécanisme  de  l’administration 
entièrement  changé,  la  prostitution  publique  cessa 
d’être  l’objet  spécial  d’une  disposition  législative. 
La  loi  du  22  juillet  de  cette  année,  titre  second, 
chapitre  de  la  police  correctionnelle,  traite  bien 
d’une  manière  très  vague  de  cette  partie,  sous  les 
expressions  d’attentats  publics  aux  mœurs;  mais  il 
est  évident  que  le  législateur  de  cette  époque  n’a 
voulu  atteindre  que  ces  êtres  qui  débauchent  les 
jeunes  gens  de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  pour  les  pro- 
stituer à un  individu;  ne  disant  rien  de  la  prostitu- 
tion, il  paraît  qu’il  la  regarde  comme  un  métier  que 
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cliacun  avait  le  droit  d’exercer  et  qu’un  regle- 
ment à cet  égard  serait  un  attentat  contre  la  liberté 
individuelle. 

VoilcT  donc  les  prostituées  délivrées  de  toute 
surveillance  , assimilées  à tous  ceux  qui  exercent 
une  industrie  quelconque  et  libres  de  leurs  actions, 
par  une  inconcevable  erreur  de  l’Assemblée  consti- 
tuante, elles  se  trouvent  émancipées,  faveur  dont 
elles  n’avaient  peut-être  jamais  joui  dans  aucun 
temps  et  dans  aucun  pays. 

Quel  fut  le  résultat  d’une  pareille  mesure? 

Une  licence  effrénée , un  scandale  sans  exemple, 
dont  on  se  fait  aisément  une  idée  et  dont  j’ai  déjà 
dit  quelques  mots,  dans  une  autre  partie  de  ce  travail. 

Le  mal  parvint  à un  tel  degré  de  gravité  que  dans 
la  Convention  même,  il  s’éleva  des  voix  pour  se  plain- 
dre de  ce  qui  se  passait;  mais  que  pouvait  faire  à cette 
époque  le  bureau  central  de  la  ville  qui  remplissait 
les  fonctions  de  l’ancien  lieutenant  de  police  ? 

Dans  l’année  1796  (nivôse  an  iv),  le  Directoire 
exécutif,  à peine  installé  dans  ses  fonctions , s’em- 
pressa d’obéir  à l’opinion  publique  qui  se  manifes- 
tait de  toutes  parts  sur  les  désordres  des  prostituées; 
il  envoya  donc  un  message  au  conseil  de  Cinq- 
Cents,  dans  lequel  il  représentait  que  les  lois  ré- 
pressives contre  les  prostituées  consistaient  eu  quel- 
ques ordonnances  abolies  ou  tombées  en  désuétude, 
ou  dans  quelques  réglemens  de  police  purement  lo- 
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eaux  et  trop  intolerans  pour  eonduireau  but  desin-, 
la  répression; 

Que  la  loi  du  ig  juillet  s’appliquait  pro- 
prement au  metier  infâme  de  ees  êires  affreux  qui 
débauchaient  la  jeunesse,  et  non  a la  vie  licencieuse 
de  ces  femmes , l’opprobre  cViin  sexe  el  le  fléau 
d Lin  autre  : qu’on  remarque  bien  ces  expressions. 

Que  le  code  penal  et  le  code  des  délits  et  des 
peines  étaient  également  muets  sur  cet  objet  im- 
portant. 

En  conséquence,  le  Directoire  provoquait  une  loi 
qui  ne  laissât  plus  un  tel  désordre  impuni. 

Il  demandait  que  la  loi  spécifiât  les  individus 
qu’il  s’agissait  d’atteindre  et  les  peines  qu’il  conve- 
nait de  leur  appliquer;  qu’elle  indiquât  d’une 
manière  claire  et  précise  et  qui  ne  laissât  rien 
à l’arbitraire,  ce  qu’on  devait  entendre  par  la  dési- 
gnation de  fille  publique , afin  que  les  magistrats 
chargés  de  la  police  pussent  faire  une  application 
exacte  de  la  qualité  de  fille  publique  dans  le  cas  où, 
pour  se  soustraire  aux  réglemens  ou  à quelque  pu- 
nition, les  femmes  qui  se  livraient  à cette  vie  infâme, 
allégueraient  quelles  sont  ouvrières  ou  marchandes 
dans  les  rues,  et  produiraient  même  des  certificats 
de  personnes  chez  lesquelles  elles  prétendraient 
travailler. 

Le  Directoire  indiquait  dans  ce  message  ce  qui 
lui  semblait  constituer  la  fille  publique,  et  résumait 
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ainsi  ses  caractères  : récidive  ou  concours  de  plu- 
sieurs faits  particuliers  légalement  constates;  ar- 
restation et  flagrant  délit  prouvé  légalement  par 
des  témoins  autres  que  le  dénonciateur  ou  l'agent 
de  police. 

Ces  signes  caractéristiques , auxquels  on  devait 
reconnaître  légalement  une  prostituée,  donnaient 
évidemment  au  magistrat  toute  la  latitude  néces- 
saire pour  en  appliquer  la  qualité  même  à des  pro- 
stituées d’un  genre  relevé,  qu’on  ne  trouve  pas 
dans  la  fange  et  qui  ne  raccrochent  pas  aux  coins 
des  rues. 

Quant  aux  moyens  répressifs,  le  Directoire  sou- 
tenait qu’on  ne  pouvait  employer,  dans  ce  cas,  que 
les  peines  correctionnelles  et  de  simple  police,  gra- 
duées suivant  la  gravité  des  circonstances,  mais 
l’emprisonnement  plutôt  que  l’amende,  attendu  que 
le  plus  ordinairement  ces  femmes  ne  possédaient 
rien. 

Enfin  dans  ce  message,  le  Directoire  prévoyait 
qu’il  était  impossible  de  procéder,  à l’égard  des 
prostituées,  dans  les  formes  ordinaires,  et  il  en  in- 
diquait une  qui  se  rapprochait  beaucoup  des  formes 
juridiques  anciennement  employées  par  le  lieute- 
nant de  police.  Il  pensait  que  la  loi  à rendre  devait 
prescrire  une  forme  particulière  qui  n’exposât  pas 
les  agens  de  la  police  à se  voir  appelés  en  témoi- 
gnage contre  les  coupables,  d’où  il  ne  pouvait  ré- 
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sulter,  ajouLait-il,  que  des  inconvéniens  assez  grands 
pour  paralyser  l’action  de  la  police. 

Rien  ne  me  paraît  plus  remarquable  pour  la  sa- 
gesse et  la  profondeur  des  vues  que  ce  projet  du 
Directoire;  il  honore  ceux  qui  l’ont  conçu.  Pouvait- 
il  en  être  autrement,  puisqu’il  fut  élaboré  parles 
jurisconsultes  qui  firent  plus  tard  le  code  civil? 

Cette  loi  si  importante  sous  plus  d’un  rapport , 
dont  la  nécessité  se  faisait  de  plus  en  plus  sentir, 
eut  le  sort  de  beaucoup  d’autres , elle  ne  fut  pas 
même  discutée. 

Cependant  le  mal  augmentait  de  jour  en  jour, 
l’indignation  publique  se  manifestait  par  toutes 
sortes  de  voies,  et  l’administration  se  voyait  réduite 
à la  nécessité  de  sévir;  mais- comment  pouvait-elle 
le  faire  n’étant  armée  d’aucun  pouvoir  ? Elle  arrê- 
tait bien  les  plus  coupables  et  les  plus  scandaleuses, 
mais  la  masse  des  preuves  matérielles  que  les  tribu- 
naux de  cette  époque  exigeaient , ne  pouvant  être 
produites’,  les  prostituées  trouvaient  auprès  d’eux 
l’impunité,  et  l’acquittement  de  ces  femmes  aug- 
mentait leur  audace,  ainsi  que  leur  licence;  à cette 
époque  de  vils  avocats  se  chargeaient  de  la  défense 
de  ces  filles;  ils  avaient  adopté  pour  système  de 
bafouer,  de  dénigrer,  de  ravaler  et  d’avilir  aux  yeux 
des  juges  et  du  public  les  agens  de  l’autorité,  de 
sorte  que  ces  agens  ne  voulaient  plus  faire  d^arres- 
tation;  le  tribunal  correctionnel  qui  connaissait  de 
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ces  sortes  d’affaires,  n’étant  armé  que  de  la  loi  de 
lygi,  écoutait  toujours  les  témoignages  des  soute- 
neurs, des  logeurs  et  des  pratiques,  tous  bons  ci- 
toyens et  se  recommandant  par  leurs  vertus  civi- 
ques. Les  jugemens  de  ce  tribunal  n’étaient  en  dé- 
finitive qu’une  suite  d’arrêts  impies  et  scandaleux  ; 
tous  les  jours  il  renvoyait  absous  les  gens  les  plus 
‘coupables,  parce  que  le  flagrant  délit  de  la  prosti- 
tution, l’acte  même,  n’étaient  pas  publics. 

Dans  ces  affaires  , c’était  le  bureau  central  de  la 
ville  qui  lançait  les  mandats  d’amener  ; l’interroga- 
toire, les  plaidoiries,  le  jugement  étaient  publics, 
d’où  résultait  nécessairement  une  école  de  scandale, 
où  venait  s’instruire  la  jeunesse  des  deux  sexes. 

Cet  état  déplorable  de  choses  se  prolongea 
jusqu’à  l’an  viii,  époque  à laquelle  fut  créée  la  pré- 
fecture de  police.  A peine  cette  nouvelle  institution 
était-elle  organisée,  que  la  plupart  des  commissaires 
de  police  adressèrent  des  mémoires  à leur  nouveau 
chef,  dans  le  but  de  lui  démontrer  la  nécessité 
urgente  de  pourvoir  à l’insuffisance  des  lois  pour  la 
répression  de  la  prostitution.  Parmi  ces  mémoires 
ceux  de  MM.  Cominjot  et  Masson  m’ont  particu- 
lièrement frappé  par  leur  lucidité  et  l’énergie  de  leur 
langage.  M.  Masson  terminait  son  mémoire  en  di- 
sant : une  nouvelle  loi  se  prépare  poUr  la  prochaine 
session  du  corps  législatif.,  il  appartient  au  préfet 
de  police  d’en  hâter  la  discussion. 
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Cotte  loi  tant  desirée  subit  le  sort  de  celle 
qu’avait  préparée  le  Directoire  exécutif,  elle  resta 
eu  projet  et  ne  fut  pas  même  présentée. 

Pendant  tout  ce  temps,  l’administration  avait 
pris  de  l’énergie,  sa  puissance  s’était  accrue,  et 
forte  de  l’opinion  publique,  qui  voyait  avec  plaisir 
un  gouvernement  régulier  s’élever  sur  les  ruines  de 
l’anarchie,  elle  résolut  d’avoir,  par  la  force  et  par* 
les  voies  administratives , un  état  de  choses  qu’elle 
ne  pouvait  obtenir  par  la  seule  puissance  de  la  loi  ; 
en  conséquence,  un  ordre  émané  du  ministre  de  la 
police  générale  prescrivit  de  purger  à l’instant  le 
Palais-Egalité  (Palais-Royal)  de  toutes  les  filles  qui 
encombraient  les  boutiques  et  les  entresols  de  ce 
palais,  et  de  faire  déguerpir  toutes  celles  qui,  se 
tenant  sous  les  galeries  du  théâtre  de  la  République 
(Français),  y provoquaient  à la  débauche  par 
leurs  invitations,  par  leurs  gestes  indécens  et  leurs 
postures  lubriques;  pour  arriver  à ce  but,  on  ne 
craignit  pas  d’imiter  la  manière  d’agir  des  anciens 
lieutenans  de  police;  des  pelotons  de  troupes  de 
ligne  furent  mis  à la  disposition  des  agens  de  l’au- 
torité, chaque  fois  qu’il  s’agit  de  frapper  de  grands 
coups  et  d’imprimer  une  terreur  salutaire;  on  cessa 
de  recourir  aux  tribunaux  pour  tout  ce  qui  a rap- 
port aux  délits  ordinaires  de  la  prostitution , et  la 
ville  prit  un  aspect  qu’elle  avait  perdu  depuis  bien 
des  années. 
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Le  tempsn’était  plus  où  le  respect  pour  la  liberté 
inclivicluelJc cl  rinviolabilité  du  domicile,  était  porte 
jusqu’au  fanatisme,  et  laissait  commettre  toutes  sor- 
tes de  délits;  j’en  donnerai  une  seule  preuve,  entre 
toutes  celles  que  je  pourrais  fournir. 

Il  existait  à peu  de  distance  du  théâtre  de  la  Ré- 
publique (Français),  une  maison  de  prostitution 
très  achalandée,  et  renfermant  toujours  ce  qu’il  y 
avait  de  plus  immonde  et  de  plus  dangereux  dans 
Paris;  elle  excita  les  réclamations  d’un  grand  nom- 
bre de  marchands  et  d’habitans  voisins,  mais  tou- 
jours inutilement;  enfin,  elle  fut  redoutée  par  le 
premier  Consul ^ dont  la  voiture  était  obligée  de  sta- 
tionner devant  cette  maison,  chaque  fois  qu’il  allait 
au  spectacle.  Comme  on  n’avait  pas  de  motifs  suf- 
lisans  pour  fermer  cet  établissement  tenu  en  garni, 
on  se  contenta  de  décerner  à six,  à huit  et  à dix 
'heures  du  soir,  trois  mandats  de  perquisition  et 
d’amener.  Ces  visites,  répétées  tous  les  jours,  las- 
sèrent les  filles  qui  venaient  dans  cette  maison,  et 
effrayèrent  les  hommes  qui  les  fréquentaient;  en  'peu 
de  temps,  elle  fut  abandonnée,  et  celui  qui  la  tenait 
se  voyant  ruiné,  alla  porter  son  industrie  dans  un 
auti’e  quartier. 

Depuis  ce  moment  jusqu’à  l’époque  actuelle,  c’est 
toujours  au  nom  de  la  nécessité  et  en  procédant  par 
voie  administrative,  que  l’on  a régi  les  prostituées , 
soit  qu’il  se  soit  agi  de  réglemens,  d’inscriptions  , 
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de  régime  sanitaire;  soit  qu’il  ait  IrIIu  imposer  des 
taxes,  condamner  à la  prison, ou  bannir  de  la  ville. 
Mais  quoique  tout  ait  cédé  à l’administration , et 
que  rien  en  apparence  n’ait  entravé  sa  marche,  un 
sentiment  intérieur  lui  a toujours  dit  quelle  em- 
ployait des  moyens  illégaux;  qu’elle  dépassait  les 
bornes  de  son  pouvoir;  que  si  on  lui  pardonnait,  en 
raison  de  la  population  qu’elle  régissait  ainsi , et 
des  motifs  qui  la  faisaient  agir,  elle  pouvait  d’un 
jour  à l’autre  être  attaquée,  et  se  trouver  dans  la 
nécessité  de  se  défendre;  elle  a toujours  reconnu 
que  la  gêne  dans  laquelle  un  pareil  état  de  choses  la 
tenait  perpétuellement,  paralysait  ses  forces  et  lui 
ôtait,  dans  bien  des  circonstances , la  possibilité  de 
mettre  à exécution  certaines  améliorations,  dont  la 
société  et  les  prostituées  elles-mêmes  auraient  tiré 
de  grands  avantages.  Il  me  reste  à prouver  qu’elle 
n’a  jamais  cessé  de  réclamer  la  loi  qui  doit  l’investir 
des  pouvoirs  qui  lui  manquent,  et  que  si  jusqu’ici 
elle  a semblé  agir  d’une  manière  arbitraii’e,  elle  ne 
l’a ‘fait  que  contre  son  gré,  en  adoucissant  toujours, 
autant  que  possible,  la  rigueur  de  ses  mesures;  parce 
que  la  nécessité  l’y  forçait,  et  surtout  parce  qu’elle  se 
sentait  encouragée  par  le  sentiment  du  bien  qu’elle 
opérait,  et  par  l’approbation  tacite  de  toute  la  po- 
pulation. 

Dès  l’année  i8i  i et  peu  de  temps  après  l’arrivée 
de  M.  Pasquier  à la  préfecture  de  police,  on  s’occupa 
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clans  les  bureaux  de  cette  administration,  d’un  projet 
de  réglement  pour  ce  qui  regarde  les  prostituées  de 
la  France  entière , et  des  moyens  de  le  mettre  à exé- 
cution , en  obtenant  ‘pour  cela  une  ordonnance  im- 
périale. J’ai  cherché  inutilement  ce  travail  dans  les 
archives,  mais  une  note  détaillée,  que  j’ai  trouvée 
dans  une  masse  d’autres  papiers,  m’a  montré  quels 
étaient,  à cette  époque,  les  vues  elles  projets  de 
l’homme  supérieur  qui  dirigeait  alors  la  préfecture 
de  police,  et  auquel  nous  avons  vu  qu’il  fallait  rap- 
porter l’honneur  de  la  plupart  des  améliorations  qui 
se  sont  opérées  depuis  vingt  ans , dans  tout  ce  cpû 
regarde  le  régime  et  la  police  des  prostituées. 

On  s’occupa  plus  activement  que  jamais  de  ce 
projet  de  loi  en  1816  : à cette  époque,  le  régime 
constitutionnel,  dont  on  commençait  à connaître  et 
à goûter  les  avantages,  faisait  ressortir  aux  yeux  de 
bien  des  gens  l’illégalité  des  mesures  adoptées  contre 
les  prostituées,  et  rendait  l’administration  plus  cir- 
conspecte dans  ses  mesures  qu’elle  ne  l’avait  été 
jusqu’alors.  Il  y eut,  à ce  sujet , une  correspondance 
active  entre  le  ministre  de  l’intérieur,  le  ministre  de 
la  police  générale , et  M.  Angles,  préfet  de  police. 
Ce  dernier,  qui  avait  adopté  la  mesure  d’expulser  de 
Paris  et  de  renvoyer  dans  leurs  pays , les  fdles 
les  plus  scandaleuses , celles  qui  volaient  et  se 
faisaient  mettre  sans  cesse  en  prison  , demandait 
surtout  qu’on  l’armât  du  pouvoir  qu’il  ne  possédait 
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pas;  ce  pouvoir,  en  effet,  lui  était  indispensable 
pour  disposer  à un  tel  point  de  la  liberté  indivi- 
duelle de  gens  qui  faisaient  partie  de  la  société,  bien 
qu’ils  en  fussent  la  partie  la  plus  abjecte. 

Si  on  ne  donna  pas  de  suite  à ce  projet,  la  faute 
doit  en  retomber  sur  le  ministre  de  la  police  géné- 
rale, qui  prétendit  que  l’article  484  code  pénal 
donnait  aux  administrations  locales  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  astreindre  les  prostituées  à tous 
les  réglemens  que  la  morale  publique  pouvait  ré- 
clamer. 

Nous  voyons  ici,  pour  la  première  fois,  cet  arti- 
cle 484»  présenté  pour  rassurer  le  pouvoir  et  le 
mettre  à l’abri  des  reproches  d’abus  d’autorité  qu’on 
pouvait  lui  adresser.  Je  reviendrai  bientôt  sur  l’exa- 
men de  cet  article  qui , eu  ce  qui  regarde  la  prosti- 
tution, a été  interprété  différemment  par  les  légistes 
qui  ont  eu  occasion  de  donner  à ce  sujet  leur  avis. 

Dix-huit  mois  après  cette  décision , le  même  mi- 
nistre de  la  police,  se  trouvant  obligé  de  répondre 
aux  autorités  municipales  de  quelques  grandes  villes 
qui  voulaient  établir  chez  elles  des  réglemens  lo- 
caux pour  les  prostituées,  s’adressa,  pour  avoir  des 
renseignemeus,  au  préfet  de  police,  qui  lui  répondit 
dans  un  mémoire  particulier,  et  qui,  profitant  de 
cette  circonstance,  terminait  son  travail  par  les  con- 
sidérations suivantes  : 

((  Tôt  ou  tard  il  faudra  que  les  principes  de  la 
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liberté  individuelle  triomphent  pleinement,  et  que 
la  prostitution  devienne,  à l’abri  de  principes  gé- 
néraux, un  commerce  libre  comme  un  autre;  ou 
que  la  législation  , admettant  explicitement  des 
distinctions  et  des  exceptions  , soumette  à la  sur- 
veillance des  magistrats  chargés  de  protéger  les 
bonnes  mœurs  et  le  bon  ordre , les  individus  qui , 
par  état  et  par  la  dégradation  de  leurs  sentimens, 
sont  en  opposition  continuelle  avec  la  religion,  la 
morale  , le  bon  ordre  et  les  intéi’êts  de  la  société.  » 

Ces  observations,  à ce  qu’il  paraît,  frappèrent  le 
ministre,  car  au  commencement  de  1819,  le 
garde-des -sceaux  s’adressa  de  sou  côté  au  meme 
préfet  de  police , lui  demandant  des  renseignemens 
afin,  disait-il,  de  réunir  en  un  projet  X ordonnance 
royale,  les  principales  dispositions  des  anciens  ré- 
glemens  sur  la  matière,  en  les  modifiant  d’après 
noire  législation  et  y ajoutant  ceux-  dont  l’expé- 
rience aurait  démontré  les  avantages;  c’est  à l’occa- 
sion de  ce  projet  et  de  celte  demande  du  garde- 
des-sceaux  que  MM.  Masson  et  Billecoq  furent 
chargés  par  le  préfet  de  police  de  rédiger  un  projet 
loi;  ce  projeta-t-il  été  adressé- au  ministre?  je 
l’ignore. 

On  s’occupa  plus  activement  que  jamais  d’un 
projet  de  loi  en  1822,  et  de  nouvelles  notes  furent 
à ce  sujet  demandées  à la  préfecture  de  police, 
mais  on  répondit  qu’on  ne  pouvait  rien  ajouter  aux 
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documens  qui  avaient  été  fournis  les  années  an- 
térieures. 

Depuis  ce  moment  il  n’a  plus  été  question  de  loi , 
ni  d’ordonnance;  les  choses  ont  marché  par  la  force 
de  l’habitude  ; un  préfet  de  police  m’a  soutenu  qu’il 
était  impossible  de  faire  de  loi  à ce  sujet , parce 
qu*une  pareille  loi  serait  considérée  comme  immo- 
rale et  par  cela  même  soulèverait  les  esprits;  mais 
les  successeurs  de  ce  préfet  et  la  plupart  des  em- 
ployés de  l’administration  n’ont  pas  partagé  ces 
idées;  ils  voient  sans  cesse  et  de  près  les  circon- 
stances graves,  délicates  et  épineuses  sur  lesquelles 
ils  doivent  décider;  et  s’ils  n’opèrent  pas  tout  le 
bien  qu’ils  pourraient  faire,  s’ils  ne  répriment  pas 
avec  toute  l’énergie  qu’il  faudrait  employer,  s’ils 
tolèrent  en  apparence  quelques  abus,  si  leur  con- 
duite est  timide , incertaine  et  vacillante , c’est 
qu’ils  sont  arrêtés  par  le  respect  des  droits  que 
possèdent  tous  les  membres  de  la  société,  c’est 
qu’on  ne  les  a pas  armés  d’une  autorité  et  d’une 
force  suffisante,  c’est  enfin  parce  que  leurs  droits  et 
les  bornes  de  leur  autorité  ne  sont  spécifiés  nulle 
part,  ce  qui  rend  leur  position  fausse  et  par  consé- 
quent embarrassante.  Un  pareil  état  de  choses  est 
trop  grave  pour  ne  pas  réclamer  de  notre  part  une 
sérieuse  attention. 
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§ IV.  La  liberté  individuelle  est-elle  un  droit  que  les  prosti- 
tuées puissent  opposer  aux  mesures  répressives  des  désor- 
dres inhérens  à la  prostitution  ? 


Définition  de  la  liberté  indÎTiduelIc.  — Elle  est  le  droit  le  plus  précieux 
que  puisse  réclamer  l’habitant  d’un  pays  civilisé.  — Tous  ne  sont  pas 
capables  d’en  jouir  au  même  degré.  — Nécessité  de  la  restreindre  dans 
quelques  circonstances.  ■ — Chez  les  peuples  anciens  et  modernes  les 
prostituées  ont  toujours  été  sous  la  dépendance  immédiate  de  la  police, 
— Sévérité  des  réglemens  dans  l’ancienne  Rome.  — La  conduite  de 
notre  administration  à l’égard  des  prostituées  n’a  jamais  été  l’objet  de 
reproches  sérieux.  — Elle  a pour  elle  l’opinion  publique.  — Les  pro- 
stituées n’ont  jamais  réclamé  des  droits  dont  elles  sentent  le  prix  , 
mais  dont  elles  se  sont  rendues  indignes. — Opinion  des  jurisconsultes 
et  en  particulier  de  Montesquieu  sur  la  liberté  individuelle  à l’égard 
des  prostituées.  — Tout  démontre  que  cette  liberté  est  un  droit  auquel 
les  prostituées  ne  peuvent  prétendre. 


Avant  d’entrer  dans  l’étnde  de  cette  importante 
question , examinons  ce  qu’est  la  prostitution , et 
comment  elle  doit  être  envisagée  dans  un  état  civi- 
lisé et  régulièrement  constitué. 

Alléguera-t-on  en  faveur  des  prostituées  la  li- 
berté que  chacun  possède  de  faire  ce  qu’il  voudra; 
en  d’autres  termes,  peut-on  et  doit.-on  priver  le^J 
prostituées  de  la  liberté  individuelle,  que  nous  re 
gardons  tous,  à juste  titre,  comme  le  plus  [ji  ii 
des  droits  que  pui.sse  réclamer  un  citoyen  ? 

A cela  je  répondiai  que  si  la  liberté  individuelle 
est  un  des  plus  grands  biens  dont  on  puisse  jouir, 
elle  est  aussi  celui  dont  il  est  le  plus  facile  d’abuser; 
que  si  elle  est  compatible  avec  le  maintien  de  la  paix 
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intérieure,  avec  la  conservation  des  bonnes  mœurs, 
c’est  seulement  dans  un  état  dont  les  citoyens  sont 
parvenus  à un  haut  degré  de  lumières  et  de  raison. 
J’ajouterai  que  l’on  se  rend  Indigne  de  celte  liberté, 
en  s’abandonnant  au  déréglement  de  ses  passions  et 
à tous  les  excès  d’une  vie  dissolue.  La  liberté,  dans 
ce  cas , serait  la  licence,  et  avec  la  licence,  il  n’y  a 
pas  de  société  possible. 

Or,  puisque  les  lumières  sont  inégalement  répar- 
ties, puisqu’il  se  ti’OLive  des  individus,  non-seule- 
ment sans  moralité,  mais  qui  trafiquent  de  leurs 
vices,  il  serait  aussi  injuste  qu’impolltique  de  donner 
à tous  les  mêmes  droits  et  la  même  liberté. 

Ceci  établi,  voyons  si  les  prostituées  se  trou- 
vent dans  la  catégorie  de  ceux  à l’égard  desquels 
la  liberté  individuelle  doive  être  nécessairement  res- 
treinte. 

Si  nous  examinons  ce  qui  s’est  passé  chez  les 
peuples  anciens  et  modernes,  nous  verrons  que  cette 
classe  a partout  été  sous  la  dépendance  immédiate 
de  la  police,  et  qu’eà  l’exception  des  temps  de  troubles 
qui  accompagnèrent  le  moment  le  plus  affreux  de 
notre  révolution,  elles  n’ont  jamais  songé  à récla- 
mer ces  droits  et  à s’en  prévaloir,  lorsipi’on  sévissait 
contre  elles. 

A Athènes,  elles  étaient  reléguées  parmi  les  escla- 
ves et  perdaient  à jamais  leurs  dignités  et  leurs 
prérogatives. 
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Rien  n’égale  la  rigueur  cïes  lois  qui  les  concer- 
naient , clans  l’ancienne  Rome  : elles  ne  pouvaient  ni 
tester  ni  témoigner  en  public}  on  leur  ôtait  la  jouis- 
sance et  la  gestion  (le  leurs  biens;  on  les  privait  de 
la  tutelle  de  leurs  enfans;  elles  étaient,  en  un  mot, 
dans  un  véritable  étal  de  mort  civile.. 

Si,  à mesure  que  nous,nous  approchons  des  temps 
modernes,  nous  voyons  diminuer  chez  nous  la  ri- 
gueur des  lois  et  des  punitions  c|ui  les  concernent, 
eeci  doit  être  attribué  au  perfectionnement  que  n’a 
jamais  cessé  de  subir  notre  ordre  social,  et  à la  dou- 
ceur qui  a successivement  fait  place  à l’ancienne 
rudesse  des  mœurs;  mais  cet  adoucissement  dans 
les  moyens  répressifs  n’a  pas  changé  le  sentiment 
intime  de  la  population  à l’égard  des  prostituées,  et 
si,  je  le  répète,  nous  en  exceptons  une  époque  très 
courte  où  de  vils  avocats  ne  craignaient  pas  de  plai- 
der en  leur  faveur , aucune  voix  ne  s’est  élevée  pour 
accuser  l’administration,  pour  blâmer  sa  conduite, 
et  lui  reprocher  d’avoir  mis  de  l’arbitraire  dans  les 
mesures  souvent  énergiques  qu’elle  a été  obligée  de 
prendre  en  quelques  circonstances. 

J’ai  lu  la  plupart  des  pamphlets  que  les  employés 
disgraciés  et  les  oppositions  vaincues  ont,  depuis 
plus  de  vingt  ans,  lancés  contre  la  préfecture 
de  police;  j’y  ai  trouvé  des  calomnies,  des  déclama- 
tions et  le  reproche  de  gains  illicites  que  lui  pro- 
curait l'impôt  prélevé  pendant  long -temps  sur 
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les  proslituées;  mais  jamais  le  reproclie  d’illégalité 
et  d’acte  arbitraire  dans  la  conduite  tenue  à leiu’ 
égard;  jamais  de  réclamations  en  faveur  de  ces  filles. 
Et,  qui  le  eroirait,  quelques-uns  des  livres  dont  je 
parle  ne  eraignent  pas  d’aceuser  la  police  de  négli- 
gence et  d’ineurie  dans  l’observation  des  régleniens 
sanitaires  et  dans  la  répression  des  scandales  commis 
par  les  prostituées  ! 

J’ai  lu  une  pétition  adressée,  par  quelques  logeurs, 
à la  Chambre  des  députés , pour  se  plaindre  d’un 
préfet  de  police  qui  leur  avait  défendu  de  recevoir 
des  prostituées  dans  leur  établissement  ; je  ne  sais 
pas  si  cette  pétition  a reçu  les  honneurs  d’un  rap- 
port; mais  ce  dont  je  suis  certain,  c’est  que  les  pro- 
stituées n’en  ont  jamais  fait  de  semblables.  Elles  ont, 
comme  je  l’ai  dit  ailleurs,  le  sentiment  de  leur  ab- 
jection ; elles  savent  qu’elles  sont  en  opposition  avec 
les  lois  divines  et  humaines,  et  qu’elles  se  trouvent, 
par  le  fait  même  de  leur  métier,  dans  l’impossi- 
bilité de  réclamer  des  droits  dont  elles  sentent  tout 
le  prix,  mais  dont  elles  se  sont  rendues  indignes. 

Cette  approbation  tacite,  donnée  par  toute  la 
population  , sans  exception  , aux  mesures  prises  par 
l’administration  contre  les  prostituées , quelles 
qu’aient  été  la  sévérité  et  l’illégalité  de  ces  mesures, 
est  un  fait  des  plus  remarquables;  elle  montre  quelle 
est  l’opinion  publique  à l’égard  des  prostituées,  et 
comment  elle  les  considère;  elle  nous  prouve  mieux 


LES  PHOSTITTJÉES.  4^5 

que  ne  pourraient  le  faire  les  plus  savantes  disser- 
tations, cpie  la  prostitution  est  considérée  comme 
un  délit;  que  celles  qui  l’exercent  sont  en  dehors 
de  la  société;  quelles  ne  peuvent  en  réclamer  les 
droits,  et  que  des  mesures  répressives  particulières 
et  tout  exceptionnelles  doivent  être  employées  con- 
tre elles. 

Ou  dirait  que  la  population  , dans  cette  opinion 
particulière  qu’elle  s’est  formée  sur  les  prostituées , 
a été  instruite  à l’école  de  nos  plus  grands  crimi- 
nalistes et  de  ceux  qui  ont  dirigé  leurs  méditations 
sur  les  questions  les  plus  hardies  de  l’organisation 
sociale;  chaque  fois  qu’il  s’est  agi  de  prendre,  à 
l’égard  des  prostituées,  quelques  mesures  exception- 
nelles, nos  plus  habiles  jurisconsultes,  consultés  par 
les  préfets,  ont  toujours  regardé  la  prostitution 
comme  un  délit,  comme  le  plus  grand  outrage  que 
la  société  pût  recevoir;  en  cela  ils  se  sont  accor- 
dés avec  Montesquieu , dont  l’opinion  mérite  d’être 
rapportée  ici.  Je  la  trouve  dans  l’Esprit  des  Lois, 
livre  XII,  chapitre  iv , où  il  est  traité  des  crimes  : 

« La  seconde  classe  est  celle  des  crimes  qui  sont 
contre  les  mœurs , telles  sont  la  violation  de  la 
continence  publique  et  paiticulière , c’est-à-dire  de 
la  police  sur  la  manière  dont  on  doit  jouir  des  plai- 
sirs attachés  à l’usage  des  sens  et  à l’union  des 
corps  ; les  peines  de  ces  crimes  doivent  encore  être 
tirées  de  la  nature  de  la  chose;  la  privation  des 
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avantages  que  la  société  a attachés  à la  pureté  des 
mœurs,  les  amendes,  la  honte,  la  contrainte  de  se 
cacher,  l’infamie  publique,  l’expulsion  hors  des 
villes  et  de  la  société,  enfin  toutes  les  peines  qui 
sont  de  la  juridiction  correctionnelle.  » 

Ces  considérations,  que  je  pourrais  développer  en 
les  appuyant  d^autres  autorités,  me  semblent  suffi- 
santes pour  prouver  que  la  liberté  individuelle  est 
un* droit  auquel  les  prostituées  ne  peuvent  pré- 
tendre, qu’elles  en  ont  abdiqué  les  prérogatives  et 
qu’on  peut  les  régir  d’apres  un  droit  différent  de  ce- 
lui que  possèdent  les  autres  membres  de  la  société, 
quel  què  soit  le  rang  qu’ils  y occupent.  ' 

Mais  ce  droit  particulier  et  tout  exceptionnel , 
d’après  lequel  doivent  être  régies  les  prostituées, 
à-t-il  été  reconnu  quelque  part?  La  police  en  a-t-elle 
été  investie  par  une  loi  spéciale?  Liii  suffît-il  de 
l’assentiment  tacite  de  toute  la  population  pour  se 
mettre  à l’abri  du  reproche  d’agir  arbitrairement? 
Nouvelles  questions  sur  lesquelles  je  vais  m’étendre 
dans  le  paragraphe  suivant.  * 
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^ V.  î n^ffisance  de  l’autorité  accordée  par  les  lois  actuelles 
au  préfet  de  police,  pour  la  répression  de  la  prostitution. 

Itmucuse  étendue  des  droits  que  possédait  autrefois  le  lieutenant  de  po- 
lice.— Les  plus  importuns  de  cos  droits  manquent  aujourd’hui  au  pré- 
fet de  police.  — Cependant  ils  lui  sont  indispensables  pour  faire  le 
bien.  — Erreur  des  jurisconsultes  qui  pensent  que  l’article 
Code  pénal  ne  donne  pas  au  préfet  la  force  dont  il  a besoin.  — . Pour- 
quoi nos  Codes  ne  disent  rien  de  ce  qui  regarde  la  répression  de  la 
prostitution.  — La  conduite  de  l’autorité  sanctionnée  par  l’ajiproba- 
tion  générale  et  légitimée  par  l’indispensable  nécessité  des  mesures 
qu’elle  prend,  dans  l’intérêt  public.  — Sagesse  des  motifs  sur  lesquels 
elle  s’appuie.  — On  ne  peut  pas  lui  reprocher  d’agir  d’une  manière  ar- 
bitraire. — Depuis  un  demi-siècle  elle  réclame  une  ldi.  — Graves  incon- 
véuicns  qui  résultent  du  manque  dé  cette  loi. 


L’ancien  lieutenant  de  police,  soutenu  par  les 
formes  du  gouvernement  qui  existait  à cette  époque, 
et  ne  relevant  que  de  l’un  des  grands  tribunaux  de 
Fi’ance,  exerçait  son  autorité  avec  toutes  les  formes 
judiciaires;  les  filles  délinquantes  étaient  traduites 
devant  lui;  il  prononçait  des  sentences,  il  infligeait 
des  peines  meme  corporelles;  rien  n’entravait  sa 
marche;  son  pouvoir,  à cet  égard,  était  en  quelque 
sorte  discrétionnaire;  parce  qu’il  considérait  toujours 
la  prostitution  comme  un  délit  contre  les  mœurs, 
les  prostituées  trop  scandaleuses  contre  lesquelles 
il  sévissait,  étaient  traitées  en  véritables  délin- 
quantes; il  lui  aurait  plu  d’infliger  les  peines  ex- 
cessivement rigoureuses,  prescrites  dans  les  temps 
anciens  et  en  rapport  avec  la  barbarie  des  mœurs  de 
cette  époque , qu’il  n’aurait  pas  dépassé  la  ligne  de 
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ses  pouvoirs;  en  un  mot,  il  administrait  et  jugeait 
tout  à-la-fois  ; il  paraît  même  que  celte  autorité 
s’étendait  sur  tout  individu  atteint  de  maladie  véné- 
rienne, et  qu’il  pouvait,  de  sa  seule  autorité  , faire 
enfermer  les  hommes  à Bicôlre  et  les  femmes  à la 
Salpétrière. 

Quelle  différence  entre  cette  autorité,  en  quelque 
sorte  illimitée, et  celle  qui  est  attribuée  au  préfet  de 
police!  Ce  magistrat,  en  effet,  n’a  que  le  pouvoir  de 
réprimer  le  scandale,  sans  posséder  celui  de  le  pu- 
nir. Aux  tribunaux  seuls  est  réservé  le  droit  d’in- 
fliger des  peines;  or,  la  répression  peut-elle  être 
efficace, peut-elle  être  possible  sans  la  punition?  et 
en  fait  de  prostitution,  sans  la  punition  immédiate? 
On  ne  peut  trop  regretter  que  les  nouvelles  lois  qui 
nous  régissent  aient  scindé  la  double  autorité  que 
possédait  autrefois  le  magistrat,  particulièrement 
chargé  de  la  répression  du  scandalè  occasioné  par 
les  prostituées,  et  qu’elles  aient  gardé  le  silence 
sur  un  point  qui  intéresse  , à un  si  haut  degré, 
le  bien-être  d’une  société.  Le  préfet  de  police  Au- 
glès,  dans  les  rapports  qu’il  adressait  souvent  aux 
ministres  de  la  police  et  de  l’intérieur,  au  sujet  des 
prostituées,  s’est  exprimé  plusieurs  fois  à cet  égard 
de  la  manière  la  plus  énergique  : il  se  plaignait  du 
peu  de  bien  qu’il  pouvaitfaire,  et  du  mal  qu’il  était 
dans  l’impossibilité  d’empêcher;  ce  qu’il  attribuait  à 
l’insuffisance  des  moyens  de  répression  que  l’au- 
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toi’ité  possède  dans  la  législation  actuelle.  Il  ré- 
pétait sans  cesse,  que  les  prostituées,  par  leur 
influence  sur  le  bon  ordre,  et  ce  qui  n’est  pas 
d’une  moindre  importance,  sur  la  santé  publique, 
ne  pouvaient  relever  de  deux  autorités  différen- 
tes; qu’il  était  indispensable  qu’elles  fussent  tout 
à-la-fois  et  sous  l’œil,  et  sous  la  main  de  la  po- 
lice ; que  le  préfet  de  police , étant  le  surveillant 
et  le  protecteur  des  mœurs  dans  l’étendue  du  ressort 
de  son  administration , il  devenait  indispensable 
pour  la  garantie  de  sa  responsabilité  , qu’il  fût 
seul  arbitre  , en  ce  qui  concerne  le  personnel  d’une 
classe  qu’aucun  tribunal  ne  pouvait  suivre  comme 
lui  dans  ses  changemens,  dans  ses  habitudes,  dans 
ses  excès,  dans  son  régime;  enfin,  que  si  dans  la 
forme  de  notre  législation , le  préfet  de  police  ne 
peut  avoir  sur  les  prostituées  un  pouvoir  judiciaire, 
il  pourrait  du  moins  lui  être  déféré  à leur  égard 
un  pouvoir  discrétionnaire,  dans  le  sens  implicite 
de  la  loi;  qu’avec  une  latitude  et  un  point  d’appui 
aussi  fort,  le  préfet  de  police  pourrait  sans  entrave, 
sans  scrupule,  et  d’accord  même  avec  tous  les  prin- 
cipes, opposer  une  digue  au  torrent  de  la  prostitu- 
tion^ en  diminuer  le  volume,  par  le  renvoi  conti- 
nuel de  tout  ce  qui  arrive  d’impur  à Paris,  rendre 
à cette  capitale  l’aspect  décent  qu’elle  doit  avoir,  et 
apporter  enfin,  très  rapidement,  dans  la  sûreté  comme 
dans  la  salubrité,  de  grandes  améliorations. 
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Nous  avons  vu  prccédemment  le  ministre  de  la 
police  générale  soutenir  au  préfet  que  l’article  484 
du  Code  pénal  donnait  aux  administrations  locales, 
les  pouvoirs  nécessaii’cs  pour  astreindre  les  prosti- 
tuées à tous  les  réglemensquc  pouvait  réclamer  la 
morale  publique;  je  dois  ajouter  que  des  légistes, 
consultés  en  différentes  circonstances  sur  la  valeur 
de  cet  article,  ne  s’accordèrent  pas  : les  uns  préten- 
dant que  l’autorité  pouvait  y puiser  la  force  dont 
elle  avait  besoin,  les  autres  soutenant  une  opinion 
contraire. 

Voyons  cet  article  : 

« Dans  toutes  les  matières  qui  n’ont  pas  été  ré- 
glées par  le  présent  Code,  et  qui  seront  réglées  par 
des  lois  et  réglemens  particuliers , les  cours  et  les 
tribunaux  continueront  a les  observer,  w 

Mais  cet  article  est-il  assez  explicite  pour  re- 
mettre en  vigueur  les  anciennes  ordonnances  de 
? 

Si  les  auteurs  du  Code  pénal  ont  voulu  désigner 
ici  la  loi  du  22  juillet  1791  , ils  ont  plutôt  désarmé 
quefortifié  l’administration;  en  effet,  cette  loi  ne  re- 
garde que  les  personnes  infâmes  qui  vont  au-devant 
de  la  jeunesse  pour  la  séduire  et  la  livrer  ensuite  a 
la  bonté  et  à l’infamie  ; elle  n’a  aucun  rapport  avec 
les  prostituées  et  ne  pourrait  jamais  servir  à les  at- 
teindre. 

Il  est  donc  évident  que  les  auteurs  dont  nous 


police 
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parlons  ont  entendu  par  ce  dernier  article  du  Code 
pénal,  les  lois  antérieures  à la  Révolution,  et  ce 
qui  achève  de  le  prouver,  ce  sont  les  expressions 
décisives  qui  se  trouvent  dans  l’exposé  des  motifs 
de  la  loi  : voici  ce  qu’on  y lit  : « Ainsi , cette  der- 
nière disposition  maintient  les  lois  et  réglemcns 

actuellement  en  vigueur,  relativement ainsi 

qu’a  la  police  des  maisons  de  débauche.  » 

Cette  omission,  dans  notre  nouvelle  législation, 
de  tout  réglement  pour  la  répression  des  délits 
provenant  de  la  prostitution,  peut-elle  être  attribuée 
au  sentiment  de  pudeur  qui  a engagé  le  législateur  à 
rester  muet  sur  l’inceste?  En  trouverait-on  la  cause 
dans  la  crainte  du  scandale  que  pourrait  produire  une 
loi  sur  la  matière,  et  dans  ses  dispositions,  et  dans 
son  application?  Mais  ce  serait  faire  injure  à la 
mémoire  des  hommes  célèbres  qui  ont  rédigé  nos 
codes,  que  de  penser  qu’ils  ont  été  capables  de  se 
laisser  influencer  par  des  vues  aussi  étroites;  quant 
à moi,  je  pense  qu’ils  ont  médité  ce  sujet  important, 
mais  que  n’aÿant  aucun  des  documens  nécessaires 
pour  agir  avec  connaissance  de  cause,  c’est  à des- 
sein qu’ils  ont  tout  laissé  dans  le  vague,  abandon- 
nant ainsi  à l’autorité  administrative,  la  répression  de 
la  prostitution,  bien  persuadés  que  si  une  autorité 
locale  étendait  les  mesures  jusqu’à  l’arbitraire  et  la 
vexation,  il  s’élèverait  assez  de  voix  pour  en  obte- 
nir justice. 
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Ainsi,  en  supposant  que  les  réglemens  de 
et  de  1778  soient  tombés  en  désuétude  dans  leurs 
dispositions  purement  judiciaires , on  est  forcé 
d’admettre  que  le  principe  de  la  répression  de  la 
prostitution  et  de  la  débauche  reste  toujours  posé; 
que  cette  répression  appartient  de  droit  au  préfet  de 
police  ; qu’elle  est  un  de  ses  premiers  devoirs,  et 
qu’il  doit  le  remplir,  sans  se  laisser  Intimider  par 
les  attaques  qui  pourraient  être  dirigées  contre 
lui. 

C’est  ainsi  qu’ont  toujours  raisonné  ceux  qui  ont 
prétendu  que  l’administration  était  armée  de  tous 
les  pouvoirs  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  orga- 
niser des  moyens  de  répression  ; et  que  l’article  484 
lui  laissait  une  latitude  plus  que  suffisante  pour 
agir  avec  sûreté  dans  tous  les  cas  possibles.  Exami- 
nons les  motifs  mis  en  avant  par  ceux  qui  ne  par- 
tagent pas  cette  opinion  et  qui  soutiennent  la  né- 
cessité d’une  législation  spéciale. 

En  supposant  que  cet  article  484  un  sens 
assez  général  pour  remetti^e  en  vigueur  les  an- 
ciennes ordonnances  de  police , concernant  les 
prostituées;  il  faut  observer  qu’aucune  de  ces  or- 
donnances n’est  relative  à la  prostitution  pu- 
blique, telle  que  nous  l’en  tenions;  que  presque 
toutes  , et  notamment  l’ordonnance  de  1778 
qui  remet  formellement  en  vigueur  les  ordonnan- 
ces antérieures  , sont  textuellement  prohibitives 
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ae  la  prostitution  , et  que  toute  prostituée  est 
condamnable  parle  seul  fait  de  son  métier;  que  ces 
ordonnances  déterminent  des  peines  corporelles  et 
afflictives,  dont  il  faut  faire  l’application  suivant  les 
circonstances  plus  ou  moins  aggravantes,  sans  que 
la  graduation  des  peines  soit  tracée  par  ces  mêmes 
ordonnances. 

A ces  considérations  importantes  on  doit  ajouter 
les  suivanles  : 

En  voulant  soumettre  à la  législation  ancienne 
l’ordre  actuel  de  notre  société,  quel  sera  le  mode 
d’instruction , la  forme  de  la  procédure  et  celle  du 
jugement?  Quel  sera  le  tribunal  chargé  de  ces 
causes  scandaleuses  que  chaque  jour  verra  naître  et 
se  multiplier?  En  un  mot  quels  sont  les  juges  qui 
pourront  s’éclairer  sur  ces  matières,  comme  avait 
autrefois  la  facilité  de  le  faire  un  magistrat,  qui, 
au  moyen  d’une  législation  spéciale  , réunissait 
dans  ses  pouvoirs  : la  surveillance,  l’arrestation 
provisoire,  l’examen,  la  décision  et  l’exécution  dé- 
finitive de  ses  sentences;  car,  et  ici  je  dois  répéter 
ce  que  j’ai  dit  plus  haut,  si  la  femme  de  débauche, 
ou  l’individu  favorisant  la  prostitution  et  qui  était 
domicilié,  pouvait  recourir  à l’appel,  la  prostitution 
publicpie,  considérée  comme  non  domiciliée,  ne  le 
pouvait  jamais.  Que  répondre  à de  pareilles  objec- 
tions? Elles  me  paraissent  péremptoires,  et  justifient 
bien  la  demande  d’une  loi  que  l’administration  ré- 
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clame  en  vain,  depuis  un  quart  de  siècle  et  que 
beaucoup  de  jurisconsultes  ont  toujours  regardée 
comme  nécessaire. 

Nous  avons  vu,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  que 
la  prostitution  était  inhérente  à toutes  les  réunions 
d’hommes  ; qu’elle  avait  résisté  à toutes  les  lois  pro- 
hibitives; qu’elle  existe  et  qu’elle  existera  toujours 
dans  Paris  et  dans  les  autres  grandes  villes;  que  le 
cheval  de  bois  ne  l’empêcherait  pas  plus  dans  les 
places  de  guerre,  que  l’échafaud  de  la  Grève  dans  la 
capitale  de  la  France.  C’est  un  torrent  qu’il  faut 
supporter,  le  tout  en  le  resserrant  dans  des  digues 
aussi  étroites  que  possible. 

J’ai  démontré  jusqu’à  l’évidence  cette  dernière 
proposition,  et  je  crois  avoir  prouvé  que,  sans  une 
tolérance  plus  ou  moins  étendue,  il  était  impossible 
de  réprimer  les  désordres  qui  sont  la  suite  inévitable 
du  libertinage. 

Si  donc  la  tolérance  est  reconnue  nécessaire;  si 
elle  est  indispensable;  si  en  la  repoussant  on  aggrave 
le  mal  résultant  de  la  prostitution  ; comment  faire 
revivre  des  lois  qui  sont  toutes  prohibitives,  que 
nous  savons  par  expérience  n’avoir  jamais  pu  être 
mises  à exécution,  et  dont  le  résultat  a toujours  été 
d’aggraver  les  maux  qu’elles  étaient  destinées  à dé- 
truire? Si  le  magistrat  s’appuie  sur  ces  lois,  s’il  les 
met  en  avant  pour  légitimer  quelques-unes  de  ses 
mesures,  ne  s’expoae-t-il  pas  alors  à des  reproches 
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bien  autrement  graves  que  ceux  qu’on  lui  adresse 
aujourd’hui?  ne  court-il  pas  le  risque  d’être  pris 
à partie  par  les  habitans  d’une  rue  ou  d’un  quartier 
qui  auront  à se  plaindre  de  l’existence  d’un  lieu  ou 
simplement  d’une  femme  de  débauche,  qui  se  trou- 
veront dans  leur  voisinage?  Ces  habitans,  la  loi  à 
la  main,  lui  donneront-ils  quelque  repos?  et  si, 
dans  le  plus  bref  délai,  satisfaction  ne  leur  est  ac- 
cordée, ne  veiTa-t-on  pas  fondre  sur  l’autorité  qui 
ne  fait  pas  exécuter  la  loi,  les  plaintes,  les  articles 
de  journaux,  les  écidts  périodiques  ? Estimons-nous 
heureux  de  ce  que  les  ennemis  de  l’ordre  n’aient 
pas,  jusqu’ici,  pensé  à tourner  cette  arme  contre 
l’administration  ; ils  ne  l’auraient  certainement  pas 
vaincue,  mais  ils  lui  auraient  suscité  des  embaxTas 
qui  eussent  augmenté  les  difficultés  de  sa  position, 
dans  les  circonstances  graves  dont  elle  s’est  si  habi- 
lement tirée. 

La  nécessité,  cet  argument  sans  réplique,  est, 
suivant  mol , la  principale  raison  que  le  préfet  de 
police  puisse  alléguer  pour  légitimer  sa  manière 
d’agir,  et  faire  taire  ceux  qui  lui  reprocheraient 
d’outrepasser  ses  pouvoirs  dans  la  conduite  qu’il 
tient  à l’égard  des  prostituées;  il  pourrait  donc, 
dans  le  cas  d’attaque,  leur  tenir  ce  langage  : 

Dans  tous  les  états  policés,  la  prostitution  est 
considérée  comme  un  délit;  en  cela,  les  lois  divines 
et  humaines  sont  d’accord  avec  les  principes  de  la 
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civilisation,  l’intérêt  des  mœurs  et  des  familles,  le 
cri  de  la  société  et  les  alarmes  des  mères. 

Si  la  prostitution  est  un  délit,  il  faut  reconnaître 
que  i’ai  une  action  contre  ce  délit  comme  contre 
tous  les  autres;  que  j’ai  le  droit  de  main-mise  contre 
les  coupables  de  ce  délit , comme  contre  les  coupa- 
bles de  tout  autre. 

La  loi  du  i[\  août  i '^90  confie  à la  vigilance  et 
à l’autorité  des  corps  municipaux,  le  soin  de  répri- 
mer et  de  punir  les  délits  contre  la  tranquillité  pu- 
blique; or,  on  ne  peut  pas  nier  que  la  prostitution, 
en  général,  et  surtout  telle  quelle  s’exerce  à Paris, 
ne  soit  un  délit  contre  la  tranquillité  publique. 

Cette  loi  confie  aux  mêmes  corps  le  soin  de 
maintenir  h bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se 
fait  de  grands  rassemblemens ; or  les  promenades, 
les  places  et  les  rues  de  la  capitale  ne  sont-elles  pas 
des  lieux  où  se  font  des  rassemblemens , et  quoi  de 
plus  capable  que  la  prostitution  de  porter  à ce  bon 
ordre  les  plus  graves  atteintes? 

Une  autre  loi  du  22  juin  1 179 1 , article  4fi>  ti- 
tre I,  autorise  les  corps  municipaux  à prendre  des 
arrêtés  sur  les  objets  confiés  à leur  vigilance,  ou 
pour  rappeler  les  citoyens  à l’exécution  des  régle- 
mens  de  police  locale;  or,  de  tout  temps,  la  police 
locale  a eu  le  droit  de  faire  des  réglemens  contre 
la  prostitution,  et  si  elle  ne  les  faisait  pas,  elle 
encourrait  le  blâme  général. 
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Maintenant,  pourrait  encore  dire  le  préfet, 
puisqu’on  ne  peut  empêcher  la  prostitution , puis- 
qu’elle reste  évidemment  dans  la  catégorie  des 
délits,  il  faut  donc  considérer  celles  qui  s’y  livrent 
comme  étant  dans  un  état  perpétuel  de  délit,  et  si 
la  loi  me  donne  action  contre  l’individu  non  encore 
prévenu  de  délit ^ contre  l’individu  que  je  sais  être 
près  de  commettre  un  délit,  à plus  forte  raison  me 
donne-t-elle  une  action  permanente  contre  l’individu 
qui  est  en  état  permanent  de  délit;  que  l’on  déclare 
la  prostitution  licite  et  l’on  me  débarrassera  d’une 
des  parties  les  plus  pénibles  de  mes  attributions  : 
on  me  relevera  de  cette  cruelle  alternative , ou 
d’exciter  la  critique  en  veillant  aux  mœurs  , ou  de 
provoquer  les  justes  réclamations  de  tout  ce  qu’il  y 
a d’honnête  dans  la  société,  de  tout  ce  qui  est  res- 
pectable parmi  mes  administrés. 

Si,  comme  on  ne  peut  en  disconvenir,  la  prostitu- 
tion est  un  délit,  l’administration  a le  droit  de  main 
mise  contre  les  coupables  de  ce  délit,  comme  contre 
les  coupables  de  tout  autre  délit;  elle  attend  le  juge,, 
elle  le  cherche,  mais  en  attendant  elle  retient  le 
coupable. 

C’est  un  acte  arbitraire  diront,  non  les  véritables 
amis  de  la  liberté,  mais  quelques  esprits  faux;  l’ad- 
ministration ne  peut  pas  se  constituer  juge. 

Quoi,  peut-on  répondre  à ce  raisonnement,  parce 
que  l’Assemblée  constituante  et  les  assemblées 
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subséquentes  ont  gardé  le  silence  sur  la  répression 
de  la  prostitution , parce  qu’aucune  autorité  ju- 
diciaire  n’a  été  chargée  de  statuer  sur  ce  genre 
particulier  de  délit , faut-il  laisser  toute  carrière  aux 
prostituées,  et  leur  laisser  commettre,  sans  rien 
dire , les  plus  affreux  désordres?  Qu’on  leur  donne 
un  juge , car  l’administration  ne  retient  qu’en 
prévention  les  filles  qu’elle  arrête;  mais  aucun 
juge  ne  se  présente,  il  n’en  existe  pas;  l’administra- 
tion pourrait  donc  retenir  ces  filles  jusqu’à  ce  qui. 
en  existât  un;  mais  ce  serait  une  barbarie,  ce  serait 
une  charge  pour  la  ville;  il  faut  donc  qqp  l’admi- 
nistration , malgré  elle , limite  la  durée  de  l’état  de 
prévention;  en  l’absence  du  juge,  il  faut  qu’elle  en 
fasse  les  fonctions;  si  elle  ne  rend  pas  des  sentences, 
elle  prend  des  décisions;  si  elle  n’applique  pas  des 
peines,  elle  inflige  des  punitions;  si  elle  ne  pro- 
nonce pas  l’emprisonnement , elle  ordonne  la  réclu- 
sion. Est-ce  là  de  l’arbitraire?  Si  c’est  de  l’arbi- 
traire, il  faut  en  accuser  la  législation;  car  pour 
l’administration , elle  ne  fait  qu’exécuter  ce  que 
lui  impose  la  responsabilité  attachée  au  devoir  de 
veiller  à la  conservation  des  mœurs  et  au  maintien 
de  la  sûreté,  de  la  décence  et  de  la  saluhnté  pu~ 
hlique. 

Ces  argumens  sont  d’une  force  immense,  ils 
donneront  toujours  gain  de  cause  à l’administra- 
tion , qui , toujours  pourra  mettre  en  avant  le  bien 
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qu’elle  a fait  depuis  plus  de  vingt  anSj  et  se  préva- 
loir de  l’assentiment  tacite  donné  par  la  popula- 
tion entière,  aux  mesures  qu’elle  a prises,  de  quel- 
que illégalité  que  ces  mesures  aient  été  entachées. 

Mais  tout  cela  n’empêche  pas  l’administration  de 
reconnaître  qu’elle  est  dans  une  position  fausse,  et 
qu’elle  doit  redoubler  de  soin  et  d’attention  pour 
tout  ce  qui  regarde  la  liberté  individuelle,  la  sévé^ 
rité  des  mesures  quelle  prend  et  la  graduation  des 
punitions  qu’elle  impose. 

De  cet  état  de  choses , il  résulte  de  graves  incon- 
véniens,  je  vais  exposer  quelques-uns  des  principaux. 

A chaque  changement  de  préfet  de  police , tout 
est  mis  en  question;  on  avance  ou  on  retarde  l’âge 
de  l’inscription,  on  augmente  ou  on  diminue  la  lon- 
gueur et  la  gravité  des  punitions;  chaque  préfet 
craint  de  se  compromettre , et  suivant  qu’il  a été 
magistrat,  membre  du  ministère  public,  ou  simple 
administrateur;  suivant  l’opinion  politique  qui  domine 
ou  qui  l’a  fait  monter  au  poste  qu’il  occupe,  il  donne 
à la  machine  une  impulsion  particulière,  souvent 
toute  contraire  au  bien  général , et  cel  état  de  cho- 
ses persiste  jusqu’à  ce  que  l’expérience  soit  venue 
démontrer  la  bonlé  ou  les  inconvéniens  des  mesu- 
res les  plus  sages  en  apparence,  mais  qu’on  n’aurait 
pas  adoptées  avec  une  législation  fixe  et  la  certitude 
de  ne  pas  dépasser  les  bornes  d’un  pouvoir  dont  les 
limites  ne  sont  pas  Iracées. 
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Cette  crainte  et  cette  réserve  se  font  encore  plus 
remarquer  clans  la  conduite  des  agens  secondaires; 
elle  leur  fait  prendre  quelquefois  de  ces  demi-me- 
sures qui  laissent  imparfait  le  bien  qu’ils  ont  en  vue; 
ils  opèrent  ce  bien,  mais  ils  sont  obligés  de  procéder 
avec  lenteur;  ils  ne  peuvent  pas  toujours  agir 
comme  l’exigerait  l’intérêt  du  public,  et  par  la 
crainte  d’outrepasser  les  bornes  de  leur  pouvoir 
dans  l’application  des  moyens  répressifs,  beaucoup 
de  fautes  et  de  désordres  restent  nécessairement  im- 
punis. 

Cet  état‘  de  choses  a placé  l’administration  de  la 
police  dans  une  situation  telle  que,  si  le  rigorisme 
est  en  droit  de  taxer  d’arbitraire  une  partie  de  ce 
qu’elle  a fait  et  de  ce  cj[u’elle  fait  encore,  la  société, 
c|ui  reçoit  tous  les  jours  les  outrages  et  les  insultes 
de  l’impudicité,  peut  l’accuser  d’être  encore  au- 
dessous  de  ce  qu’elle  attend  de  son  ministère.  Recon- 
naissons donc  la  nécessité  d’une  loi,  pour  que  cette 
administration  achève  sa  mission;  hdlons-iious  de 
l’armer  du  pouvoir  qui  lui  manque  pour  qu’elle 
puisse  marcher  d’un  pas  ferme  vers  le  perfection- 
nement d’une  institution  dont  nous  avons  déjà  vu 
les  bons  résullals,  et  qui  peut  en  produire  encore 
de  plus  grand.  Je  vais,  en  peu  de  mots,  exposer 
ma  manière  de  voir  sur  les  conditions  que  devrait 
présenter  cette  loi. 
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§ VI.  Projet  de  loi  sur  la  répression  des  désordres  qui 
résultent  de  la  prostitution. 

Impossibilité  de  renvoyer  aux  tribunaux  correctionnels  ou  même  aux  tri- 
bunaux de  simple  police  la  punition  des  désordres  qui  résultent  de  la 
prostitution,  — Raisons  pour  lesquelles  ces  affaires  ne  peuvent  être  trai- 
tées en  audience  publique.  — Délits  particuliers  qu’il  faut  renvoyer  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  — Programme  d’une  loi  relative  à la 
répression  des  désordres  qui  résultent  de  la  prostittition.  — Moyens 
d’en  faire  ressortir  la  nécessité. — Cette  loi  ne  doit  pas  être  faite  pour 
Paris  seulement.  — Raisons  qui  prouvent  qu’elle  doit  regarder  la 
France  entière. — Il  faut  qu’elle  soit  courte  et  ne  contienne  que  quel- 
ques généralités.  — Articles  dont  elle  doit  se  composer.  — Avantages 
qui  en  résulteront.  — Elle  ne  met  pas  en  péril  la  liberté  individuelle. 

Un  point  capital  et  qu’il  est  important  de  décider 
avant  tout,  c’est  de  savoir  si  les  faits  de  dé- 
bauche et  de  prostitution  seront  jugées  par  les  tri- 
bunaux ou  par  l’autorité  administrative. 

Si  on  renvoie  aux  tribunaux  la  connaissance  de 
ces  affaires,  sera-ce  aux  tribunaux  correctionnels 
ou  à ceux  de  simple  police?  Mais  la  compétence  de 
ces  derniers  ne  s’étend  qu’à  i5  fr.  d’amende  et  cinq 
jours  de  prison;  ce  serait  une  véritable  dérision. 

Si  on  investit  de  ces  affaires  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, sera-ce  en  audience  publique  ou  à 
buis- clos  ? 

Si  on  invoque  la  publicité  de  l’audience,  ce  sera 
un  appareil  de  scandale,  ce  sera  pour  la  jeunesse, 
de  r un  et  de  l’autre  sexe,  un  cours  permanent  de 
débauche  et  d’immoralité;  ce  sera  autant  d’audiences 
perdues  pour  les  autres  affaires;  ce  sera  une  source 
intarissable  de  frais  pour  le  trésor  public;  la  mo- 
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raie,  les  Ilnances,  et  la  dignité  de  la  magistrature, 
n’auraient  qu’à  perdre  dans  l’établissement  d’un 
pareil  ordre  de  choses. 

Etendra-t-on  la  compétenee  des  tribunaux  de 
police,  pour  y renvoyer  le  jugement  de  cette  espèce 
de  délits?  Mais  les  mêmes  inconvéniens  se  présen- 
tent avec  la  même  force. 

Les  inconvéniens  inhérens  à ce  mode  de  répres- 
sion sont  tellement  graves,  qu’en  y réfléchissant,  on 
repousse  l’idée  de  déférer  à l’autorité  judiciaire  la 
connaissance  des  délits  dont  il  s’agit;  considérons,  en 
effet,  que  les  délinquantes  sont  par  milliers,  qu’elles 
sont  sans  cesse  en  état  de  récidive,  qu’il  faut  les 
observer  constamment,  et  proportionner  les  puni- 
tions à leurs  autécédens,  à leurs  habitudes,  à leurs 
excès,  à leur  état  de  dégradation,  d’effronterie, 
et  surtout  à la  variété  plus  ou  moins  grande 
des  cas  dans  lesquels  elles  se  trouvent.  Sera-t- 
il  possible  à un  magistrat  d’apprécier  toutes  ces 
circonstances?  pourrait-il  se  dispenser  des  formes 
juridiques  pour  constater  le  délit,  pour  dresser  l’in- 
struction, pour  prononcer  le  jugement?  Dans  ce 
cas,  que  d’écritures,  que  de  lenteur,  que  de  temps 
perdu;  et  en  fait  de  prostitution,  toute  punition 
devient  illusoire  si  elle  ne  suit  pas  immédiatement 
le  délit.  Une  autre  considération  semble  s’opposer 
encore  au  renvoi  de  ces  sortes  d’affaires  devant  les 
tribunaux. 
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Combien  d’honnêtes  pères  de  famille  dans  la 
classe  ouvrière,  dans  la  classe  marchande,  et  quel- 
quefois dans  des  positions  plus  élevées,  n’ont- ils  pas 
à gémir  de  voir  une  fille  livrée  à la  pfostitution,  a 
la  suite  d’une  première  faute  ? Qui  n’a  pas  connu , 
il  y a quelques  années , les  deux  filles  d’un  honnete 
marchand  du  Palais -Royal,  lesquelles  après  avoir 
reçu  une  éducation  soignée  dans  un  couvent  re- 
nommé, n’ont  pas  rougi  d’afficher  leur  débauche 
dans  les  galeries  de  ce  Palais,  sous  les  yeux  même 
de  leur  père?  Serait-il  convenable,  par  une  pro- 
cédure publique,  de  couvrir  de  honte  une  famille 
entière  ? 

Il  me  semble  superflu  d’insister  davantage  sur  un 
point  aussi  clair;  je  crois  avoir  prouvé  que  l’admi- 
nistration peut  seule  diriger  et  punir  convenable- 
ment, une  classe  de  femmes,  que  ses  habitudes 
mettent  véritablement  hors  de  la  ligne  des  lois  com- 
munes. S’il  en  est  une  qu’il  conviendrait  de  renvoyer 
devant  les  tribunaux,  elle  se  compose  de  ces  cor- 
rupteurs de  la  jeunesse,  tels  que  les  comprenait  la 
loi  de  1791,  des  teneurs  de  maisons  clandestines,  et 
même  des  hôtelliei’S  et  loueurs  de  maisons  garnies,  des 
propriétaires  et  principaux  locataires , qui  auraient 
laissé  s’établir  dans  leurs  maisons  des  filles  ou  fem- 
mes de  débauche , sans  en  avoir  fait  déclaration  à la 
police,  ou  malgré  la  défense  de  cette  même  police. 

Revenons  à la  loi  dont  nous  avons  démontré  la 
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nécessité,  et  tachons  d’iricliquei-  les  conditions  quelle 
doit  remplir  pour  être  véritablement  utile. 

Dans  la  présentation  d’une  loi  à ce  sujet,  il  fau- 
drait en  présenter  les  motifs  et  les  élémens  dans  des 
considérations  concises,  mais  claires;  affligeantes  né- 
cessairement, mais  impérieuses;  produites  avec  une 
circonspection  telle,  que  l’on  pût  reconnaître  la  pu- 
reté des  intentions  du  législateur , la  nécessité  où  il 
est  d’agir,  le  mal  que  doit  arrêter  et  le  bien  que  doit 
produire  la  mesure  qu’il  propose;  elles  devraient  enfin 
démontrer  qu’on  ne  rompt  pas  l’équilibre  des  pou- 
voirs en  donnant  à l’administration , dans  un  cas 
particulier,  un  excès  d’autorité  dont  on  pourrait 
s’effrayer  dans  toute  autre  circonstance. 

La  proposition  serait  précédée  d’un  rapproche- 
ment analytique  des  ordonnances,  arrêts,  senten- 
ces rendus  en  cette  partie , à commencer  de  l’époque 
où  les  autorités  en  auraient  fait  mention  pour  la 
première  fois  ; moyen  puissant  de  faire  ressortir  la 
lacune  qui  existe  à cet  égard  dans  la  législation 
actuelle;  on  ne  manquerait  pas  surtout,  d’y  rappeler 
le  message  que  le  Dii’ectoire  exécutif  envoya  à ce 
sujet,  en  l’an  iv,au  Corps  législatif;  il  y aurait  grand 
parti  à tirer  de  cette  pièce  , dont  on  pourrait  citer 
quelques-uns  des  passages  principaux. 

Pour  ce  qui  est  de  la  loi  en  elle-même,  une  ques- 
tion se  présente  : Doit-elle  être  faite  pour  la  seule 
ville  do  Paris,  ou  doit-elle  s’étendre  à la  France 
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entière?  Il  me  semble  évident  que  si  la  loi  doit 
opérer  quelque  bien  , il  faut  qu’elle  s’applique  à 
tous  les  lieux  où  se  trouvent  des  prostituées,  et 
malheureusement  où  ne  s’en  ti’ouve-t-il  pas?  il  est 
une  autre  raison  qui  doit  rendre  la  loi  générale  à 
a France,  c’est  que  les  prostituées  de  Paris  appar- 
tiennent à tous  les  départemens,  que  beaucoup  de 
prostituées  de  province  ont  exercé  leur  métier  à 
Paris,  et  qu’il  y a un  échange  continuel  de  cette 
population  entre  la  capitale  et  les  grandes  villes 
qui  l’entourent  dans  un  rayon  assez  étendu  ; il  faut 
donc,  pour  retirer  de  la  loi  tous  les  avantages  qu’on 
est  en  droit  d’en  attendre,  que  le  bien  qu’elle  fera 
s’opère  partout  simultanément  ; il  faut  que  le  ma- 
gistrat de  province  ait  sur  les  prostituées  de  sa  lo- 
calité, une  autorité  semblable  à celle  que  possède,  à 
Paris,  le  préfet  de  police;  il  faut  que  tous  puissent 
s’entendre  et  se  concerter,  il  faut  enfin  que  rien  ne 
les  gêne  dans  l’exercice  de  leurs  importantes  fonc- 
tions. 

Autre  question  aussi  importante  que  la  précé- 
dente : La  loi  projetée  oontiendra-t-elle , dans  une 
multitude  d’articles , l’indication  de  tous  les  genres 
de  délits  qui  peuvent  dépendre  de  la  prostitution , 
avec  la  punition  applicable  à chacun  de  ces  délits, ou 
bien  se  composera-t-elle  de  quelques  articles  généraux 
applicables  à tous  les  cas,  à toutes  les  localités  et  à 
toutes  les  circonstances  possibles  ? 
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Vouloir  spécifier  dans  une  loi  tous  les  délits  de 
la  prostitution  et  indiquer  une  punition  particu- 
lière à chacun  d’eux,  c’est  courir  après  l’impunité 
par  l’excès  même  des  précautions  employées  pour 
que  personne  n’y  échappe  ; c’est  circonscrire  le  ma- 
gistrat dans  un  cercle  qui  paralyse  toute  sa  puis- 
sance ; c’est  l’elever  de  leur  dégradation , par  la  loi 
même,  des  êtres  qui  se  sont  mis  volontairement  hors 
la  loi. 

Qui  pourrait  se  vanter  de  prévoir  tous  les  cas 
que  peut  offrir  la  seule  inscription  des  mineures,  et 
de  pouvoir  tracer  des  règles  de  conduite  qui  doi- 
vent varier  presque  autant  que  les  individus?  Quelle 
nomenclature  que  celle  des  délits  qui  peuvent  se 
commettre  sur  la  voie  publique , dans  les  maisons 
de  prostitution,  dans  les  maisons  clandestines,  et 
ces  délits  ne  varient-ils  pas  en  gravité,  suivant  mille 
circonstances  diverses  ? Il  est  donc  de  ladernière 
évidence  que  la  loi  doit  être  très  courte,  et  contenir 
seulement  quelques  articles  applicables  comme  je 
l’ai  dit  plus  haut,  à tous  les  cas , à toutes  les  localités 
et  à toutes  les  circonstances. 

Elle  devrait,  suivant  moi,  porter  le  titre  suivant  : 
Loi  relative  a la  répression  de  la  prostitution. 

Je  dirais  dans  cette  loi  : 

Alt.  1**^. — «La  répression  delà  prostitution  publique  soit  avec 
provocation  sur  la  voie  publique,  soit  de  toute  autre  manière,  est  cou— 
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fiée  à Paris,  au  préfet  de  police,  et  aux  maires  dans  toutes  les  autres 
communes  de  France. 

Art.  II.  — <•  Un  pouvoir  discrétionnaire  est  donné  à ces  magistrats , 
dans  le  ressort  de  leurs  attributions,  sur  tous  les  individus,  qui  s’a- 
donnent à la  prostitution  publique. 

Art.  III.  — •<  La  prostitution  publique  est  constatée  soit  par  pro- 
vocation directe  sur  la  voie  publique,  soit  par  notoriété  , soit  par  en- 
quête sur  plainte  et  dénonciation. 

Art.  IV.  — O Le  préfet  de  police  à Paris  et  les  maires  dans  les  au- 
tres communes,  feront  à l’égard  de  ceux  qui , par  métier,  favorisent  la 
prostitution,  ainsi  qu’à  l’égard  des  logeurs,  des  aubergistes,  des  pro- 
priétaires et  principaux  locataires,  tous  les  réglemens  qu’ils  jugeront 
convenables  pour  la  répression  de  la  prostitution. 

Art.  v.  — « Le  dispensaire  de  salubrité  établi  à Paris  pour  la  sur- 
veillance sanitaire  des  filles  de  débauche  est  assimilè'aux  établissemens 
sanitaires  d'utilité  publique.  Il  pourra  en  être  établi  de  semblables  dans 
toutes  les  localités  où  ils  seront  jugés  nécessaires. 

Art.  VI.  — O Un  compte  rendu  des  opérations  de  ces  dispensaires 
sera  annuellement  adressé  au  ministre  de  l’intérieur.  » 

Je  ne  suis  ni  légiste  ni  administrateur,  mais  par 
ce  que  j’ai  vu,  par  ce  que  j’ai  lu,  par  ce  que  j’ai  en- 
tendu , il  me  semble  que  ces  cinq  articles  renferment 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  donner  à l’autorité 
la  force  et  la  puissance  qui  lui  manquent  depuis 
près  d’un  demi-siècle.  En  ne  caractérisant  pas  la 
prostitution,  eu  se  contentant  de  la  regarder  comme 
un  fait,  on  ne  met  pas  le  magistrat  dans  la  cruelle 
alternative,  ou  d’aggraver  le  mal  en  poursuivant 
sans  succès  certaines  actions  réputées  crimes  ou  dé- 
lits, ou  de  fermer  les  yeux  sur  ces  mêmes  actions, 
et  par  là  d’enfreindre  lui-même  la  loi  dont  il  est 
chargé  de  maintenir  la  stricte  exécution. 
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Par  le  pouvoir  discrétionnaire  donné  au  magis- 
trat, on  le  mettra  à môme  de  modifier  sa  conduite, 
suivant  toutes  les  circonstances  qui  pourront  se  pré- 
senter; il  ne  craindra  plus  de  dépasser  les  bornes  du 
pouvoir  qui  lui  est  confié;  la  légalité  prendra  la  place 
de  l’arbitraire.  De  cette  manière,  aucune  faute,  au- 
cune infraction  aux  réglemens  établis  ne  demeureront 
impunies;  les  réclamations  des  citoyens  seront  écou- 
tées, et  le  magistrat  lui-même,  ne  pouvant  plus  allé- 
guer l’impuissance  d’agir  où  la  loi  le  mettait  aupara- 
vant, sera  forcé  de  surveiller  sans  cesse  et  de  sévir 
dans  toutes  les  circonstances  où  la  répression  devien- 
dra indispensable. 

Craindrait- on  qu’une  étendue  aussi  grande  de 
pouvoirs  dégénérât  en  abus  et  devînt  la  cause  de 
vexations  que  le  législateur  était  loin  d’appeler  par 
la  disposition  de  la  nouvelle  loi?  Mais  quel  intérêt 
pourrait  avoir  un  magistrat  à persécuter  sans  motif, 
des  êtres  qui  ne  nuiraient  pas  et  qui  se  conforme- 
raient en  tout  à ses  décisions?  En  supposant  que, 
dans  quelques  localités,  une  rigueur  excessive  dé- 
terminât une  femme  à renoncer  à son  métier  et  à 
rentrer  dans  la  vie  commune,  faudrait-il  s’en  affli- 
ger ? D’ailleurs,  n’avons-nous  pas  la  presse,  par  la- 
quelle chacun  peut  faire  entendre  ses  plaintes?  Quel 
plus  sûr  moyen  de  retenir  le  magistrat  dans  les  limites 
de  son  pouvoir,  et  quelle  meilleure  garantie  pour  la 
population  qui  s’est  mise  volontairement  sous  sa 
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dépendance,  qui  pourrait  en  sortir,  mais  qui  y 
reste  sciemment  et  parce  qu’elle  y trouve  de  l’a- 
vantage! 

En  établissant  dans  l’art,  3 les  caractères  particu- 
liers qui  constituent  la  prostituée  aux  yeux  de  la  loi, 
on  traceà  l’administration  la  limiteen  deçà  de  laquelle 
elle  doit  toujours  rester;  on  respecte  le  droit  que  cha- 
cun possède  de  faire  chez  lui  tout  ce  qui  lui  plaît;  on 
empêche  les  tracasseries  que  l’on  pourrait  exercer  à 
l’égard  d’une  femme,  sur  des  apparences  incomplè- 
tement fondées;  et  si,  par  ce  moyen,  on  n’arrête  pas 
le  désordre,  on  l’empêche,  dans  bien  des  cas,  de  se 
montrer  au  dehors  et  de  s’afficher  d’une  manière 
scandaleuse.  En  conservant  le  droit  d’enquête  sur 
des  plaintes  ou  des  dénonciations,  on  se  réserve  le 
moyen  d’atteindre  celles  qui  se  livrent  à la  prosti- 
tution dans  les  maisons  clandestines,  et  qui,  sous 
le  rapport  moral  aussi  bien  que  sous  le  rapport 
sanitaire,  sont  les  plus  dangereuses  de  toutes  les 
prostituées. 

Les  logeurs  et  les  maîtres  des  maisons  garnies 
du  plus  bas  étage,  qui  donnent  asile  aux  prosti- 
tuées, qui  les  favorisent,  qui  les  soutiennent,  qui 
les  cachent  et  les  soustraient  à l’investigation  des 
agens  de  l’autorité,  devaient  n’être  pas  oubliés  dans 
une  loi  relative  à la  prostitution.  Fauteurs  infati- 
gables des  prostituées  et  de  tous  les  désordres  qu’elles 
amènent,  ils  ne  doivent  pas  sc  plaindre  de  ce  que 
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l’on  maintient  à leur  égard  des  réglemens  qui  les 
concernent  depuis  plusieurs  siècles. 

Si  on  considère  le  bien  immense  que  le  dispen- 
saire a fait  non-seulement  aux  habitans  de  Paris, 
mais  à notre  société  tout  entière,  on  ne  sera  pas 
surpris  si  je  demande  qu’une  institution  aussi  émi- 
nemment utile  soit  reconnue  par  la  loi,  sanctionnée 
par  elle,  relevée  de  l’obscurité  dans  laquelle  elle  a 
été  maintenue  jusqu’ici , et  mise  au  rang  des  éta- 
blissemens  d’utilité  publique.  En  tenant  ce  langage 
sur  le  dispensaire,  je  parle  d’après  ma  conviction 
intime , conviction  que  tout  individu  qui  ouvrira 
mon  livre , partagera  certainement. 

Je  me  suis  souvent  demandé,  au  commencement 
de  mes  recherches,  ce  que  faisait  l’administration 
lorsqu’une  prostituée  venant  h perdre  son  père  et 
sa  mère  , se  trouvait  par  le  fait  même  de  cette 
mort  chargée  des  soins  que  peuvent  réclamer  des 
frères  et  sœurs  mineurs.  Je  croyais  qu’à  l’imitation 
de  ce  qui  se  pratiquait  dans  Rome  ancienne , on 
leur  ôtait  la  tutelle  et  la  surveillance  de  ces  enfans  ; 
les  personnes  que  j’ai  interrogées  h ce  sujet  m’ont 
répondu  que  nos  lois  et  nos  mœurs  actuelles  ren- 
daient inapplicable  chez  nous  la  législation  des 
Romains;  que  si  les  prostituées  sont  mises  hors  delà 
loi  commune , c’est  seulement  pour  ce  qui  concerne 
la  prostitution,  mais  quelles  rentrent  sous  cette 
loi  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  ordi- 
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nairc  et  jouissent  de  tous  les  avantages  qui  y sont 
attache's. 

Malheur  aux  enfans  qui  tombent  en  de  pareilles 
mains!  nous  ne  pouvons  que  les  plaindre,  car  nous 
n’avons  aucun  moyen  de  les  soustraire  à la  corrup' 
tion  dont  ils  sont  entourés. 
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CHAPITRE  XXIII. 

rxs  PROSTITUÉES  SONT-EZ.EES  XfÉCXSSAIRES. 


Si  on  ouvre  les  ouvrages  qui  traitent  de  la  po- 
lice et  des  mœurs,  si  on  écoute  ce  qui  se  dit  dans  le 
public  et  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  on 
verra  partout  dominer  cette  opinion,  que  les  pro- 
stituées sont  nécessaires,  et  qu’elles  contribuent  au 
maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  dans  la 
société. 

Sans  blâmer  cette  manière  d’envisager  un 
grand  fait , j’aime  mieux  me  ranger  de  l’avis  de 
ceux  qui  les  regardent  comme  inséparables  d’une 
nombreuse  population  réunie  sur  un  même  point. 
Sous  des  formes  qui  varient  suivant  les  climats,  les 
mœurs  nationales  , la  prostitution  reste  inhérente 
aux  grandes  populations;  elle  est  et  sera  toujours 
comme  ces  maladies  de  naissance,  contre  lesquelles 
les  expérienees  et  les  systèmes  ont  échoué,  et  dont 
on  se  borne  à limiter  les  ravages. 

L’histoire  nous  prouve  à quel  poiut  la  so- 
ciété a toujours  été  révoltée  du  dégoûtant  spectacle 
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de  la  prostitution  publique;  elle  nous  la  montre 
comme  une  source  intarissable  de  désordres,  de  dé- 
lits et  de  crimes;  les  nations  civilisées  l’ont  toujours 
poursuivie  et  punie  de  peines  plus  ou  moins  sévères, 
et  flétrie  du  sceau  de  l’infamie.  Il  n’est  pas  néces- 
saire d’être  époux  ou  père  pour  sentir  tous  les  fu- 
nestes effets  de  la  prostitution , il  suffit  d’avoir  une 
mère  et  de  réfléchir  combien  le  sexe  auquel  elle 
appartient  se  trouve  dégradé  par  la  condition  et  les 
habitudes  de  la  prostitution,  qu’on  peut  envisager 
comme  le  plus  grand  contresens  de  la  nature. 

Les  maladies  affreuses  que  la  prostitution  pro- 
page depuis  quelques  siècles,  et  la  crainte  d’une 
contagion  inévitable,  ont-elles  diminué  le  nombre 
des  prostituées?  non  assurément:  tout  nous  prouve 
que  la  certitude  de  maux  encore  plus  grands  ne  le 
diminuera  pas,  et  que,  sous  ce  rapport,  l’homme  do- 
miné par  les  besoins  et  aveuglé  par  les  passions,  est 
plus  stupide  et  plus  imprévoyant  que  la  brute. 

A défaut  de  l’expérience  générale  et  de  tous  les 
temps,  ce  fait  suffirait  à lui  seul  pour  démontrer  l’in- 
utilité des  lois  prohibitives  de  la  prostitution,  parce 
qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  de  l’autorité  de  l’anéantir; 
les  prostituées  sont  aussi  inévitables,  dans  une  agglo- 
mération d’hommes,  que  les  égouts,  les  voiries  et  les 
dépôts  d’immondices;  la  conduite  de  l’autorité  doit 
être  la  même  à l’égard  des  uns  qu’à  l’égard  des 
autres,  son  devoir  est  de  les  surveiller,  d’atténuer 
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par  tous  les  moyens  possibles  les  inconvéniens  qui 
leur  sont  inbérens,  et  pour  cela  de  les  cacber,de 
les  reléguer  dans  les  coins  les  plus  obscurs,  en 
en  un  motderdre  leur  présenceaussi  inaperçue  que 
possible. 

Cette  décision  déplaira  peut-être  à quelques  mo- 
ralistes sévères  qui,  du  fond  de  leur  retraite,  croient 
pouvoir  juger  la  conduite  de  ceux  qui  sont  placés 
au  timon  de  la  machine  sociale,  et  qui  les  rendent 
responsables  de  tous  les  abus  qui  subsistent;  res- 
pectons cette  opinion  qui  part  d’un  bon  principe, 
mais  engageons  ceux  qui  la  professent  à mieux  étu- 
dier les  hommes  et  à se  mettre  au  courant  de  leurs 
vices  comme  de  leurs  vertus.  Pour  moi,  je  répon- 
drais aux  détracteurs  de  la  tolérance  dont  l’admi- 
nistration juge  convenable  d’user  envers  les  prosti- 
tuées , par  ce  passage  de  saint  Augustin  : Quid 
sordidius^  quid  inaniiis  decoris  et  turpitudinis  ple- 
nius  meretricibus,  lenonibus , cœterisqiie  hoc  genus 
pestibus  dici  potest?  Aufer  meretrices  de  l'ebiis  hii- 
manis , tiirbaueris  omnia  Ubidinibus  ; constitue 
matronarum  loco,  lobe  ac  dedecore  dehoneslaveris. 
Sic  igitur  hoc  genus  hominum  per  suos  mores  im~ 
Tjurissimos  vif  a,  per  ordinis  leges  conditione  vilis- 
simum.  (De  Ordine,  lib.  ii,  cap.  la,  Ed.  Benedict., 

1. 1 , p.  335.) 

Mais  saint  Augustin  avant  de  se  renfermer  dans  . 
les  cloîtres  avait  connu  le  monde,  et  son  vaste  gé- 
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nie  lui  faisait  envisager  les  choses  de  la  terre  avec 
autant  de  profondeur  que  tout  ce  qui  regarde  les 
plus  sublimes  vérités  de  la  morale  et  de  la  religion. 

La  prostitution  existe  et  existera  toujours  dans 
les  grandes  villes,  parce  que,  comme  la  mendicité, 
comme  le  jeu,  c’est  une  industrie  et  une  ressource 
contre  la  faim,  on  pourrait  même  dire  contre  le 
déshonneur;  car  à quel  excès  ne  peut  pas  se  livrer 
un  individu  privé  de  toute  ressource  et  qui  voit  son 
existence  compromise cette  ressource  est,  il  est 
vrai,  celle  de  la  bassesse,  mais  elle  n’en  existe  pas 
moins. 

Si,  malgré  les  lois,  malgré  les  peines,  malgré  le 
mépris  public,  malgré  la  brutalité  dont  elles  sont 
souvent  victimes,  malgré  des  maladies  affreuses, 
malgré  les  suites  inévitables  de  la  prostitution,  il 
existe  pai’tout  des  prostituées,  n’est*ee  pas  une  preuve 
évidente  qu’on  ne  peut  les  erapêclier  et  qu’elles  sont 
inhérentes  à la  société? 
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CHAPITRE  XXIV. 

Ii’ADMlNTISTHATION  FSITT-EXX.E  ET  SOIT-ELEE 
FAVORISER  E’EMFEOl  DES 
MOYENS  PRÉSERVATEURS  DE  DA  SYPHILIS 

■— »Q0  ■ 

Gravité  et  importance  de  cette  question.  — Variété  des  moyens  proposés 
par  les  charlatans  et  les  spéculateurs.  — Avis  donnés  à ce  sujet  par  le 
conseil  de  salubrité. — Conduite  tenue  par  l’administration.  — Distinc- 
tion qu’elle  établit  entre  un  moyen  curatif  et  un  moyen  préservateur. — 

La  morale  publique  doit  l’intéresser  autant  que  la  santé  publique 

Détails  sur  la  conduite  tenue  par  l’ancienne  Faculté  de  médecine  àl’égard 
d’un  de  ses  membres.  — Analyse  rapide  de  cette  affaire.  — Elle  nous 
montre  ce  que  nous  devons  penser  de  ceux  qui  proposent  des  moyens 
préservateurs. — L’indignation  publique  s'est  toujours  soulevée  contre  les 
auteurs  de  ces  moyens. — Nouvelles  considérations  sur  la  distinction 
qu’il  faut  établir  entre  un  moyen  curatif  et  un  moyen  préservateur  de 
la  syphilis.  — Erreur  de  bien  des  gens  à cet  égard. — Critique  énergi- 
que d’un  ouvrage  moderne.  — Avis  donné  à l’administration. 

Cette  question  est  une  des  plus  graves  de  toutes 
celles  qui  regardent  les  mœurs  publiques  et  la  police 
des  prostituées;  son  examen  m’a  toujours  effrayé, 
et  plus  d’une  fois,  après  l’avoir  abordé^ j’ai  été 
tenté  de  la  passer  sous  silence,  au  risque  d’encourir 
le  reproche  d’avoir  laissé  dans  mon  ouvrage  une 
lacune  importante;  mais,  comme  j’écris  pour  le  bien 
public  et  pour  les  administrateurs,  et  que  je  n’ai 
jamais  été  dirigé  dans  celte  longue  et  pénible  car- 
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rière  que  par  le  désir  de  me  rendre  utile,  je  me 
déterminai  à consigner  ici  ma  manière  de  voir  et  à 
dire  clairement  ma  pensée  à ce  sujet. 

Il  s’est  trouvé  des  hommes  qui  se  sont  annoncés 
comme  possesseurs  de  moyens  à l’aide  desquels  on 
pouvait  braver  impunément  la  contagion  syphiliti- 
que et  se  livrer,  sans  crainte , aux  êtres  les  plus  in-, 
fects  et  par  conséquent  les  plus  dangereux;  de  ces 
hommes  les  uns  ont  gardé  leur  secret,  les  autres 
l’ont  publié.  Tous  les  moyens  préconisés  ont  va- 
z’ié  suivant  les  temps  et  les  circonstances,  et  surtout 
suivant  les  théories  qui  se  sont  succédées  dans  la 
science  médicale;  preuve  évidente  de  leur  ineffica- 
cité; car,  si  la  médecine  possède  un  certain  nombre 
de  moyens  véritablement  utiles,  ils  restent  constam- 
ment les  mêmes  et  résistent  à toutes  les  théories. 

Parmi  les  inventeurs  de  ces  moyens  préservateurs, 
on  compte  quelques  médecins,  un  certain  nombre 
d’individus  se  disant  chimistes  et  beaucoup  de  phar- 
maciens. Les  uns,  plus  réservés,  ont  débité  leur 
drogue  de  la  main  à la  main  et  parmi  leurs  con- 
naissances; d’autres  l’ont  affichée  dansl’intérieur  de 
quelques  pharmacies  et  dans  des  boutiques  du  Palais- 
Royal;  il  en  est  enfin  qui  n’ont  pas  craint  de  publier 
des  brochures  et  d’annoncer  leur  fallacieux  moyen 
par  des  placards  apposés  sur  les  murs  de  Paris  et 
par  la  distribution  de  cartes  et  de  billets  sur  la  voie, 
publique. 
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Je  me  hâte  d’ariiioncep  que  si  parmi  ces  hommes 
on  compte  quelques  Parisiens,  la  plupart  étaient 
des  étrangers  qui,  mourant  de  faim  dans  leur  pays  et 
n’y  ayant  rien  à perdre,  venaient  dans  le  nôtre 
pour  y chercher  fortune.  Chaque  fois  qu’il  s’est  agi 
de  réorganisation  ou  de  modificalions  dans  le  ré- 
gime des  prostituées,  on  a vu  ces  hommes  surgir 
de  toutes  parts  et  s’adresser  au  chef  de  l’administra- 
tion, présentant  d’une  main  leur  invention  et  de 
l’autre  la  demande  d’une  place  ou  d’un  secours. 

Les  préfets  de  police  ne  se  sont  pas  toujours  con- 
tentés de  renvoyer  les  inventeurs  dont  il  s’agit,  ils 
ont  cru  nécessaire,  dans  quelques  circonstances,  de 
consulter  le  conseil  de  salubrité,  non  pour  savoir  si 
ce  qu’ils  débitaient  était  véritablement  efficace,  mais 
pour  connaître  s’il  s’y  trouvait  quelques  substances 
vénéneuses  ou  capables  d’altérer  la  santé.  Le  conseil 
ïui-meine  s’est  souvent  cru  obligé  de  prendre  à ce 
sujet  l’initiative  et  de  dénoncer  au  préfet,  dans  les 
termes  les  plus  énergiques,  le  mal  qui  pouvait  résul- 
ter de  ces  sales  et  scandaleuses  annonces.  De  i8 1 2 à 
181  y,  MM.  Dupuytren,  Pariset  et  Cadet  de  Gassi- 
court  ont  fait,  à ce  sujet,  plusieurs  rapports  fort 
remarquables  et  qui  montrent  l’élévation  d’ànie  et 
les  nobles  sentimens  de  ceux  qui  les  ont  écrits. 

Les  chlorures,  dont  on  s’est  tant  occupé  depuis 
dix  ou  douze  ans,  comme  moyens  désinfeclans, 
n’ont  pas  été  négligés  par  ceux  qui  ne  voient,  dans 
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une  substance  à la  mode  ou  nouvelle,  tju  un  moyen 
deluci’eetla  matièi’e  d’une  spéculation;  de  tous  les 
coins  de  Paris  et  de  la  France,  on  adressa  des  de- 
mandes au  préfet  de  police,  les  unes  pour  n’être 
pas  troublé  dans  la  vente  du  moyen  réputé  pré- 
servateur, les  autres que  des  essais  compa- 
ratifs pussent  être  tentés  dans  les  maisons  publiques 
de  prostitution  et  faire  connaître  par  là  l'efficacité 
de  T invention.  Je  tairai  les  noms  des  auteurs  de 
ces  prétendues  découvertes , et  en  cela  je  crois 
leur  rendre  un  service  dont  probablement  ils  ne 
me  sauront  pas  gré. 

C’est  ici  le  lieu  d’indiquer  quelle  a été  la  con- 
duite de  l’administration  , chaque  fois  qu’il  s’est  agi 
d’expériences  à faire  dans  les  maisons  publiques,  car 
il  esta  remarquer  que  beaucoup  d’inventeurs,  soit 
par  conviction,  soit  comme  moyen  de  succès,  ont 
adressé  en  différentes  circonstances  des  demandes 
analogues. 

Tous  les  préfets,  qui  se  sont  succédé  à l’admi- 
nistration de  la  police , ont  admis  en  principe  qu’il 
nen  était  pas  d un  moyen  curatif  employé  dans  un 
hôpital  ou  partout  ailleurs,  comme  d'un  moyen 
préservatif  dont  l’essai  ne  pouvait  être  tenté  que 
dans  des  maisons  notées  d’infarnie. 

Que  l’autorité  ne  pouvait  jamais  intervenir  dans 
des  affaires  de  cette  nature,  sans  s’exposer  au  très 
grave  inconvénient  de  fournir  la  matière  de  propos 
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et  d’interprétations  peu  favorables  aux  bonnes 
mœurs  comme  à la  considération  qui  doit  s’atta- 
cher à tous  les  actes  de  l’administration. 

Enfin , que  s’il  est  du  devoir  du  préfet  de  police 
d’employer  tous  les  moyens  capables  d’arrêter  la  pro- 
pagation d’un  mal  qui  atteint  quelquefois  d’innocen- 
tes victimes,  et  qui  étend  ses  ravages  jusque  sur  les 
générations  futures;  il  était  pas  moins  de  son  de- 
ojoir  de  préseiver  de  toute  atteinte  la  morale  pu- 
blique^ et  de  faire  en  sorte  qu’une  découverte  même 
utile,  ne  pût  pas  être  considérée  comme  une  prime 
cT encouragement  accordée  a la  débauche. 

Le  conseil  de  salubrité  consulté  une  fois  sur 
l’emploi  d’un  de  ces  moyens,  après  avoir  décidé 
qu’il  n’était  pas  dangereux,  ajoutait  dans  son  rap- 
port : que  les  expériences  que  l’on  sollicitait  étaient 
difficiles  et  délicates  ; qu’elles  avaient  déjà  été  ten- 
tées, mais  que  ces  tentatives  avaient  été  accompagnées 
d’un  tel  appareil  de  scandale  et  d’indécence,  qu  elles 
avaient  marqué  d’avance  du  sceau  de  ü indignité 
et  de  Tinfamie  quiconque  aurait  voulu  les  renou- 
veler. 

Par  ces  expressions,  le  conseil  faisait  allusion  à un 
fait  exti'êmement  grave  qui  eut  lieu  dans  le  cou- 
rant du  siècle  dernier,  et  qui  a trop  de  rapport  au 
sujet  que  je  traite  en  ce  moment,  pour  que  je  ne 
m’y  arrête  pas  un  instant. 

Dans  l’année  1772,  un  nommé  Guilbertde  Preval, 


DE  LA  SYPHILIS. 


5a  r 

docteur-régent  et  professeur  de  matière  medicale  a 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  s’annonça  comme 
l’auteur  d’un  spécifique  pour  préserver  de  toute 
contagion  syphilitique  ceux  qui  en  feraient  usage; 
cette  annonce  eut  un  retentissement  extraordinaire, 
elle  exalta  les  têtes  des  jeunes  débauchés  qui  se 
trouvaient  dans  l’ancienne  cour.  On  y fit  venir  le 
sieur  de  Preval,  on  combla  l’auteur  de  caresses 
qu’on  donnerait  à peine  à celui  qui  viendrait  de  dé- 
couvrir un  nouveau  continent  ; maïs  on  exigea  qu’il 
fît  sur  lui-même  et  en  présence  de  témoins,  l’expé- 
rience nécessaire , pour  démontrer  l’efficacité  du 
moyen  qu’il  indiquait.  De  Preval  accepta;  l’expé- 
rience fut  faite  ; je  pourrais  en  nommer  les  témoins, 
mais  le  rang  qu’ils  ont  occupé  dans  la  société  me 
commande  le  silence. 

Le  bruit  de  cet  évènement  ne  tarda  pas  à se  ré- 
pandre dans  la  ville;  la  Faculté  en  fut  instruite,  elle 
crut  l’affaire  assez  grave  pour  mériter  de  fixer  son  at- 
tention et  dans  une  séance  mémorable,  tenue  le  8 août 
lyya,  et  où  les  cent  cinquante-six  docteurs  dont  se 
composait  ce  corps,  se  trouvaient  réunis,  de  Preval 
fut  expulsé  de  son  sein, rayé  de  la  liste  de  ses  mem- 
bres, et  cela,  je  puis  dire,  à V unanimité,  puisque  cet 
homme  n’eut  pour  lui  que  six  personnes  qui,  toutes, 
profilèrent  de  cette  circonstance,  pour  se  venger  soit 
de  la  Faculté,  dont  elles  avaient  à se  plaindre,  soit  de 
quelques  confrères  qui  s’étaient  chargés  de  poursuivre 
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devant  les  iribuuaux,  l’affaire  du  sieur  de  Preval.  Ce- 
lui-ci, appela  de  la  sentence  portée  contre  lui,  et  dans 
les  différens  procès  qu’il  intenta  à ses  anciens  collè- 
gues, il  répandit  à pleines  mains  contre  eux  les  ca- 
lomnies les  plus  atroces  ; cette  affaire  dura  cinq  ans, 
car  le  décret  de  la  Faculté  ne  fut  l’atifié  par  le  Par- 
lement, que  le  i3  août  1777;  ce  tribunal  célèbre 
ajouta  même  à la  première  punition,  une  amende 
de  trois  mille  francs. 

On  voit  dans  les  différens  mémoires  publiés  par 
la  Faculté,  soit  pour  répondre  aux  attaques  de  l’an- 
cien collègue  qu’elle  avait  retranché  de  la  Société, 
soit  pour  se  justifier,  quelle  était  la  manière  dont 
cette  compagnie  envisageait  la  conduite  du  sieur  de 
Preval;  je  vais  eu  extraire  quelques  passages  qui 
m’ont  paru  remarquables. 

« Nous  ne  voulons  pas,  disait  la  Faculté  dans  un 
de  ces  mémoires,  con fraterniser  avec  le  sieur  de 
Preval , parce  que  cet  homme  s’est  déshonoré  pu- 
bliquement, parce  qu’il  se  déshonore  tous  les  jours, 
parce  que  fauteur,  du  libertinage  , il  en  est  l’insti- 
gateur, parce  que  trompant  ses  concitoyens  par  de 
fausses  promesses,  il  les  précipite  dans  des  maladies 
honteuses,  dont  des  malheurs  trop  connus  prouvent 
que  son  remède  n’est  pas  curatif;  notre  cause  est 
donc  celle  des  moeurs , celle  du  salut  public. 

« Ce  n’est  pas,  disaient,  dans  un  autre  endroit, 
les  membres  de  la  Faculté,  pour  avoir  trouvé  un  re- 
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mède,  soit  présea*valîf  soit  curatif,  que  nous  avons 
rayé  le  sieur  de  Preval,  c’est  parce  qu’il  a ose 
s’annoncer  comme  ini.'en(cur  et  distributeur  d!un 
remede,  ayant  la  propriété  de  préserver  de  gagner 
le  mal  vénérien...  c’est  pour  avoir  osé,  dans  la  vue 
d’accréditer  la  vente  de  son  prétendu  spécifique,  en 
faire  sur  sa  personne  des  essais,  dont  l’homme  le 
plus  dissolu  ne  pourrait  soutenir.,  l’on  ne  dit  pas 
le  spectacle,  mais  le  récit....  c’est  pour  avoir,  par 
cette  expérience  infâme,  offert,  avec  l’impunité,  un 
appât  pour  le  vice,  avoir  anéantir  les  mœurs  autant 
qu’il  était  en  lui  et  ouvert  la  porte  aulihertinage.n 

Enfin,  dans  un  autre  mémoire,  la  Faculté  s’ex- 
prime en  ces  termes  : 

« Ce  serait  a la  morale  qu’il  appartiendrait  d’ exa- 
miner à quel  point  serait  licite  une  invention  dont 
V unique  objet  serait  d’ajouter  à l’attrait  naturel  du, 
vice,  celui  de  l’impunité,  flous  savons,  ajoutaient 
les  auteurs  du  mémoire,  ou  au  moins  nous  croyons, 
(u’un  préservatif  pour  la  maladie  dont  il  est  ques- 
^on,  produirait  un  déréglement  dont  souffriraient 
la  population  et  le  bon  ordre  social,  nous  pour- 
dons  ajouter  la  pureté  des  mœurs  ». 

Est-il  rien  de  plus  fort  et  de  plus  remarquable 
cpie  cet  avis  motivé  de  la  Faculté  de  Paris,  avis  qui 
n’est  pas  pris  ah  imto,  mais  à tête  reposée,  mûre- 
ment et  après  de  longues  et  solennelles  discussions. 
Ce  n’est  pas  la  Faculté  de  théologie,  qui  décide  qu’un 
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préservatif  de  la  maladie  vénérienne,  owriraiL  la 
porte  au  libertinage  et  produirait  un  dérèglement  , 
dont  souf/riraientla  population^  le  bon  ordre  social  et 
la  pureté  des  mœurs  ^ c’est  la  Faculté  de  médecine 
qui  le  publie,  qui  l’imprime,  qui  le  soutient  devant 
les  tribunaux,  et  dont  la  doctrine  est  approuvée  par 
le  premier  corps  de  la  magistrature.  Si,  à une  épo- 
que de  dissolution , où  l’on  s’honorait  du  titre  de 
7'o«é,  et  où  il  était  de  bon  ton  d’affecter  l’immora- 
lité et  le  mépris  de  tout  principe,  cent  soixante  mé- 
decins émettent,  à l’unanimité  et  d’une  manière  aussi 
tranchée,  leur  opinion  sur  des  moyens  préserva- 
teurs, serait-il  possible,  qu’au  temps  actuel,  d’autres 
personnes  pussent  plaider  en  faveur  de  ces  mêmes 
moyens , et  soutenir  que  leurs  inventeurs  méritent 
des  récompenses  nationales  P Eu  vérité , je  suis  tenté 
de  croire  que  les  personnes  qui  ont  parlé  de  la  sorte  , 
n’ont  pas  assez  réfléchi  sur  la  portée  de  leurs  opinions, 
et  j’ai  la  conviction  que  plusieurs  d’entre  elles,  re- 
grettent aujourd’hui  d’avoir  livré  à l’impression, 
certaines  pages  qui  déshonorent  un  livre  fameux,  qui 
parut  il  y a quelques  années;  j’aime  à voir  la  ma- 
nière dont  l’indignation  publique  s’est  soulevée  contre 
l’article  auquel  je  fais  allusion,  et  surtout  contre  la 
proposition  de  faire  distribuer  publiquement  chez 
tous  les  pharmaciens,  le  moyen  dont  on  vantait  l’u- 
sage; jaloux  de  tout  ce  qui  regarde  l’honneur  démon 
pays,  j’éprouve  une  certaine  satisfaction  à penser  que 
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riüventeur  de  ce  moyen,  n’est  pas  Français,  et  j’ap- 
plaudis au  sentiment  de  pudeur  du  peuple  anglais,  qui 
poursuivit,  dit-on,  d’un  tel  mépris  son  compatriote; 
que  cet  homme,  pour  n’être  pas  reconnu  et  pour 
trouver  quelqu’un  qui  voulût  bien  lui  parler  et  s’as- 
seoir à ses  côtés,  fut  obligé  de  changer  de  nom  et 
de  demeure. 

Il  faut  àovLC  en  administration,  établir  une  grande 
différence  entre  les  moyens  curatifs  et  des  moyens 
préservateurs  que  réprouve  la  morale.  On  peut 
se  faire,  à ce  sujet,  des  illusions;  on  peut,  dans  une 
conversation , se  moquer  de  cette  morale,  et  tourner 
en  ridicule  ceux  qui  y attachent  de  l’importance  et 
qui  ne  la  considèrent  pas  comme  une  chimère;  mais 
j’ai  assez  l’expérience  des  hommes  et  des  choses, 
pour  savoir  que  ceux  qui  tiennent  ce  langage  et  qui 
le  tiennent  avec  le  plus  d’assurance,  sont  intérieu- 
rement convaineus  du  contraire. Oseraient-ils,  dans 
un  plaidoyer  ou  dans  un  discours  débité  en  public, 
tenir  le  langage  que  leur  pardonnent  quelques  amis; 
s’ils  sont  pères  de  famille,  en  feront-ils  la  base  de 
l’éducation  qu’ils  donneront  à leurs  filles?  Et  s’ils 
cherchent  à établir  leurs  fils,  mettront-ils  pour  con- 
ditions, que  les  femmes  qu’ils  leur  destinent,  doivent 
être  élevées  dans  leurs  principes.  Comme  je  ne  suis 
pas  chai-gé  de  faire  ici  un  traité  de  morale , je  n’en 
dis  pas  davantage;  mais,  si  celte  morale  existe,  si 
elle  n’est  pas  un  vain  mot,  si  elle  est  de  quelque  im- 
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portance  pour  le  bonheur  social,  il  est  tlu  devoir  de 
l’administration  de  la  respecter,  de  la  protéger,  et 
par  conséquent  de  ne  rien  faire  qui  puisse  lui  porter 
atteinte;  elle  lui  doit  sa  protection,  plus  encore  qu’à 
la  santé  publique;  c’est  ce  qu’ont  admirablement 
senti  les  chefs  de  l’administration,  que  nous  avons 
vus  à la  préfecture  de  police;  tous  ont  reconnu  qu’en 
favorisant  l’emploi  des  moyens  préservateurs  , ils 
seraient  considérés,  par  la  population,  comme  four- 
nissant à la  débauche  des  primes  d’encouragement, 
et  qu’en  attirant  sur  ï administration  l’indignation 
publique , ils  lui  ôteraient  toute  sa  force  et  se  ver- 
raient eux-mêmes  dans  la  nécessité  de  céder  a d’au- 
tres la  direction  des  affaires. 

Je  ferai  ici  une  supposition  que  l’on  peut  faire 
aussi  relativement  à la  nécessité  de  traiter  les  pro- 
stituées attaquées  de  syphilis;  que  dirait-on  d’un 
magistrat  qui,  se  trouvant  à la  tête  d’un  pays  où  les 
bonnes  mœurs  sont  respectées,  où  il  n’y  a pas  de 
prostituées,  où  il  n’y  en  a jamais  eu,  et  qui  viendrait 
gravement  proposer  leur  établissement  en  prouvant 
à la  population  qu’il  n’agit  en  cela  que  dans  son 
intérêt;  un  cri  général  d’indignation  ne  s’éleverait- 
il  pas  contre  ce  magistrat?  Trouverait-il  un  journal 
pour  se  justifier?  un  avocat  pour  le  défendre?  im 
ami  pour  prendre  son  parti?  Non  assurément,  il 
n’en  rencontrerait  pas;  les  moins  scrupuleux  le  con- 
sidéreraient comme  un  fou  et  son  sort  serait  d’é- 


DE  LA  SYPHILIS. 


5^7 

viter  les  regards  du  public  en  allants  ensevelir  dans 
le  fond  d’une  retraite.  Eh  bien!  à mes  yeux  il  nj  a 
pas  de  différence  entre  ce  magistrat  et  celui  qui  favo- 
riserait publiquement  Vemploi  des  moyens  préserva- 
teurs ; tous  deux  pourraient  alléguer  pour  excuse 
qidils  nont  pas  d’autre  intention  que  de  satisfaire 
les  goûts  de  leurs  administrés  et  qu’il  faut  les  ex- 
cuser en  raison  des  motifs  qui  les  font  agir. 

C’est  donc  à tort , et  faute  de  réflexion , que  des 
hommes  respectables,  et  qui  jouissent  de  mon  es- 
time, ont  confondu  dans  une  même  catégorie  ces 
moyens  préservateurs  et  les  soins  sanitaires  que  l’on 
donne  aux  prostituées:  en  guérissant  ces  femmes  et 
les  individus  qu’elles  ont  infectées,  l’administration 
ne  fait  qu’un  acte  de  charité  qui  nous  ordonne  de 
secourir  des  êtres  souffrans,  par  cela  seul  qu’ils  sont 
souffrans,  sans  nous  embarrasser  des  causes  de  leur 
malheur  ; elle  ne  les  considère  pas  comme  des 
coupables,  mais  comme  des  imprudens;  elle  sait 
que  ces  imprudens  existent  et  qu’ils  existeront  tou- 
jours; elle  pense  et  réfléchit  pour  des  gens  qui, 
aveuglés  par  une  imagination  en  délire,  ne  sauraient 
ni  penser  ni  réfléchir;  elle  voit  les  maux  qu’ils  se 
préparent  et  tâche  de  les  leur  éviter;  ne  pouvant 
empêcher  les  gens  de  s’enivrer,  elle  garnit  de  bar- 
rières les  précipices  le  long  desquels  doivent  passer 
ceux  qui  sont  dans  l’ivresse;  mais,  en  veillant  sur 
tous  ces  imprudens,  elle  n’a  pas  à se  reprocher  de 
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leur  avoir  présenté  elle-inéme  la  coupe  dans  laquelle 
ils  se  sont  enivrés;  elle  sait  quelle  ne  les  a pas  atti- 
rés dans  le  précipice  en  rendant  les  bords  agréables 
et  séduisans , et  c’est  pour  cela  qu’elle  mérite  la  re- 
connaissance des  bons  citoyens  et  qu’elle  peut,  tête 
levée,  leur  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Ainsi  donc,  faculté  pleine  et  entière  pourcbacun 
de  faire  ce  qu’il  lui  conviendra,  et  d’émettre  son 
opinon  sur  tous  les  sujets  possibles,  mais  libre  aussi 
à moi  de  combattre  ces  opinions  et  de  parler  avec 
la  liberté  dont  nous  avons  le  bonheur  de  jouir  dans 
notre  pays.  J’use  aujourd’hui  de  ce  droit  en  disant 
que,  si  l’administration  ne  peut  empêcher  les  par- 
ticuliers de  faire  ce  qu’ils  veulent,  et  d’employer 
sur  leurs  personnes  les  moyens  qu’ils  jugent  conve- 
nables, elle  ne  saurait  approuver  publiquement 
quelques-uns  de  ces  moyens  et  leur  donner  de  la 
vogue  par  cette  approbation.  Chargée  de  réprimer 
tout  ce  qui  serait  contraire  à la  morale  et  à la  santé 
publiques,  l’administration  doit,  suivant  moi,  plus 
de  soins  à la  morale  qu’à  la  santé;  et  s’il  lui  fallait 
nécessairement  négliger  l’une  au  détriment  de  l’autre, 
je  lui  conseillerais  d’abandonner  celle-ci  pour  ne 
s’occuper  que  de  la  première.  Que  ceux  qui  ne  par- 
tagent pas  ma  manière  de  voir  sur  ce  grave  sujet 
iniilent  mon  exemple,  qu’ils  lèvent  la  tête  et  qu’ils 
me  combattent;  mais  je  leur  déclare  d’avance  qu’ils 
n’auront  pas  pour  eux  l’opiuion  publique,  et  qu’il 
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leur  faudra  du  courage  pour  affronter  son  indigna- 
tion, ils  en  jugeront  sans  peine  par  les  écrits  mo- 
dernes, par  les  discours  prononcés  aux  tribunes  de 
la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  par  les  pam- 
phlets lancés  contre  l’administration,  et  par  les  dé- 
cisions des  jurys;  ils  en  jugeront  par  ce  qui  se  dit 
dans  les  salons,  dans  les  réunions  d’hommes,  et 
jusque  dans  les  réunions  de  jeunes  gens  qui  ne  crai- 
gnent pas  d’avouer  leur  vie  dissolue;  ils  en  juge- 
ront enfin  par  l’impression  qu’a  produite  dans  le 
monde,  l’article  du  livre  dont  j’ai  parlé  plus 
haut. 

Encore  deux  mots  sur  ce  malencontreux  article. 
Si  l’anonyme  qui  en  est  l’auteur  s’était  donné  la  peine 
de  consulter  les  mémoires  publiés  par  la  Faculté 
de  médecine  dans  l’affaire  du  sieur  de  Preval,  s’il 
y avait  vu  que  la  Faculté  avait  traité  ce  Preval 
d’homme  sans  mœurs  et  saiis  probité,  de  fripon, 
d’infâme,  pour  avoir  proposé  un  moyen  préser- 
vateur qu’elle  regardait  comme  subversif  de  l’ordre 
social;  aurait-il  publié  son  article?  Cet  auteur  a-t-il 
pensé  aux  conséquences  de  sa  doctrine,  lorsqu’il 
livrât  à l’impression  le  passage  suivant  : 

«En  se  servant  de  ce  moyen  pour  empêcher 
une  fécondité  réprouvée,  la  morale  publique  serait 
moins  souvent  outragée,  on  verrait  moins  de  filles 
mères,  moins  de  femmes  obligées  de  soustraire  les 
fruits  d’un  amour  illégitime...  Si  la  morale  le  blâme, 

H.  34 
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à cause  de  la  facilité  qu’il  apporte  à des  relations 
réproui^ées , d’un  autre  côté  la  médecine  ne  peut 
quen  apprower  et  en  provoquer  l’usage  de  tout 
son  pouvoir,  puisqu’il  devient  un  puissant  obstacle 
à la  contagion  vénérienne,  n 

A de  pareils  conseils  donnés  au  nom  de  la  mé- 
decine, moi  médecin  et  jaloux  de  l’honneur  du 
corps  dont  je  fais  partie,  je  répondrai  : Quoi!  c’est 
un  médecin  que  chacun  appelle  tous  les  jours  au- 
près de  sa  femme  et  de  sa  fille,  qui  leur  indiquera 
les  moyens  de  prévenir  chez  elles  une  fécondité 
réprouvée  ^ et  qui  en  provoquera  l’usage  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir;  il  n’était  donc 
ni  père , ni  époux  celui  qui  proposait  gravement 
au  nom  de  la  morale  l’emploi  de  pareils  moyens? 
avec  de  semblables  principes,  la  médecine  pourrait- 
elle  se  vanter  d’être  un  art  salutaire  et  de  contribuer 
au  bonheur  des  peuples,  ainsi  qu’à  la  force  des  états?  A 
mon  gré  la  Convention  était  plus  sage  et  moins  im- 
morale , en  votant  une  récompense  aux  filles 
mères. 

Le  médecin,  auquel  rien  n’est  caché , qui  connaît 
les  défauts  et  les  habitudes  les  plus  secrètes  de  ceux 
qui  réclament  son  assistance,  saura  toujours  com- 
patir aux  faiblesses  humaines  et  soulager  les  maux 
qui  résultent  de  l’inconduite;  il  pourra  gémir  lui- 
même  sur  ses  propres  fautes  et  sur  les  écarts  de  sa 
jeunesse,  mais  il  n’osera  jamais  donner  des  conseils 
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aussi  pernicieux  que  ceux  dont  je  viens  de  parler. 

En  résumant  ce  chapitre,  je  dirai  à l’administra- 
tion ; Poursuivez  sans  relâche  les  maladies  que  pro- 
pagent les  prostituées,  proposez-vous  pour  but  de 
les  faire  disparaître  du  cadre  des  infirmités  hu- 
maines ; vos  efforts , n’en  doutez  pas , seront  cou- 
ronnés de  succès , mais  ce  sera  l’œuvre  de  plusieurs 
générations;  il  faut  pour  cela  vous  armer  d’une 
persévérance  que  devront  avoir  aussi  vos  succes- 
seurs, et  dont  les  générations  futures  recueilleront 
les  fruits.  Puisque  vous  ne  pouvez  empêcher  l’exis- 
tence des  prostituées,  diminuez  le  mal  que  font  ces 
femmes;  gémissez  sur  cette  fatale  nécessité  de  to- 
lérer un  état  de  choses  que  vous  regardez  ajuste 
litre  comme  contraire  à l’ordre  social,  mais  n’allez 
pas  l’aggraver  par  d’imprudentes  insinuations.  Sou- 
venez-vous , que  si  vous  êtes  constitués  les  gar- 
diens de  la  santé  publique , vous  l’êtes  également  de 
la  morale  publique,  et  que  sous  ce  rapport  notre 
nation,  malgré  la  légèreté  qu’on  veut  bien  lui  attri- 
buer, est  plus  exigeante  qu’on  ne  l’imagine;  marchez 
dans  la  voie  que  vous  ont  tracée  tous  les  administra- 
teurs qui , depuis  trente  ans , se  sont  succédé  à la 
préfecture  de  police;  souvenez-vous  quils  ont  flétri 
de  leur  réprobation  tous  les  moyens  préservateurs 
quon  leur  a proposés , et  qu’eu  1828  , l’un  d’eux, 
M.  Debelleyme,  a mis  au  rang  des  outrages  faits 
aux  mœurs,  non  la  confection  et  la  xenle  secrète 
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(Van  de  ces  moyens^  mais  lo  débit  trop  palenL  qu’eu 
faisait  dans  un  des  jardins  de  Paris,  certain  indus- 
triel très  connu,  qui  s’était  adonné  d’une  manière 
particulière  à sa  préparation. 
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CHAPITRE  XXV. 

DES  MAISOKTS  DE  REFUGE  OUVERTES 
AUX  FZEEES  FUBEIQUES, 

QUI  TOUCHEES  DE  REPENTIR 
RENONCENT  A EA  PROSTITUTION. 


La  première  de  ces  maisous  a été  fondéeau  xiii®  siècle. — Autres  fondations 
semblables  dans  les  siècles  suivans.  — Le  zèle  pour  ces  sortes  d’ctablis- 
semens  est  porté  à l’excès  dans  le  xyii®  siècle.  — Création  de  Sainte- 
Pélagie  et  du  Bon-Pasteur.  — Projet  singulier  et  extravagant  de  Ilestif 
de  la  Bretonne.  — Destruction  de  ces  établissemens  en  1798.  — Ce 
que  fait  l’abbé  Legris-Duval  pour  les  rétablir.  • — Origine  de  la  maison 
actuelle.  — Protection  que  lui  accorde  le  préfet  Angles.  — Quelle  est  la 
classe  des  prostituées  dans  laquelle  on  rencontre  ordinairement  celles 
qui  reviennent  à des  sentimens  et  à des  mœurs  lionuêtes.  — Tableaux 
statistiques  de  toutes  celles  qui  ont  été  admises  pendant  douze  ans  dans  la 
maison  de  refuge  actuelle.  — Enseignemens  qu’ils  nous  donnent.  — 
Mortalité  effrayante  de  cette  maison.  — Recberebes  sur  les  causes  qui 
peuvent  la  déterminer. — Elles  sout  complexes.  — Gravité  et  impor- 
tance de  ces  recherches.  — Services  que  rend  cette  maison  aux  filles 
qui  s’y  retirent. — Elle  est  non-seulement  utile  mais  nécessaire.  — Amé- 
liorations qu’on  peut  apporter  dans  quelques  parties  de  son  régime  in- 
térieur.— Les  femmes  mariées  sont  bien  plus  capables  que  les  religieuses 
de  faire  le  bien  moral  des  prostituées.  — Considérations  importantes 
sur  les  instructions  et  pratiques  religieuses.  — Considérations  sembla- 
bles sur  les  travaux  manuels.  — Sur  la  division  de  la  journée.  — Détails 
sur  une  maison-modèle  qui  existe  dans  une  ville  de  France.  — Nécessité 
où  est  l’administration  de  suivre  toujours  ce  qui  se  passe  dans  ces 
maisons. 

En  parlant  du  sort  définitif  des  prostituées,  j’ai 
dit  que  plusieursde  ces  femmes,  touchées  de  repentir 
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et  mues  par  des  sentimens  religieux,  entraient 
dans  des  maisons  de  retraite  et  s’y  livraient,  pour 
le  reste  de  leur  vie , au  travail  et  aux  exercices 
d’une  vie  pénitente.  Je  vais  dire  quelques  mots  sur 
ces  maisons  dignes,  sous  bien  des  rapports,  du  plus 
haut  intérêt. 

Le  premier  établissement  qui,  à ma  connaissance, 
ait  été  consacré  à recevoir  les  prostituées  repentan- 
tes, remonte  aux  premières  années  du  xiii®  siècle; 
il  fut  fondé  par  Guillaume  III,  évêque  de  Paris, 
qui  lui  donna  le  nom  de  maison  des  Filles-Dieu. 
Nous  avons  vu  saint  Louis,  lors  de  son  premier  édit, 
accorder  à cette  maison  une  somme  considérable,  à 
condition  qu’elle  entretiendrait  deux  cents  filles  qui, 
renonçant  à leurs  habitudes  vicieuses,  voudraient 

d ' 

rentrer  dans  le  chemin  de  l’honneur  et  de  la  vertu. 
Cette  maison  , se  trouvant  dans  la  direction  de  l’en- 
ceinte que  Charles  V faisait  bâtir,  on  fut  obligé  de 
la  détruire  et  de  la  transporter  rue  Saint-Denis,  au 
coin  de  la  rue  qui  porte  encore  aujourd’hui  le 
nom  des  Filles-Dieu,  où  elle  a subsisté  avec  la  même 
destination  pendant  plusieurs  siècles. 

En  l’année  1492,  un  religieux  nommé  Jean  Tis- 
serand , ayant  converti  par  ses  prédications  un  cer- 
tain nombre  de  filles  débauchées , les  réunit  en 
communauté  sous  le  nom  de  filles  pénitentes;  Char- 
les VIII  approuva  leur  institut  en  1496,  et  le  pape 
Alexandre  VI  le  confirma  en  i497-  Dans  les  statuts 
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qui  leur  furent  donne's  par  l’archevêque  de  Paris, 
Jean  Simon,  il  fut  spécifié  qu’on  ne  recevrait  dans 
cette  maison  aucune  fille  qui  n’eût  perdu  sa  virgi' 
nité.  (^ofrFclibien,  Histoire  de  Paris,  t.  ii,  p.  886.) 

Une  autre  maison  s’établit  en  1618;  elle  fut  fon- 
dée par  Robert  de  Montry,  marchand  de  Paris,  qui, 
ayant  trouvé  deux  filles  débauchées  touchées  de 
repentir,  les  retira  chez  lui  et  pourvut  à leur  exis- 
tence; celles-ci  furent  suivies  de  plusieurs  autres 
qu’il  secourut  de  la  même  manière.  {Id.,  id.,  t.  ii, 
p.  i3i3.) 

Sainte-Pélagie,  établissement  devenu  depuis  très 
célèbre,  fut  fondé  en  i665  par  la  dame  de  Miramion, 
qui  se  trouvait,  à cette  époque,  à la  tête  de  toutes 
les  institutions  utiles;  elle  fit  d’abord  sur  dix  filles 
l’essai  des  moyens  et  de  la  méthode  qu’elle  voulait 
employer  sur  cette  classe;  cet  essai  ayant  réussi, 
elle  étendit  sa  maison,  qui  se  trouva  par  la  suite 
composée  de  deux  classes  de  personnes,  l’une  com- 
prenant les  filles  renfermées  par  force  et  à la  de- 
mande de  leurs  parens , l’autre  celles  qui  venaient 
s’y  réfugier  d’elles-mêmes;  en  peu  de  temps,  le 
nombre  de  ces  dernières  s’accrut  d’une  manière  con- 
sidérable. 

A cette  époque  de  zèle  et  d’enthousiasme  reli- 
gieux, on  voyait  des  particuliers  sans  mission  former 
des  maisons  semblables  et,  de  leur  autorité,  y faire 
enfermer  les  filles  de  mauvaise  vie  qu’ils  voulaient 
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forcer  à sc  convertir;  les  choses,  à cet  égard,  en 
vinrent  à un  tel  point  cpie  le  parlement  fut  obligé 

d’intervenir  et  d’arrêter  ce  zèle  indiscret,  f Hisloire 

\ 

de  Paris  ^ par  Félibien , t,  ii,  p.  idgi.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  établisseniens 
dont  nous  parlons,  le  Refuge  et  la  Madeleine,  que 
fonda  Louis  XIV.  Il  n’y  avait , en  effet , dans  ces 
deux  divisions  de  la  Salpétrière , que  des  pension- 
naires qu’on  y renfermait  contre  leur  volonté  : elles 
faisaient  partie  de  la  Force,  où  se  trouvaient  les 
filles  incorrigibles. 

Vers  l’année  1686,  une  veuve  nommée  Lacombe, 
très  religieuse  dame,  reçut  par  charité , chez  elle , 
une  fille  repentante;  celle-ci  en  attira  d’autres,  et 
Louis  XIV,  qui  avait  entendu  parler  de  cette  veuve 
et  qui  voulait  la  protéger,  lui  donna  une  maison 
dans  la  rue  du  Cbercbe-Micli.  Cette  dame  Lacombe 
avait  pour  principe  de  ne  refuser  personne  et  d’ou- 
vrir son  établissement  à qui  voulait  y entrer.  En 
peu  de  temps,  la  maison  devint  trop  petite;  il  fallut 
y bâtir  une  aile,  puis  en  acheter  une  seconde,  de 
sorte  qu’en  moins  de  deux  ans,  on  y comptait  120 
personnes.  Telle  fut  l’origine  de  la  maison  du  Bon- 
Pasteur,  à laquelle  on  donna  des  rcglemens  eu 
1698. 

Dans  les  dix  années  qui  suivirent,  trois  autres 
établissemens  analogues  se  formèrent  dans  Paris; 
ils  étaient  désignés  sous  les  noms  de  Sainte-Théodore, 
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de  Sainte-Valère,  et  du  Sauveur;  j’ignore  a quelle 
ëpoque  fut  fondée  la  maison  de  Saint-Michel  qui 
avait  la  meme  destination. 

Toutes  ces  conversions  étaient- elles  bien  sincères? 
On  a lieu  d’en  douter,  lorsqu’on  sait  qu’elles  s’opé- 
raient à l’époque  où  Louis  XIV  faisait  exécuter 
avec  sévérité  les  réglemens  qu’il  avait  publiés  contre 
les  filles  publiques.  ( Delamare,  Traité  de  la  Police^ 
t.  I,  p.  53o,  et  Félibien,  Histoire  de  Paris ^ t.  ii, 
p.  iSaa.) 

On  trouve  un  plaidoyer  en  faveur  d’une  maison 
de  retraite  pour  les  filles  publiques  repenties,  dans 
un  livre  où  personne  certainement  n’irait  le  cher- 
cher, ce  livre  est  le  Pornographe  de  Restif  de  la 
Bretonne.  On  sait  que  cet  auteur,  dans  le  déver- 
gondage de  son  esprit,  avait  donné  le  plan  d’un  pa- 
lais et  d’une  maison  générale  de  prostitution  pour  la 
ville  de  Paris;  or  dans  ce  plan,  se  trouvait  une  divi- 
sion destinée  à un  chapelain,  qui  serait  chargé  d’en- 
seigner les  principes  religieux  aux  enfans  qui  naî- 
traient dans  le  Parthénion , ainsi  qu’un  confesseur 
qui  y ferait  des  instructions  aux  filles  qui  vou- 
draient changer  de  vie,  et  qui  trouveraient  là  pour 
le  reste  de  leurs  jours  une  retraite  assurée.  Pour- 
quoi, dit  ce  fou,  ne  donnerait-on  pas  un  confes- 
seur à ces  femmes  et  à leurs  enfans , puisqu’on  n’en 
refuse  pas  aux  criminels  condamnés  à mort  ? 

Les  retraites  ouvertes  aux  filles  repentantes  furent 
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abolies  comme  toutes  les  autres  maisons  reli- 
gieuses,  à l’époque  de  notre  première  révolution, 
mais  on  ne  fut  pas  long-temps  sans  les  regretter.  J’ai 
lu  un  mémoire  adressé  à ce  sujet  àM.  Dubois,  peu  de 
temps  après  son  arrivée  à la  préfecture  de  police  ; l’au- 
teur y parlait  des  anciennes  maisons  et  des  services 
qu’en  retirait  la  société  ; il  y déplorait  l’impossibilité 
où  il  voyait  quelques  parens  de  réprimer  le  libertinage 
de  leurs  filles  par  une  détention  salutaire,  et  de  les 
préserver  peut-être  par  ce  moyen  d’une  honteuse 
prostitution.  En  conséquence,  il  réclamait  la  for- 
mation d’une  maison  capable  de  contenir  huit 
cents  lits,  et  il  indiquait  l’ancien  couvent  de  Sainte- 
Croix,  faubourg  Saint-Antoine,  comme  très  conve- 
nable à cette  destination. 

Si  on  n’écouta  pas  cette  réclamation,  au  moment 
où  elle  fut  faite,  on  peut  dire  cependant  qu’elle  ne 
resta  pas  sans  fruit  : en  effet,  on  rétablit,  sous  le 
Consulat,  la  maison  de  Saint-Michel,  destinée  de- 
puis long-temps  aux  femmes  et  filles  déréglées  qu’on 
y enfermait  à la  demande  de  leurs  parens,  ou  qui 
y étaient  mises  par  lettre  de  cachet. 

En  m’occupant  de  tout  ce  qui  regarde  la  prison, 
j’ai  dit  que  dans  les  premières  années  de  la  Restaura- 
tion , un  homme  vénérable  et  digne  sous  plus  d’un 
rapport  d’être  comparé  à saint  Vincent  de  Paul, 
l’abbé  Legris-Duval,  avait  réuni  en  société  quelques 
dames  auxquelles  il  donna  pour  mission  daller 
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faire  des  instructions  aux  prostituées  mises  en  pri- 
son par  forme  de  correction , et  d’être  a 1 egard  de 
cette  population  de  véritables  apôtres  ; j’ai  pai'le  de 
la  manière  dont  s’y  prenaient  ces  vénérables  dames, 
et  je  n’ai  pas  caché  l’admiration  dont  je  me  sentais 
pénétré  à la  vue  de  cet  héi'oïsme  de  la  vertu. 

Pendant  quelques  années,  cette  association  resta 
sans  avoir  de  maison  où  elle  pût  recueillir  les  filles 
qui,  touchées  de  repentir,  avaient  besoin  d’un  asile; 
on  se  contentait  alors  de  les  renvoyer  dans  leur 
pays  lorsqu’elles  y avaient  des  parens  ou  de  les 
placer  quelque  part  ; quant  à celles  qui  manquaient 
entièrement  de  ressources,  l’association  les  diri- 
geaient sur  le  couvent  Saint-Michel,  en  payant  pour 
elles  une  pension.  Ce  n’est  qu’à  dater  de  1821 
qu’une  maison  spéciale  a été  donnée  à cette  associa- 
tion ; cette  maison  a pris  le  nom  de  Bon-Pasteur, 
elle  subsiste  encore  et  vient  même  de  recevoir  de 
notables  augmentations. 

Le  préfet  de  police  Anglès  honora  d’une  protec- 
tion toute  particulière  l’association  dont  je  viens  de 
parler,  et  la  favorisa  par  tous  les  moyens  possibles; 
à partir  de  l’année  1817,  il  lui  donna  tous  les  ans 
le  reliquat  de  la  recette  du  dispensaire;  il  fît  plus, 
car  il  s’adressa  au  ministre  de  l’intérieur  en  le 
priant  de  venir  au  secours  de  l’élablissenjent 
par  une  allocation  sur  les  fonds  dont  il  pouvait 
disposer.  Les  successeurs  de  M.  Anglès  ont  suivi 
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son  exemple  , et  lorsqu  il  fut  question  de  supprimer 
Ifi  taxe  des  filles , mais  de  conserver  les  amendes, 
ou  de'cida  que  le  produit  en  reviendrait  à la  maison 
du  Bon-Pasteur;  ces  subventions  étaient  d’autant 
plus  utiles  que  cette  maison  n’a  pas  de  bien  et 
quelle  ne  subsiste  que  par  les  aumônes  qui  lui  sont 
faites  et  par  le  produit  du  travail  qui  s’y  exécute; 
a 1 époque  actuelle , la  police  ne  pouvant  rien  four- 
nir, la  ville  de  Paris  donne  à la  maison , une  sub- 
vention annuelle  de  4jOOo  et  le  conseil  des  hospices 
i,5oo  francs. 

La  classe  des  filles  qui  changent  ainsi  de  vie,  et 
passent  subitement  et  presque  sans  transition , de 
l’excès  du  vice  à toutes  les  pratiques  qui  tendent  à 
faire  arriver  au  plus  haut  degré  de  la  perfection, 
offre  à l’observateur  la  matière  de  quelques  recher- 
ches dont  le  résultat  mérite  d’être  noté. 

Tjes  dames  qui  fréquentent  la  prison  ont  remar- 
qué que  c’était  principalement  dans  le  cas  de  mala- 
dies et  d’infirmités  graves  qu’elles  agissaient  avec 
plus  de  force  sur  l’esprit  des  filles  auxquelles  elles 
portaient  intérêt,  ou  lorsque  par  une  l’aisou  quel- 
conque, ces  filles  ne  pouvaient  plus  être  admises 
fians  les  maisons  de  prostitution  ; ces  dames  en  ont 
cependant  vu  quelques-unes  venir  spontanément  et 
supplier  qu’on  voulût  bien  s’intéressera  elles;  une 
de  ces  dernières,  enfant  trouvé,  ravie  de  la  manière 
dont  elle  fut  accueillie,  se  mit  à fondre  en  larmes, 
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répondant  aux  questions  qu’on  lui  adressait  sur  la' 
cause  de  son  émotion , que  c’était  pour  la  première 
fois  de  sa  vie  qu’elle  trouvait  quelcju’un  qui  s inté- 
ressât à elle , qui  lui  parlât  avec  douceur  et  qui  lui 
témoignât  de  l’amitié. 

Une  éducation  soignée , loin  de  favoriser  un  chan- 
gement de  conduite,  paraît  plutôt  endurcir  dans  le 
mal  celles  qui  ont  reçu  cette  éducation;  ceci  se  con- 
çoit, car  cette  culture  de  l’esprit  étant  une  chose 
rare  chez  les  prostituées,  celles  qui  la  possèdent  ont 
sur  les  autres  des  avantages  qui  doivent  nécessaire- 
ment les  attacher  à leur  métier. 

Relativement  à l’influence  des  travaux  primitifs 
sur  le  retour  au  bien , j’ai  trouvé  une  grande  diver- 
gence d’opinion  parmi  les  personnes  qui  m’ont  donné 
des  renseignemens  : les  unes  m’ont  assuré  qu’elles 
n’avaient  presque  jamais  vu  leurs  instructions  réus-' 
sir  que  sur  les  prostituées  livrées , dans  leur  jeu- 
nesse, à de  gros  ouvrages,  et  particulièrement  à 
ceux  de  la  campagne  ; d’autres  m’ont  dit  que  ces 
dernières  ne  différaient  en  rien  des  autres,  et  quelles 
paraissaient  même  offrir  moins  de  ressources.  Cette 
différence  dans  le  résultat  de  deux  observations, 
l’une  etl’autre  très  exactes,  vient  de  ce  que  les  dames 
de  charité,  agissant  isolément,  leurs  instructions 
n’opèrent  pas  de  la  même  manière  sur  tous  les  es- 
prits; il  paraît  néanmoins  constant,  que  les  filles 
accoutumées  aux  travaux  pénibles,  présentent 
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plus  tle  ressources  que  les  modistes  , fleuristes  et 
couturières , etc.  On  peut  dire  qu’il  est  sans  exem- 
ple, qu’une  femme  soit  revenue  à des  sentimens 
meilleurs,  après  s’être  adonnée  à ces  vices  contre 
nature,  si  communs  parmi  les  prostituées;  il  en  est 
de  même  de  celles  qui  ont  vieilli  dans  le  vice,  et  qui 
ont  atteint  36,  [\o  et  5o  ans;  si  quelques-unes  ont 
réclamé  l’assistance  des  dames  de  charité,  elles  ne 
l’ont  fait  que  par  hypocrisie  , et  quelques  jours 
d’épreuve  ont  suffi  pour  les  démasquer  ; jusqu’ici  et 
en  parlant  toujours  d’une  manière  générale,  on  n’a 
pu  agir  avec  efficacité,  que  sur  les  filles  de  18  à 25 
ans;  c’est  ce  qui  a déterminé  à mettre  dans  les  ré- 
glemens  de  la  maison  du  Bon-Pasteur,  qu’on  n’y 
entrerait  ni  avant,  ni  après  cet  âge  révolu. 

Le  nombre  des  filles  admises  dans  cette  maison, 
depuis  le  26  octobre  1821,  jour  de  l’ouverture  de 
l’établissement,  jusqu’au  q avril  i833,  a été  de 
245  ; savoir  : en 

1821  27 

1822  3? 

1823  » 3o 

1824  22 

1825  

1826  ^3 

1827  ^3 

Total  170 

87  sont  sorties  de  la  maison  volontairement  et  sur  leur  demande. 

40  ont  été  renvoyées  pour  cause  d’insubordination  on  de  refus  d exé- 
cuter les  réglcmens» 


Report  170 


1828  i5 

1829  17 

1830  9 

i83r i5 

1832  .......  ï4 

1833  _£ 

245 
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a6  ont  été  placées  dans  les  hôpitaux  ot  hospices. 

5 ont  été  placées  à Saint-Michel  dans  le  quartier  de  la  Madeleine. 
5o  sont  décédées. 

87  sont  encore  dans  la  maison. 

345 


Sur  les  87  sorties  volontairement  et  sur  leur  de- 
mande : 


20  ont  été  rendues  à leurs  parens. 

16  ont  été  placées  par  les  soins  des  dames  charitables  qui  s’occupent 
des  prostituées  dans  la  prison. 

i5  ont  été  remises  à la  police,  qui  les  avaient  confiées  à l’établissement- 
27  sont  sorties  sur  leur  demande. 

IT 

Sur  les  26  placées  dans  les  hôpitaux  : 

i3  sont  entrées  à l’hâpital  de  la  Pitié. 

Il  ont  été  admises  à l'hûpital  des  Vénériens. 

2 ont  été  reçues  à la  Salpétrière,  l’une  comme  épileptique,  l’autre 
comme  aliénée.  ‘■ 

26 

Les  5 placées  à Saint-Michel,  y ont  été  envoyées 
ou  sur  leur  demande,  ou  sur  la  demande  de  leurs 
parens;. 

Les  5o  décédées  sont  mortes,  savoir  : 


5 pendant  la  première  année  du  séjour  à la  maison. 
Il  pendant  la  deuxième. 

7 pendant  la  troisième. 

27  pendant  la  quatrième  et  les  années  suivantes. 

5Ô" 


Le  séjour  des  élèves,  qui  étaient  dans  la  mai- 
son au  9 avril  i833,  remonte  : 


Pour  9 il  . 
— Il  à . 

— 2a. 

— 5 à . 

— là. 


1 année. 

2 — 

3 — 

4 — 

5 — 


Pour  I à. 

— 2 à. 

— 3 à. 

— 2 à. 

— là. 


6 années- 
8 — 

9 — 

10  — 

XI  ^ 
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Ce  lableau  statistique  donne  lieu  à plusieurs  l’é- 
flexionsjsur  l’utilité  et  l’importance  de  l’établisse- 
ment du  Bon-Pasteur. 

On  voit  d’abord  qu’on  y est  admis  volontairement, 
•<|u’on  n’y  est  pas  retenu  de  force  et  qu’on  est  libre 
d’en  sortir,  point  important  et  qui  doit  rassurer 
l’administration  supérieure  et  la  société. 

Sur  245  femmes  entrées,  l\o  se  retirent,  c’est 
une  sur  6 ; peut-on  voir  un  résultat  plus  satisfaisant 
et  qui  parle  plus  en  faveur  de  la  maison? 

Pendant  tout  le  temps  qu’ont  duré  mes  recher- 
ches , j’ai  eu  souvent  occasion  de  retrouver  ces 
femmes  dans  les  prisons,  dans  les  hôpitaux  ou  ail- 
leurs; je  n’ai  pas  manqué  de  leur  demander  des  dé- 
tails sur  la  maison  qu’elles  avaient  abandonnée  et 
sur  les  causes  qui  les  avaient  fait  sortir;  toutes  sans 
exception  m’ont  fait  l’éloge  de  la  nourriture  et  des 
bons  procédés  qu’on  avait  à leur  égard;  je  parlerai 
bientôt  des  motifs  qu’elles  ont  allégués  pour  motiver 
leur  sortie.  On  considère  ordinairement  celles  qui  se 
retirent  ainsi,  comme  des  mauvais  sujets  qu’il  faut 
ranger  parmi  les  incorrigibles:  ce  que  j’aientendudela 
bouche  de  plusieurs  d’entre  elles  me  prouve  que  cette 
manière  de  les  envisager  n’est  pas  tout-à-fait  exacte  : 
elles  sont  bien  incorrigibles  pour  le  moment , mais  les 
bons  exemples  qu’elles  ont  eu  sous  les  yeux,  les  avis 
qu’on  leur  a donnés,  les  instructions  quelles  ont 
reçues,  ont  fait,  je  n’en  doute  pas,  impression  sur 
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leur  âme  et  contribueront  certainement  à leur  faire 
changer  quelques  mauvaises  habitudes,  à les  rame- 
ner plus  tôt  dans  le  chemin  de  la  vertu , et  sur- 
tout à les  empêcher  d’être  aussi  nuisibles  aux 
autres , lorsqu’elles  seront  rentrées  dans  la  vie 
commune.  ' 

Nous  voyons  que  sur  a45  femmes  admises  au 
Bon-Pasteur,  87  sont  sorties  pour  rentrer  dans 
la  vie  commune;  si  à ce  nombre  nous  ajoutons 
les  a6  placées  dans  les  hôpitaux  et  les  5 qui 
se  sont  retirées  dans  le  couvent  de  la  Made- 
leine, nous  aurons  la  preuve  que  la  maison  du 
Bon-Pasteur  a servi  de  passage  entre  une  vie  de 
désordre  et  une  vie  régulière  à plus  de  la  moitié  des 
filles  qui  y sont  entrées  ; que  ces  malheureuses  y 
ont,  pour  ainsi  dire,  réhabilité  leur  réputation  et 
trouvé  par  là  le  moyen  de  se  placer  avantageuse- 
ment. Ce  résultat  pris  en  lui -même,  indépendam- 
ment de  toute  considération  morale  et  dans  la  seule 
vue  du  bien  matériel  de  ces  filles,  n’est-il  pas  assez 
beau  pour  mériter  notre  admiration  et  nous  faire 
apprécier  comme  elles  le  méritent , la  maison  du 
Bon-Pasteur,  ainsi  que  la  société  des  dames  véné- 
rables qui  la  dirigent? 

Nous  avons  vu  que  le  minimum  de  l’âge  fixé 
pour  entrer  dans  cette  maison,  était  de  18  ans,  et 
le  maximun  de  26  ; je  dois  ajouter  que  sur  les  245 
filles  admises,  il  ne  s’en  est  trouvé  qu’un  très  petit 

35 
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uombrc  dont  le  séjour  dans  la  maison  ait  été  de  plus 
de  5 ans,  et  que  5o  y sont  mortes;  si  maintenant 
nous  consultons  les  tables  de  mortalité  de  Duvillar, 
nous  trouverons  que  la  mortalité,  à cet  âge,  est 
d’une  personne  sur  y5,  tandis  que  nous  la  trou- 
vons ici  d’une  sur  lo.  A quoi  tient  une  morta- 
lité aussi  effrayante  et  qui  dépasse  tout  ce  qui  a 
été  observé  jusqu’ici  par  ceux  qui  ont  fait  à ce 
sujet  des  recherches  spéciales?  Cette  question 
est  assez  grave  pour  mériter  toute  notre  at- 
tention. 

On  a supposé  qu’elleétait  due  aux  jeûnes,  aux  veil- 
les, aux  macérations,  aux  mauvais  traitemens  et  aux 
austérités  de  toute  espèce  auxquelles  les  filles  repen- 
ties étaient  assujéties  dans  la  maison  du  Bon-Pas- 
teur. J’ai  pris  à cet  égard  des  informations,  dont 
voici  le  résultat  : 

Elles  ont  du  pain  à discrétion,  il  est  de  bonne 
qualité,  en  tout  semblable  à celui  que  l’on  donne 
aux  hôpitaux. 

Elles  font  gras  trois  fois  par  semaine;  les  autres 
jours,  elles  ont  des  légumes  et  souvent  du  poisson. 

J^’eau  rougie  est  la  boisson  ordinaire. 

Les  fruits  du  jardin  leur  sont  distribués  ; il  en  est 
de  même  du  lait , fourni  par  plusieurs  vaches  que 
possède  la  maison. 

J’ai  dit  plus  haut  que  toutes  les  filles  qui  avaient 
quitté  cette  maison  se  louaient  de  la  manière  don 
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elles  y étaient  nourries  et  traitées,  preuve  évidente 
que  les  renseigneinens  qui  m’ont  été  fournis  sont 
conformes  à la  vérité. 

Voilà  pour  le  régime,  passons  aux  exercices  ; 

Elles  se  lèvent  à 5 heures  du  matin. 

On  leur  donne  une  demi-heure  pour  s’habiller  et 
faire  leur  toilette  de  propreté. 

Elles  vont  à l’église  faire  une  prière,  qui  dure 
une  demi-heure. 

Elles  déjeunent  et  reviennent  à l’église,  pour 
entendre  la  messe. 

Rentrées  dans  les  ateliers,  elles  travaillent  jus- 
qu’à r I heures. 

Elles  retournent  à l’église  pour  dire  X Angélus^ 
et  reviennent  dîner. 

Après  le  dîner , on  leur  accorde  une  heure  de  ré- 
création , puis  elles  reprennent  le  travail. 

A 5 heures,  elles  retournent  à l’église  et  revien- 
nent souper. 

Récréation  d’une  heure. 

Travail  et  coucher  à 9 heures. 

Personne  ne  contestera  que  ce  partage  de  la  jour- 
née, ne  soit  bien  entendu  et  conforme  à tout  ce  que 
pouvaient  prescrire  les  règles  d’une  saine  hygiène; 
ajoutons-y  9 heures  non  interrompues  de  sommeil, 
dans  des  dortoirs  spacieux  et  sur  un  bon  coucher, 
une  maison  des  mieux  aérées  et  des  plus  salubres, 
de  beaux  et  vastes  jardins,  l’assurance  de  n’étre  ja- 
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mais  troublées  dans  cette  retraite,  et  d’y  pouvoir 
vivre  et  mourir  si  elles  le  veulent,  la  possibilité  d’en 
sortir  quand  elles  l’exigeront,  et  demandons-nous, 
si  l’on  ne  prescrirait  pas  ce  régime  à des  femmes 
épuisées  par  le  désordre , et  qu’on  voudrait  rappeler 
à la  santé?  Examinons  s’il  n’existe  pas  dans  Paris , 
des  milliers  d’individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe, 
qui  envieraient  ce  sort;  voyons,  enfin,  si  les  vieil- 
lards et  les  infirmes  de  Bicôtre  et  de  la  Salpétrière 
sont,  sous  plusieurs  rapports,  traités  avec  autant 
de  soin?  On  ne  peut  donc,  raisonnablement,  at- 
tribuer au  régime  ou  aux  austérités,  la  mortalité 
extraordinaire  qui  existe  au  Bon-Pasteur;  clierchons- 
eu  donc  la  cause  dans  quelques  autres  particu- 
larités. 

On  conçoit  que  des  femmes  qui  ont  passé  les  pre- 
mières années  de  leur  vie  dans  la  misère  et  dans  la 
débauche,  dans  les  alternatives  de  privations  et  de 
tous  les  excès  de  l’intempérance,  qui  sont  restées 
plus  ou  moins  long-temps  dans  des  cachots  ou  dans 
des  prisons,  qui  ont  trop  souvent  supporté  dans  les 
liôpitaux  et  pendant  leur  enfance,  des  Iraitemens 
énergiques , et  de  nature  à détruire  les  constitutions 
les  plus  robustes,  peuvent  renfermer  en  elles-mêmes 
le  germe  de  maladies  graves,  qui  doivent  nécessai- 
rement les  emporter  tôt  ou  tard  ; il  y a là , se- 
lon moi,  un  desélémens  delà  mortalité  dont  nous 
cherchons  à découvrir  les  causes;  mais  comme  cette 
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mortalité  est  particulière  à la  localité  dont  il  est  ici 
question,  et  qu’elle  ne  se  retrouve  au  meme  degré  ni 
chez  les  filles  libres,  ni  chez  celles  qu’on  observe  dans 
les  hôpitaux  et  les  prisons,  poursuivons  notre  inves- 
tigation et  voyons  ce  qu’elle  nous  apprendra. 

La  nouvelle  manière  de  vivre  à laquelle  se  trou- 
vent soumises  les  personnes  qui  entrent  dans  le  re- 
fuge du  Bon-Pasteur  est,  sous  tous  les  rapports,  en- 
tièrement différente  de  celle  qu’elles  menaient 
auparavant;  le  passage  est  subit;  elles  sautent,  si 
l’on  peut  s’exprimer  ainsi,  d’un  excès  à un  autre, 
et  cela  sans  la  moindre  transition  ; ce  brusque 
changement  amène  dans  toute  l’économie  un  bou- 
leversement manifesté  par  des  symptômes  qui  mé- 
ritent d’être  examinés  par  les  psyc  hologisles  et 
les  médecins;  voici  ce  que  m’ont  dit  et  ce  que  m’ont 
écrit  à cet  égard  les  personnes  chargées  de  la 
surveillance  du  Bon-Pasteur  ; « Dans  les  premiers 
temps  de  leur  entrée,  leur  santé  devient  incer- 
taine, elles  se  trouvent  soumises  à l’influence  des 
saisons;  le  printemps  en  particulier  les  agi  le; 
leur  porte  à la  poitrine , quelquefois  à la  tête,  dont 
il  semble  déranger  les  fonctions ^ il  est  indispensa- 
ble alors  de  leur  faire  subir  un  régime  doux , cet 
étal  se  prolonge  pendant  deux  années;  en  général, 
elles  sont  pour  la  plupart  mal  réglées  ou  ne  le  sont 
pas  du  tout,  elles  meurent  jeunes  et  succombent 
presque  toutes  à des  affections  de  poitrine;  il  n’y 
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a que  les  filles  bien  constituées  qui  résistent  à ces 
deux  premières  années.  » 

Qui  ne  reconnaît  ici  les  tourmens  d’esprit 
qui  agitent  ces  malheureuses  filles  et  l’indice  des 
passions  qui  agissent  chez  elles  avec  d’autant 
plus  d’empire  qu’elles  en  ont  connu  les  jouissan- 
ces et  s’y  sont  livrées  avec  plus  d’impétuosité? 
L’exercice  de  leur  métier  les  fatigue,  leurs  sens  sont 
en  quelque  sorte  blasés  tant  qu’elles  le  pratiquent, 
elles  peuvent  même  en  être  dégoûtées;  mais  quelque 
temps  de  repos  et  de  privation  rendent  à ces  sens 
leur  première  activité;  le  silence  d’un  cloître,  des  priè- 
res multipliées,  des  retraites  fréquentes  et  les  tra- 
vaux de  l’aiguille  sont-ils  bien  capables  de  distraire 
et  d’éloigner  les  pensées  qui  viennent  alors  assiéger 
l’esprit?  J’ose  assurer  le  contraire,  et  je  base  mon 
opinion  sur  ce  que  nous  apprend  l’observation  de 
tous  les  jours  , et  particulièrement  sur  les  aveux  qui 
m’ontété  faits  partrois  anciennes  prostituées  qui  s’é- 
taient retirées  dans  des  chambres  particulières,  que 
j’ai  aidées  de  mes  conseils  pendaiit  plusieurs  années 
et  qui  sont  parvenues  h rentrer  dans  le  inonde  et  à 
y trouver  des  places  avantageuses  et  honorables.  Un 
hygiéniste  célèbre,  le  professeur  Halle,  disait  dans 
ses  cours,  en  traitant  de  VHabitude,  qu’il  avait  vu 
'plusieurs  fois  la  cessation  subite  dos  pratiques  perni- 
cieuses de  l’onanisme  déterminer  des  accideus  graves. 
S’il  en  est  ainsi  pour  la  pratique  de  1 onanisme,  pour- 
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quoi  n’en  serait-il  pas  de  même  des  excès  vénériens 
devenus  par  l’habitude  un  état  naturel  pour  1 éco- 
nomie? 

Nous  trouvons  dans  ces  considérations  un  nouvel 
élément  qu’il  faut  ajouter  aux  causes  de  la  mortalité 
excessive  du  Bon-Pasteur;  rappelons-nous  que  cette 
cause  agit  sur  des  filles  âgées  de  i8  à ü5  ans, 
époque  de  la  vie  à laquelle  les  passions  parlent 
avec  une  foi’ce  souvent  presque  irrésistible;  je  prou- 
verai bientôt  que  cette  mortalité  ne  se  trouve  pas  dans 
les  maisons  qui  reçoivent  des  filles  à tout  âge  et  qui 
par  conséquent  ont  une  population  beaucoup  plus 
âgée  que  celle  sur  laquelle  portent  nos  observa- 
tions. 

Tous  ceux  qui  ont  fait  une  élude  spéciale  de  l’in- 
fluence que  les  professions  peuvent  avoir  sur  la 
santé,  savent  à quel  point  le  travail  sédentaire 
et,  en  particulier,  celui  de  l’aiguille,  est  per- 
nicieux aux  filles  honnêtes  qui  s’y  livrent;  qu’il 
est  la  cause  des  maux  de  tête  et  d’estomac,  des 
affections  nerveuses  et  des  irrégularités  dans  la 
menstruation  qu’on  observe  si  fréquemment  chez  les 
personnes  de  cette  classe,  et  qu’on  peut  lui  attribuer 
la  plupart  des  phlbisies  auxquelles  on  voit  succom- 
ber un  si  grande  nombre  de  ces  filles.  Si  l’influence 
d’une  vie  sédentaire,  jointe  au  travail  de  l’aiguille, 
est  si  pernicieuse  à des  filles  honnêtes  et  qui  ont 
l’habitude  de  ce  genre  de  vie,  on  comprend  aisé- 
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ment  quelle  peut  être  son  action  sur  des  êtres  qu’il 
a été  impossible  de  fixer,  qui  se  sont  toujours  fait 
remarquer  par  leur  turbulence  et  leur  agitation, 
dont  la  vie  n’a  été,  en  quelque  sorte,  qu’un  mouve-  ' 
ment  perpétuel,  et  qui,  je  dois  le  répéter,  passent 
subitement  de  ce  dernier  genre  de  vie  à un  autre  qui 
lui  est  entièrement  opposé  ; l’influence  de  cette 
nouvelle  cause  de  mortalité  est,  suivant  moi,  très 
grande. 

Enfin,  il  est  une  cause  plus  puissante  et  plus 
énergique  que  toutes  les  autres,  que  j’ai  découverte 
dans  la  prison  , et  qui  mérite  quelques  détails. 

Parmi  les  prostituées  qui  entrent  au  Bon- 
Paslcur,  il  en  est  très  peu  qui  soient  véritable- 
ment touchées  de  sentimens  vertueux;  la  plupart 
ne  voient,  dans  la  retraite  qu’on  leur  offre,  qu’une 
condition  plus  douce,  qu’un  moyen  de  quitter  un 
état  de  vie  qui  les  fatigue,  qui  les  épuise,  qu’elles 
ont  pris  faute  de  ressources , et  qu’elles  ne  sau- 
raient continuer  plus  long-temps.  Alors  les  au- 
tres filles  provoquent  le  changement  de  celles  qui 
se  trouvent  dans  cette  position,  les  engagent  à 
s’adresser  aux  dames  de  charité  et  les  soutiennent 
dans  leur  détermination  ; c’est  ce  qui  explique  pour- 
quoi les  dames  de  charité  réussissent  plus  fréquem- 
ment dans  les  cas  de  maladies  et  d’infirmités  graves 
que  dans  d’autres  circonstances.  Le  contraire  a 
lieu  lorsque  la  prisonnière  qui  serait  tentée  de  re- 
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venir  au  bien  jouit,  d’une  bonne  santé;  dans  ce  cas, 
elles  sont  détournées  de  leur  projet  par  les  conseils 
et  par  les  railleries  des  autres.  Qui  pourrait,  en  ef- 
fet, résister  à l’ironie  employée  depuis  le  matin  jus- 
qu’au soir,  par  deux  ou  trois  cents  personnes  au 
milieu  desquelles  il  faut  vivre,  et  qui  ne  pardonnent 
pas  un  changement  dans  lequel  elles  ne  voient  qu’une 
censure  amère  de  leur  propre  conduite?  C’est  ce  qui 
avait  déterminé  anciennement  l’administration  k 
donner  aux  dames  de  charité,  dans  la  prison  de  la 
Force,  une  petite  salle  particulière  où  elles  pouvaient 
recueillir  et  mettre  en  observation  les  filles  qui 
s’adressaient  à elles,  ou  que  le  médecin  de  la  prison, 
M.  Jacquemin,  leur  recommandait  quelquefois.  Cette 
petite  division  n’existe  pas  dans  la  prison  actuelle; 
c’est  une  lacune  importante  à signaler  dans  ce  qui 
regarde  le  régime  administratif  des  prostituées , et 
qui  disparaîtra  certainement  avant  peu. 

Revenant  à l’objet  dont  nous  nous  occupions, 
c’est-à-dire  à la  mortalité  du  Bon-Pasteur,  n’est-il 
pas  évident  que,  parmi  les  filles  qui  entrent  dans 
cette  maison , il  s’en  trouve  nécessairement  un  grand 
nombre  portant  les  germes  de  la  phthisie,  et  qui: 
seraient  allées  périr  aux  hôpitaux,  si  une  main  chari- 
table n’était  pas  venue  leur  offrir  un  asile?  Aucune' 
population  ne  se  trouve  donc  dans  de  pareilles  con- 
ditions; car,  indépendamment  de  ce  qu’elle  ne  sc 
recrute  qu’avec  des  individus  pouvant  porter  le 
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germe  de  maladies  graves,  u’est-il  pas  évident  qu’un 
travail  sédentaire  et  d’aiguille,  un  changement 
brusque  dans  toutes  les  habitudes,  une  continence 
absolue  succédant  à tous  les  genres  d’excès,  et  enfin 
une  constitution  altérée  par  des  maladies  etdestrai- 
temens  énergiques,  n’est-il  pas,  dis-je,  évident 
qu’une  réunion  de  pareilles  causes  doit  favoriser  le 
développement  de  plus  d’un  genre  de  maladies,  et 
qu’il  faut  nécessairement  une  constitution  robuste 
pour  résister  à ces  rudes  épreuves? 

Ainsi  s’explique  une  mortalité  effrayante,  jusqu’ici 
sans  exemple,  et  sur  laquelle  s’appuyaient  les  dé- 
tracteux’s  de  la  maison  du  Bon-Pasteur,  pour  dé- 
montrer son  inutilité  et  même,  selon  quelques-uns, 
le  mal  qu’elle  pouvait  faire. 

Sans  nous  arrêter  à prouver  que  cette  maison  ne 
peut  pas  faire  de  mal,  car  une  semblable  raison  se  ré- 
fute d’elle-inême,  examinons  si  elle  est  véritablement 
utile,  et  si  elle  mérite,  soit  des  gens  de  bien,  soit 
de  l’administration  secours,  protection  et  encou- 
ragement. 

Considérons  d’abord,  que  la  maison  actuelle  n’est 
pas  une  prison;  qu’on  n’y  enferme  pas,  comme  au- 
trefois dans  des  établisscmens  semblables,  au  moyen 
de  lettres  de  cachet;  qu’on  n’y  admet  que  les  per- 
sonnes qui  le  veulent  et  qui  en  témoignent  le  désir; 
qu’on  ne  contracte  avec  ces  personnes  aucun  enga- 
gement, et  qu’elles  restent  toujours  libres  de  sortir 
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quand  elles  en  exprimeront  la  volonté  dune  ma- 
nière formelle;  quoi  de  plus  rassurant  sur  tout  ce 
qui  regarde  le  maintien  de  la  liberté  individuelle? 
Serait-il  d’ailleurs  défendu  d’ouvrir  un  asile  à une 
classe  particulière  d’infortunées,  et  de  leur  J)rocurer 
tous  les  secours  que  réclame  la  position  dans  la- 
quelle elles  se  trouvent?  Qu’on  n’oublie  pas  surtout 
que  les  filles  qui  y ont  été  et  qui  s’en  sont  fait  chasser, 
s’accordent  toutes  à louer,  et  le  régime  et  les  soins 
dont  elles  ont  été  l’objet. 

Considérons  quelle  est  dans  le  monde,  la  position 
malheureuse  d’une  fille  qui  renonçant  à la  prostitu- 
tion, n’a  personne  pour  l’appuyer  d’une  simple  recom- 
mandation et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  se  pré- 
senter nulle  part  : l’esprit  ne  peut  s’accoutumer  à une 
pareille  pensée , et  nous  en  sommes  pour  ainsi  dire 
accablés;  et  bien!  c’est  à cette  classe  que  l’institu- 
tion du  Bon-Pasteur  présente  un  moyen  de  réhabi- 
litation, et  par  suite  l’inappréciable  avantage  de  se 
réconcilier  avec  leur  famille , et  de  trouver  le  moyen 
de  se  placer  avantageusement.  J’ai  parlé  plus  haut 
de  trois  anciennes  prostituées  retirée^  dans  leurs 
chambres,  et  auxquelles  j’ai  pu  rendre  quelques  ser- 
vices; je  dois  dire  ici,  qu’en  changeant  à plusieurs 
reprises  de  demeure,  et  cela  à dessein  et  en  se  con- 
duisant partout  d’une  manière  parfaite,  elles  s’ac- 
quirent une  si  bonne  réputation,  et  purent  fournir 
de  si  bons  renseiguemens,  que  l’une  d’elles  fut 
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placée  comme  surveillante  d’enfans,  et  l'autre,  au- 
près d’un  vieillard  qui,  en  mourant,  lui  laissa  de 
quoi  vivre.  Que  ceux  qui  s’intéressent  au  sort  des 
prostituées  me  présentent  le  plan  d’un  établissement 
qui  soit,  pour  ces  malheureuses , plus  utile  que  celui 
dont  je  viens  de  parler,  et  à l’instant  je  l’adopterai 
et  m’en  constituerai  le  défenseur. 

De  tout  ce  que  j’ai  dit  précédemment  se  tire  cette 
conclusion  que  : non-seulement  la  maison  du  Bon- 
Pasteur  est  utile,  mais  qu’elle  est  nécessaire,  et  que  si 
elle  n’existait  pas  il  faudrait  la  créer;  je  me  trouve 
en  cela  d’accord  avec  tous  les  préfets  de  police  qui 
s’étant  occupés  d’une  manière  particulière  de  la  ré- 
pression de  la  prostitution,  ont  bien  senti  les  servi- 
ces que  leur  rendait  cet  établissement;  ils  l’ont  con- 
sidéré comme  le  complément  du  bien  qu’ils  cher- 
chaient à opérer,  et  c’est  pour  cela  qu’ils  se  sont 
empressés,  chaque  fois  qu’ils  l’ont  pu , de  venir  à 
son  secours. 

Si  nous  ne  pouvons  nous  refuser  à l’évidence, 
en  signalant  le  hien  qu’a  fait  cette  maison , il  est 
du  devoir  de  tout  homme  qui  s’y  intéresse,  de 
signaler  les  imperfections  qu’il  y a reconnues  ; 
c’est  un  moyen  d’ajouter  au  bien  qu’elle  peut 
faire  et  de  lui  donner  encore  un  plus  haut  degre 
d’utilité. 

Si  on  n’est  pas  renfermé  et  cloîtré  dans  la  maison 
du  Bon-Pasteur,  le  mot  de  couvent  en  éloigne  un 
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grand  nombre  de  personnes;  le  titre  de  coiwinière , 
qu’on  donne  dans  la  prison  à celles  qui  manifestent  le 
désir  d’y  entrer,  a une  grande  efficacité  pour  les  en 
détourner;  pourquoi  ne  pas  substituer  un  autre  nom 
àcelui  par  lequel  on  désigne  aujourd’hui  cet  établisse- 
ment? Les  noms,  dans  beaucoup  de  choses,  ont  une 
importance  très  grande,  ils  agissent  d’une  manière 
magique  sur  l’esprit  d’une  foule  de  personnes;  Une 
faut  doue  pas  les  dédaigner. 

Mais  c’est  surtout  l’habitude  où  l’on  est  de  leur 
couper  les  cheveux,  en  entrant  dans  cette  maison, 
qui  fait  sur  l’esprit  des  prostituées  la  plus  vive 
impression  et  qui  leur  inspire  une  certaine  terreur; 
cette  mesure  est  bonne  pour  la  propreté,  j’en  con- 
viens, mais  quand  on  connaît  l’attachement  que  tou- 
tes les  femmes , et  celles  de  cette  classe  en  particu- 
lier, ont  pour  leurs  cheveux,  poui’quoi  exiger  d’elles 
ce  sacrifice?  N’est-il  pas  un  épouvantail  fait  eu 
quelque  sorte  exprès  pour  les  éloigner  d’une  maison 
où  l’on  veut  les  attirer?  ajoute-t-il  quelque  chose  à 
leur  mérite  et  peut-il  contribuera  leur  amélioration  ? 

En  parlant  de  la  prison,  je  n’ai  pas  caché  mon 
opinion  sur  les  avantages  immenses  que  les  femmes 
mariées  ou  veuves  avaient  sur  les  religieuses  de 
profession,  pour  engager  les  prostituées  à faire  des 
réflexions  sur  elles-mêmes  et  les  ramener  ù des  senti- 
mens  meilleurs,  et  j’ai  déduit  les  motifs  sur  lesquels 
je  fondais  cette  opinion;  ce  que  j’ai  dit  sur  la  prison 
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s’applique  à la  maison  du  Bon-Pasteur;  si  les  in- 
structions y étaient  faites  par  des  dames  mariées  ou 
veuves,  elles  auraient  une  toute  autre  efficacité;  si  ces 
dames  y commandaient,  et  s’y  trouvaient  la  majeure 
partie  de  la  journée,  plus  de  prostituées  y entreraient 
et  moins  chercheraient  à en  sortir.  Qu’on  se  garde 
bien  de  voir,  dans  cette  manifestation  de  mon  opi- 
nion, une  attaque  contre  les  religieuses  qui  sont  à 
la  tête  de  la  maison  dont  je  parle;  je  respecte  trop 
leur  vertu  et  j’apprécie  trop  leur  dévoûment  ainsi 
que  les  services  qu’elles  rendent,  pour  me  permettre 
d’affaiblir  par  quelques  critiques , la  reconnaissance 
qui  leur  est  due;  mais  comme  il  s’agit  ici  de  faire 
le  plus  de  bien  possible , il  est  de  mon  devoir  d’in- 
diquer les  moyens  qui  me  paraissent  les  plus  effica- 
ces pour  parvenir  à ce  résultat. 

Si  mon  opinion,  à cet  égard,  n’était  fondée  que 
sur  des  théories  spéculatives,  je  devrais  m’en 
méfier,  et  ne  l’énoncer  qu’avec  prudence  et  ré- 
serve, mais  comme  elle  est  le  résultat  de  renseigne- 
mens  recueillis  auprès  de  personnes  respectables 
qui  fréquentent  la  maison  du  Bon-Pasteur,  comme 
aussi  d’anciennes  prostituées  qui  ont  été  dans  celte 
maison  et  dont  les  unes  sont  sincèrement  repen- 
tantes et  dont  les  autres  sont  retournées  à leur  an- 
cien métier  et  le  pratiquent  encore;  j’ai  quelque 
droit  de  croire  que  mon  opinion  est  juste;  j’en  suis 
même  d’autant  plus  persuadé,  sur  ce  point  comme 
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sur  tous  les  autres,  que  je  n’ai  rien  néglige  pour 
arriver  à la  connaissance  de  la  vérité. 

En  fait  de  pratiques  religieuses,  n’osl-il  pas  con- 
venable d’établir  une  distinction  entre  les  per- 
sonnes qui  toute  leur  vie  ont  cru  à la  religion,  et 
celles  qui  en  entendent  parler  pour  la  première  fois? 
N’est-il  pas  à craindre  que  ces  dernières  ne  voient 
que  du  ridicule  dans  des  exercices  qui  ranimeront  la 
ferveur  des  premières,  et  du  ridicule  au  mépris,  il 
n’y  a pas  plus  de  distance  que  du  mépris  au  dégoût. 

Il  n’existe  pas  une  prostituée , ayant  été  deux  ou 
trois  fois  à l’hopital  ou  en  prison,  qui  ne  connaisse 
parfaitement  toutes  les  pratiques  minutieuses  aux- 
quelles sont  assujeties  celles  qui  se  réfugient  dans  la 
maison  du  Bon-Pasteur*,  elles  sont  aussi  instruites, 
sur  ce  point,  que  les  filous  sur  les  articles  du  code 
qui  regardent  leur  industrie.  J’en  ai  interrogé  plu- 
sieurs à ce  sujet,  et  voici  ce  qu’elles  m’ont  ré- 
pondu : « On  ne  nous  parlera  jamais  que  de  l’enfer, 
ainsi  que  de  la  nécessité  de  faire  pénitence  et  de 
nous  mortifier;  on  nous  rappellera  sans  cesse  notre 
vie  antérieure;  nous  serons  assujéties  à réciter  des 
prières  auxquelles  nous  ne  comprenons  rien  ; trai- 
tées comme  des  enfans,  on  nous  punira  en  nous  re- 
tirant notre  robe^  en  nous  mettant  un  bonnet  noir, 
en  nous  laissant  à genou , en  nous  faisant  baiser  la 
terre;  sous  prétexte  de  pénitence,  on  nous  enlevera 
tout  ce  que  nous  pourrons  avoir  pour  en  faire  hom- 


56o 


MAISONS  DE  REFUGE 


mage  à la  Vierge,  et  plus  lard  nous  verrons  ces 
objets  passer  entre  les  mains  des  autres,  sans  pou- 
voir les  réclamer.  » Voilà  ce  qui  m’a  été  plusieurs 
fois  répété  et  ce  que  quelques  personnes  dignes  de 
foi  m’ont  également  dit,  tout  en  faisant  l’éloge  de 
la  maison  et  des  dames  qui  la  dirigent.  Suivant  ces 
personnes,  et  ici  je  ne  ferai  que  répéter  leurs  expres- 
sions : 'c  il  y a une  différence  trop  grande  entre  la 
vie  que  luène  une  prostituée  et  celle  à laquelle  sont 
assujéties  des  religieuses  qui  n’y  sont  arrivées  qu’en 
passant  par  un  long  noviciat;  celles-ci  sont  in- 
struites et  ne  voient  que  les  choses  du  ciel  ; celle-là  ne 
sait  pas  même  souvent  s’il  existe  un  Dieu  et  si  elle 
a des  devoirs  à remplir  ; les  premières  courent  au- 
devant  des  prières,  des  méditations  et  des  austéri- 
tés, qui  leur  paraissent  la  conséquence  naturelle  de 
leurs  croyances  ; la  dernière  n’y  voit  que  des  prati- 
ques insignifiantes  , parce  qu’elle  n’y  comprend 
rien  et  ne  peut  s’en  rendre  compte.  C’est  donc  par 
degrés,  et  ici  j’emprunte  toujours  le  langage  des 
mêmes  personnes  qui  connaissent  bien  l’esprit,  le 
caractère  et  le  naturel  des  prostituées , c’est  par  de- 
grés qu’il  faudrait  amener  celles  qui  se  décident  à 
entrer  au  Bon-Pasterm,  h la  pratique  de  tous  les 
exercices  qui  y sont  en  usage;  il  faudrait  leur 
rendre  la  vertu  agréable,  les  relever  à leurs  propres 
veux  et  se  bien  garder  de  les  effaroucher;  on  de- 
vrait leur  parler  davantage,  dans  le  commence- 
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ment,  des  avanlüges  terrestres  que  produit  la  vertu 
que  des  biens  célestes  qui  en  sont  la  récompense;  il 
serait  bon  de  leur  apprendre  les  devoirs  que  chacun 
de  nous  est  obligé  de  remplir  envers  Dieu  et  la 
société,  de  leur  montrer  avec  douceur  en  quoi  elles 
ont  failli  contre  ces  devoirs  et  de  leur  indiquer  lâ 
nécessité,  ainsi  que  la  manière  d’expier  unefaute  qui 
leur  a attiré  l’indignation  publique  et  le  rejet  de 
cette  société;  une  fois  qu’elles  seraient  convaincues 
de  la  possibilité  de  recouvrer  l’estime  publique  et 
de  se  réhabiliter  à leurs  propres  yeux  ; une  fois 
qu’elles  auraient  essayé  leurs  foi  ces  et  reconnu  que 
l’entreprise  n’est  pas  impossible,  elles  se  porteraient 
d’elles-mêmes  à l’exereiee  des  pratiques  religieuses 
auxquelles  elles  sont  aujourd’hui  forcément  assujé- 
ties,  et  l’on  n’aurait  pas  le  chagrin  de  voir  la  porte  du 
îlefuge  se  fermer  pour  toujours  sur  celles  qui,  fati- 
guées de  ces  envies,  prennent  le  parti  de  retourner 
à leur  ancien  métier.  » 

A ces  considérations  d’une  haute  sagesse  et  aux- 
quelles j’attache  d’autant  plus  de  prix,  qu’elles  vien- 
nent, je  le  répète,  de  personnes  aussi  remarquables 
par  leur  instruction  que  par  leurs  vertus,  j’ajouterai 
les  suivantes,  qui  me  sont  personnelles. 

Je  considère  , comme  un  point  important  pour  la 
sauté  des  filles  reçues  dans  la  maison  du  Refuge,  d’y 
introduire  plus  de  variété  dans  les  travaux  , et  sur- 
tout des  occupations  qui  exigent  du  mouvement  et 
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un  certain  déveioppemenl  de  forces;  c’est  ce  qui  me 
fait  regretter  que  l’établissement  de  Paris  ne  soit  pas 
à la  campagne,  qu’un  vaste  jardin  n’y  soitpas  annexé, 
et  que  la  culture  des  herbes  potagères,  dont  la  proxi- 
mité de  la  ville  assurerait  le  débit,  n’y  soit  pas  pra- 
tiquée en  grand.  Je  verrais  dans  ces  travaux  horti- 
coles, des  élémens  de  santé,  et  par  suite  de  la 
distraction  qu’ils  procurent,  la  garantie  d’une  per- 
sévérance plus  générale  et  plus  constante  que  celle 
qu’on  observe  aujourd’hui. 

Toutes  les  filles  du  Refuge,  ne  pouvant  pas  être 
employées  aux  travaux  agricoles,  et  d’ailleurs,  ces 
travaux  se  trouvant  nécessairement  interrompus  par 
les  saisons,  je  voudrais  y voir  quelques  industries 
qui  doivent  s’exercer  à l’abii  des  injures  de  l’air;  le 
tissage,  qui  peut  s’opérer  sur  une  foule  d’objets  dif- 
férens,  me  paraît  leur  convenir  mieux  que  d’autres 
industries;  j’y  joindrais  le  blanchissage  du  linge, 
occupation  essentiellement  appropriée  au  caractère 
des  femmes,  et  qui  a l’avantage  de  n’être  pas  sou- 
mis aux  chômages  comme  tant  d’autres  travaux, 
par  suite  des  modes  ou  des  commotions  poli- 
tiques. 

Je  me  garderai  bien,  malgré  ce  que  je  viens  de 
dire,  de  rejeter  les  travaux  de  l’aiguille;  ils  sont 
trop  précieux  pour  les  femmes,  et  leur  procurent 
trop  de  ressources,  pour  que  je  ne  les  appréciepas  au- 
tant qu’ils  le  méritent.  Je  ne  les  blâme  que  comme 
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occiipalion  journalière,  permanente  eit  unicjue;  il  ne 
faudrait,  suivant  moi,  y avoir  recours  que  comme 
moyen  de  délassement  de  travaux  plus  pénibles;  je 
les  prescrirais  donc  le  soir,  et  dans  la  journée  pen- 
dant les  instructions  et  les  lectures.  Je  ne  m’occupe 
pas  ici  des  infirmes  et  des  valétudinaires,  incapa- 
bles de  tout  travail,  tant  soit  peu  pénible,  il  est  clair 
que  les  occupations  sédentaij’es  sont  le  partage  ex- 
clusif de  cette  classe. 

Il  résulte  de  mes  recherches , et  elles  ont  été  nom- 
breuses, que  le  travail  de  l’aiguille  est  insuffisant, 
pour  fournir  à la  majeure  partie  des  femmes  qui  s’y 
livrent,  ce  qui  leur  est  slriclemcnt  nécessaii’e  pour 
se  loger,  se  nourrir  et  se  vêtir;  qu’il  faut  attribuer 
à cette  insuffisance,  l’immoralité  d’un  grand  nombre 
d’ouvrières,  et  par  suite  Ja  nécessité  où  elles  se  trou- 
vent de  se  livrer  à la  prostitulion.  Si  ce  genre  de 
travail  a des  résultats  aussi  fiicheux  pour  des  filles 
probes  et  honnêtes , qui  ont  des  protecteurs,  qui 
peuvent  entrer  partout,  et  qui  se  recommandent  par 
leurs  antécédens,  en  aura-t-il  de  meilleurs  pour  des 
filles  qui  ne  possèdent  aucun  de  ces  avantages,  dont 
très  peu  parviennent  à devenir  d’hahiles  ouvrières, 
comme  on  le  voit  dans  les  ateliers  de  la  prison,  qui 
ne  trouveront  que  difficilement  des  journées  dans 
des  maisons  honnêtes , et  que  le  moindre  incident 
qui  les  fera  reconnaître  pour  ce  qu’elles  ont  été, 
privera  à l’instant  de  toute  ressource. 
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Lamaison  du  Refuge  peut  avoir  deux  destinations; 
ou  elle  ne  sera  qu’un  passage  pour  les  filles  qu’on 
y recevra,  ou  elle  gardera  ces  filles  jusqu’à  la  fin  de 
leurs  jours,  remplissant  à leur  égard  les  fonctions 
d’une  mère  tendre  et  bienveillante. 

Dans  la  première  supposition,  que  deviendront 
ces  filles  avec  le  travail  de  l’aiguille,  seule  ressource 
qu’on  leur  procure  à l’époque  actuelle?  N’est-il  pas 
évident  qu’elles  se  retrouveront  à-peu-près  dans  la 
même  position  où  elles  étaient  lorsqu’elles  ont  été 
forcées  de  se  livrer  au  désordre? 

Je  le  répète,  j’approuve  pour  ces  femmes  et  pour 
toutes  les  femmes  en  général,  le  travail  de  l’aiguille; 
mais  je  voudrais  qu’il  ne  fût  que  l’accessoire  d’un 
métier;  je  voudrais  qu’il  fût  varié  et  non  pas  spé- 
cial, c’est-à-dire  que  telle  femme  ne  sût  faire  autre 
chose  que  des  chemises,  telle  autre  des  gilets,  telle 
autre  du  feston,  telle  autre  de  la  broderie;  quant  au 
métier,  je  désirerais  qu’il  pût,  autant  que  possible, 
être  exercé  dans  une  chambre  isolée  et  non  pas 
dans  les  ateliers,  dont  je  connais  toute  la  corrup- 
tion. 

Pour  les  filles  qui  ont  quitté  le  désordre,  et  qui 
ne  veulent  pas  y retomber  en  sortant  de  la  maison 
du  Refuge,  je  ne  vois  que  deux  ressources  certaines-: 
la  maison  paternelle  pour  les  unes,  et  la  domesticité 
pour  les  autres.  Relativement  à celles  qui  rentrent 
dans  leurs  familles,  il  est  évident  que  leur  devoir 
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est  de  se  conformer  à tout  ce  qui  s’y  fait  et  do 
coopérer  en  tout  au  plus  grand  bien  de  ceux  qui  la 
composent.  Quant  aux  autres,  elles  ne  manqueront 
jamais  de  se  placer  soit  en  ville  soit  à la  campagne; 
chez  de  petits  marchands,  chez  de  bons  ouvriers, 
auprès  de  petits  bourgeois,  qui  tous  ne  peuvent 
avoir  qu’une  domestique,  laquelle  doit  tout  faire,  et 
qui  ne  reçoit  ordinairement  que  des  gages  très  mé- 
diocres. De  quelle  utilité  ne  sont  pas  dans  ces  deux 
cas  pour  une  fille,  l’habitude  d’un  travail  qui  néces- 
site un  certain  développement  de  forces,  la  connais- 
sance du  blanchissage,  et  surtout  la  possibilité  de 
réparer,  même  grossièrement,  toute  espèce  de  vê- 
temens!  Avec  cette  éducation,  elle  trouvera  vingt 
places,  lorsqu’une  autre  bien  plus  habile,  mais  qui 
ne  sait  faire  que  des  chemises,  n’en  trouvera  pas  une 
et  mourra  par  conséquent  de  faim.  Il  faut  donc  va- 
rier les  travaux  de  ces  femmes,  c’est  une  chose  in- 
dispensable pour  leur  santé,  pour  leur  conservation, 
et  par  suite  pour  leur  bien  présent  et  pour  leur 
avantage  futur. 

J’ai  supposé  tout-à-l’heure  que  la  maison  du 
Bon-Pasteur,  adoptanten  quelque  sorte  les  filles  qui 
s’y  réfugient,  et  remplissant  à leur  égard  le  rôle 
d’une  mère,  les  gardait  jusqu’à  la  fin  de  leurs 
jours;  voyons  ce  qu’il  convient  de  faire  dans  cette 
circonstance. 

Personne  ne  contestera  que,  pour  le  plus  grand 
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avantage  de  la  maison,  et  par  suite  pour  le  plus 
grand  bien  des  personnes  qui  s’y  trouvent , il  ne 
faille  tirer  de  leur  travail  tout  le  parti  possible;  il  le 
faut  encore,  par  la  raison  qu’on  se  procurera  par 
ce  moyen  la  possibilité  d’être  utile  à d’autres  mal- 
heureuses qui  trouveront  dans  cette  maison  le  moyen 
d’échapper  au  sort  affreux  qui  les  attend  à l’époque 
de  la  vieillesse.  Ainsi  donc,  dans  le  cas  où  la  maison 
du  Refuge  garderait  à perpétuité  ces  filles,  j’insiste- 
rais toujours  sur  la  nécessité  des  travaux  horticoles, 
sur  ceux  du  tissage  . et  particulièrement  sur  le  blan- 
chissage; celte  dernière  industrie  permettrait  de  faire 
par  abonnement  quelques  entreprises,  et  je  ne  doute 
pas  que  certaines  communautés,  certains  hôpitaux, 
des  particuliers  mêmes,  ne  s’empressassent  de  venir 
de  cette  manière  au  secours  de  la  maison,  et  d’aug- 
menter ses  ressources. 

Lorsqu’on  sait  que  plusieurs  prisons  daus  les- 
quelles le  travail  est  organisé , et  qui  ne  reçoivent 
pour  elles  que  le  tiers  de  ce  que  gagnent  les  détenus, 
peuvent  capitaliser  des  sommes  assez  fortes  pour 
entretenir  plusieurs  centaines  de  condamnés  et  se 
soutenir  par  elles-mêmes  sans  rien  coûter  au  gou- 
vernement; lorsque  déjà  on  voit  de  pareils  résultats, 
on  ne  peut  que  faire  des  vœux  pour  qu’un  système 
semblable  soit  promptement  adopté  dans  les  mai- 
sons de  refuge  ouvertes  aux  prostituées  repentantes , 
et  l’on  reconnaît  bientôt  que,  daus  la  vue  du  bien 
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général  et  de  celui  de  ces  filles,  on  ne  saurait  accor- 
der trop  de  secours  à ces  sortes  de  maison. 

Si  l’utilité  d’un  établissement  semblable  n’est  pas 
contesté,  il  s’agit  d’y  amener  le  plus  grand  nombre 
d’individus  possible;  examinons  les  moyens  les  plus 
avantageux  pour  arriver  à ce  résultat. 

Par  les  raisons  que  je  viens  d’indiquer  et  par 
celles  que  j’ai  déjà  données  dans  le  cours  de  ce  tra- 
vail, je  ne  confierais  pas  à des  religieuses  la  direction 
de  la  maison  dont  je  parle,  mais  plutôt  à des  dames 
de  charité  qui  sont  véritablement  pour  les  soins 
moi’aux  à donner  aux  prostituées  ce  que  les  reli- 
gieuses sont  pour  les  soins  physiques  que  réclament 
les  malades;  j’ai  fait  voir  dans  le  cours  de  ce  tra- 
vail le  respect  que  les  prostituées,  sans  exception, 
avaient  pour  les  femmes  mariées  et  pour  les  mères 
de  famille;  c’est  donc  par  le  moyen  de  ces  femmes 
et  de  ces  mères  de  famille  qu’il  faut  leur  inculquer 
les  préceptes  qui  doivent  leur  être  utiles;  il  faut 
qu’elles  ne  puissent  pas  penser  de  ces  dames 
ce  que  je  leur  ai  souvent  entendu  dire  au  sujet 
des  religieuses,  que  ces  dernieres,  en  les  instruisant^ 
ne  font  que  leur  métier,  et  quon  ne  doit  pas  pren- 
dre leurs  paroles  à la  lettre.  Cette  opinion  des 
prostituées  sur  les  religieuses  m’a  toujours  frappé, 
et  c’est  pour  cela  que,  dans  l’intérêt  du  bien,  je  dési- 
rerais qu’on  ne  s’adressât  pas  à elles  pour  diriger  les 
maisons  de  secours  ; qu’on  se  rappelle  ce  qui  arriva, 
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dans  la  prison  de  la  Force,  il  y a quelques  années,  et 
l’on  verra  si  mon  opinion  n’est  pas  fondée  sur  l’ex- 
périence et  l’évidence  des  faits. 

Je  dois  ajouter  que  cet  éloignement  des  prosti- 
tuées pour  les  grilles,  pour  les  religieuses  et  poul- 
ies pratiques  qu’elles  mettent  ordinairement  en 
usage,  m’a  été  affirmé  de  vive  voix  et  par  écrit  par  les 
aumôniers  qu’elles  ont  eus  dans  les  prisons  de  la 
Force  et  des  Madelonettes, 

Suivant  moi , et  en  cela  je  ne  fais  que  répéter  ce 
que  pensent  de  bons]  esprits  avec  lesquelsje  me  suis 
concerté  à cet  égard,  il  faudrait  que,  dans  la  maison 
du  Refuge,  la  journée  fût  partagée  entre  le  travail 
et  l’instruction  ; mais  il  conviendrait  que  les  instruc- 
tions se  fissent  autant  remarquer  par  leur  solidité 
que  par  leur  brièveté:  ou  doit  en  effet  ne  pas  perdre 
de  vue  qu’elles  s’adressent  à des  esprits  légers,  qu’on 
ne  saurait  long-temps  captiver,  et  sur  lesquels  l’en- 
nui et  le  dégoût  peuvent  exercer  une  influence  per- 
nicieuse; quant  aux  travaux  exercés  dans  cette 
maison,  il  faudrait  qu’ils  fussent , par  leur  nature, 
pénibles  et  fatigans,  et  que,  sans  excéder  les  forces, 
ils  amenassent  à la  fin  de  la  journée  le  besoin  du 
repos  et  celui  du  sommeil. 

Basant  toujours  mon  opinion  sur  l’impression  que 
le  rétrime  intérieur  du  Bon-Pasteur  a fait  sur  l’es- 

O 

prit  des  filles  qui  en  sont  sorties,  et  sur  celui  des 
personnes  respectables  qui  le  fréquentent  ou  qui 
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l’ont  habité,  je  dirai  qu’on  devrait  se  borner  dans 
la  maison  dont  je  trace  le  plan,  à l’instruction  pure 
et  simple,  laissant  au  zèle  et  à la  ferveur  de  chacun 
tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  aux  mortificattons 
et  aux  actes  de  pénitence.  Le  désir  d’une  plus  grande 
perfection  viendra  chez  celles  qui  y seront  portées, 
bien  plus  sûrement  et  d’une  manière  plus  durable 
que  par  la  contrainte,  et  c’est  ici  que  les  dames  de 
charité  rendront  encore  d’éminens  services. 

En  réglant  de  cette  manière  une  maison  de  refuge^ 
on  aurait  l’avantage  de  n’en  point  éloigner  une  foule 
de  personnes  qui  voudraient  y entrer,  et  surtout  d’y 
ramener  les  décès  à-peu-près  au  chiffre  de  la  mor- 
talité ordinaire;  et  mon  opinion  à cet  égard  n’est 
pas  seulement  fondée  sur  ce  que  nous  apprennent 
les  premières  notions  de  la  médecine  et  de  la  phy- 
siologie, mais  principalement  sur  ce  qui  se  passe 
dans  une  maison  de  refuge,  établie  depuis  quelques 
années  dans  un  des  chefs-lieux  de  nos  départemens. 
La  population  de  cette  maison  est  de  deux  cent 
soixante  personnes,  et  l’on  n’y  compte  que  sept  à 
huit  décès  par  année.  Cependant  on  y reçoit  à tout 
âge  et  malgré  des  infirmités  graves,  tandis  qu’à  la 
maison  de  Paris  on  refuse  les  scrophuleuses  et  toutes 
celles  qui  ont  dépassé  vingt-six  ans.  Je  m’empresse 
de  dire  que  dans  la  maison  que  je  mets  en  parallèle 
avec  celle  de  la  capitale,  les  travaux  sont  variés,  et 
simplement  interrompus  par  quelques  chants.  Les 
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exercices  religieux  très  courts,  la  nourriture  bonne 
et  substantielle  ; le  plus  ordinairement  les  filles  vien- 
nent s’y  présenter  d’elles-inêmes;  il  est  rare  qu’elles 
demandent  à en  sortir,  elles  s’y  trouvent  si  bien  et 
s’y  modifient  d’une  manière  si  heureuse,  qu’il  arrive 
très  fréquemment  que  leurs  parens  les  reprennent 
contre  leur  volonté,  et  l’on  en  compte  un  grand 
nombre  qui  font  la  consolation  de  leur  famille.  Au- 
jourd  hui  la  maison  en  contient  plus  de  soixante  qui 
y sont  depuis  douze  à quinze  ans;  la  plupart  de 
celles  qui  sont  mortes  y avaient  séjourné  le  même 
espace  de  temps.  La  santé  de  ces  femmes  est  en 
général  fort  bonne,  elles  u’eprouvent  pas,  dans  les 
deux  premières  années  de  leur  entrée,  les  accidens 
nerveux  et  spasmodiques  dont  j’ai  parlé  plus  haut; 
leur  menstruation  y est  régulière. 

Cet  établissement , remarquable  sous  une  foule 
de  rapports,  a été  fondé  par  une  simple  repasseuse, 
qui,  d’après  les  reuseignemens  qui  m’ont  été  donnés, 
doit  être  considérée  moins  comme  une  personne  de 
mérite  que  comme  une  femme  de  génie.  Elle  a 
commencé  sa  maison  avec  deux  filles  qu’elle  ac- 
cueillit par  charité,  et  qui  successivement  en  ame- 
nèrent plusieurs  autres.  Sou  local  se  trouvant  trop 
exigu,  elle  s’est  procuré  plus  tard  un  terrain,  et  ce 
sont  les  filles  elles-mêmes  qui  y ont  construit,  de 
leurs  propres  mains,  les  habitations  dans  lesquelles 
elles  demeurent  aujourd’hui;  toutes  les  malades  sont 
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soignées  clans  cette  maison  par  des  médecins  du: 
dehors;  la  directrice  préside  à tous  les  exercices,,  et 
répartit  les  travaux  suivant  les  forces  et  la  capacité 
de  chacune,  et  montre  dans  toute  cette  administra- 
tion une  merveilleuse  sagacité. 

Ainsi,  avec  les  seules  ressources  que  fournit  le 
travail  des  filles  valides,,  cette  femme  admirable 
trouve  le  moyeu  de  nourrir,  de  vêtir,  de  loger  , et 
d’entretenir  jusqu’à  la  fin  de  leurs  jours,  et  qui  plus 
est,  de  rendre  à la  vertu  une  population  tout  en- 
tière, dont  le  sort  inévitable  était  de  mourir  de  faim 
et  de  misère;  elle  opère  un  tel  changement  sur  l’es- 
prit de  ces  malheureuses  que  beaucoup,  an’achées 
pour  ainsi  dire  de  leur  asile  par  leurs  père  et  mère, 
en  deviennent  le  soutien  et  la  consolation,  et,  que 
sur  un  nombre  considérable  qui  sont  entrées  dans 
la  maison,  on  compte  à peine  quelques  mauvais 
sujets  qui  soient  retournés  à leurs  anciens  désordres. 

Mettant  de  côté  toute  idée  religieuse,  et  n’envisa- 
geant l’établissement  dont  je  parle  que  sous  le  rap- 
port matériel , ne  reste-t-on  pas  confondu  par  de 
semblables  résultats?  Compte-t-on  parmi  ceux  qui 
passent  pour  les  bienfaiteurs  de  l’espèce  humaine, 
beaucoup  d’êtres  aussi  méritans  que  la  vénérable 
fondatrice,  dont  il  vient  d’être  question?  J’aime  à 
croire  que  l’exemple  qu’elle  a donné  au  monde  ne 
sera  pas  perdu , et  que  la  maison  de  Laval , car  c’est 
dans  cette  ville  que  se  trouve  l’établissement  dont  je 
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parle,  servira  de  modèle  à lous  ceux  qui  pourront 
s’établir  dans  la  suite. 

Je  viens  d’esquisser  à grands  traits,  tout  ce  qui 
m’a  paru  de  quelque  importance  sur  les  maisons  de 
refuge , prises  en  général  et  sur  leur  organisation 
intérieure;  il  n’est  pas  douteux  qu’elles  doivent 
exiger  des  modifications  suivant  les  temps,  suivant 
les  localités,  et  sm’tout  suivant  les  ressources  dont 
peuvent  disposer  ceux  qui  les  dirigent  ; on  comprend 
aisément  les  motifs  qui  m’ont  engagé  à ne  point 
aborder  ici  des  détails  dans  lesquels  je  me  serais 
perdu. 

L’admission  dans  la  maison  du  Refuge  qui  S(î 
ti’ouve  à Paris , exige  quelques  formalités  adminis- 
tratives, dont  l’e.xpérience  a démontré  la  nécessité. 

On  ne  peut  y recevoir  personne,  sans  un  ordre 
spécial  du  préfet  de  police;  il  faut  de  même  que  ce 
magistrat  soit  instruit  de  tout  ce  qui  regarde  celles 
qui  sortent  de  la  maison , soit  qu’on  parvienne  à les 
placer  avantageusement,  soit  qu’il  faille  les  en  ex- 
pulser par  suite  de  leur  mauvaise  conduite  ; au 
moyen  de  ces  relations  entre  l’administration  et  la 
maison  du  Refuge,  on  connaît  tous  les  antécedens 
de  la  personne  admise,  ou  voit  si  elle  est  véridique 
et  si  on  peut  compter  sur  sa  probité,  et  jusqu’à  un 
certain  point  sur  ses  promesses.  On  évite  à l’admi- 
nistration des  recherches  infructueuses  sur  une  fille 
disparue , comme  on  la  met  h même  de  la  sui^’Te  et 
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tle  la  surveiller  lorsqu’elle  reprend  ses  anciennes  ha- 
bitudes. Tout  ceci  se  conçoit  aise'ment  et  ne  mérite 
pas  que  je  m’y  appesantisse. 


Mon  livre  est  fini  : j’ai  dit,  en  commençant,  quel 
motif  me  l’a  fait  entreprendre  et  quel  but  j’ai  voulu 
atteindre.  Si  je  n’avais  pas  la  profonde  conviction 
que  les  recherches  auxquelles  je  me  suis  livré,  sur 
la  prostitution,  tourneront  à l’avantage  de  la  salu- 
brité et  à celui  des  bonnes  mœurs,  je  ne  les  publie- 
rais pas.  C’est  une  des  grandes  misères  de  l’huma- 
nité que  j’ai  mise  à découvert,  les  hommes  graves 
pour  lesquels  j’ai  écrit  m’en  sauront  gré.  Ceux  qui 
aiment  leurs  semblables  ne  craindront  pas  de  me 
suivre  dans  l’étude  que  j’ai  faite,  ils  ne  détourne- 
ront pas  les  yeux  des  tableaux  que  je  leur  présente. 
Pour  connaître  le  bien  qui  reste  à opérer,  pour  en- 
trer avec  succès  dans  la  voie  des  améliorations',  il 
faut  connaître  ce  qui  existe , il  faut  savoir  la  vérité. 

La  prostitution  est  un  mal  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  temps,  il  semble  qu’elle  soit  inhérente  à 
l’homme  réuni  en  société  : peut-être  sera-t-il  à ja- 
mais impossible  de  la  détruire;  mais  il  n’en  importe 
que  plus  de  travailler  à en  diminuer  la  fréquence 
et  les  dangers.  Elle  est  ce  que  sont  les  vices  et  les 
crimes,  ce  que  sont  les  maladies  : les  moralistes 
s’appliquent  à détourner  des  vices , les  législateurs 
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à prévenir  les  crimes , les  médecins  à éloigner  les 
maladies;  ils  savent  les  uns  et  les  autres  qu’ils  ne 
réussiront  jamais  complètement,  ils  ne  se  mettent 
pas  moins  à l’œuvre,  persuadés  que  faire  un  peu  de 
bien,  c’est  beaucoup  pour  la  faiblesse  de  l’homme. 
J’ai  suivi  leur  exemple  : Un  ami  que  je  regretterai 
toujours,  a appelé  mon  attention  sur  le  sort  des 
prostituées,  j’ai  étudié  .ces  femmes , j’ai  voulu  savoir 
la  cause  de  leur  dépravation,  et  découvrir,  s’il  se 
pouvait,,  les  moyens  de  la  diminuer.  Ce  que  l’expé- 
rience m’a  appris  à ce  sujet,  je  l’ai  exposé  avec 
franchise , persuadé  que  les  législateurs  et  les  per- 
sonnes chargées  par  l’administration  de  veiller  à la 
santé  et  à la  moralité  publiques,  y puiseront  d’utiles 
enseignemens. 
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